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PRÉFACE 


A  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  un  mouvement  révolution- 
naire ébranle  toutes  les  institutions  de  la  Russie  et  laisse 
douteuses  les  destinées  du  grand  empire  slave.  Vaincu  en 
Orient  dans  sa  lutte  contre  le  Japon  régénéré,  le  gouverne- 
ment paraît  succomber  à  l'intérieur  sous  le  poids  des  fautes 
auxquelles  l'a  conduit  la  fatalité  du  principe  autocratique. 
L'amère  ironie  du  destin  a  voulu  que  le  Czar  pacifique  du 
Congrès  de  La  Haye  fût  contraint  d'accepter  une  des  guerres 
les  plus  terribles  qu'enregistre  l'histoire,  qu'il  assiste  à  la 
destruction  de  ses  flottes  et  aux  désastres  de  ses  armées; 
que  celui  auquel  ces  sujets  décernent,  depuis  des  siècles, 
le  nom  de  père  dût  réprimer  par  la  force  des  convulsions 
populaires.  Les  libertés  civiles  et  politiques  qu'il  a  accor- 
dées, les  réformes  qu'il  promet  dégénèrent  déjà  en  licence 
et  menacent  de  finir  dans  l'anarchie.  La  Douma  d'empire 
qui  doit  porter  jusqu'au  trône  les  vœux  de  tant  de  millions 
d'hommes  n'est  pas  réunie;  on  ne  sait  ni  quand  elle  le  sera 
ni  même  si  elle  se  réunira  jamais.  Dans  les  villes,  le  sang 
coule  et  l'insurrection  toujours  vaincue  renaît  sans  cesse  de 
ses  cendres,  cependant  que  le  vrai  peuple  russe,  la  masse 
des  moujiks,  perdue  dans  les  plaines  sans  fin,  garde  le 
secret  troublant  de  ses  croyances  et  de  ses  aspirations 
agraires.  L'avenir,  toujours  mystérieux,  s'ouvre  impéné- 
trable sur  l'histoire  future  d'une  race  à  l'âme  ardente  et  au 
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cœur  généreux,  d'un  pays  où  la  culture  de  la  plus  haute 
civilisation  se  mêle  à  la  plus  lamentable  ignorance  et  à  la 
superstition  la  plus  grossière,  où  enfin  l'esprit  rationaliste 
et  radical  s'égare  jusqu'aux  pires  utopies,  mais  qui  a  trop 
de  vie,  de  force  et  d'énergie  pour  faillir  à  ses  destinées. 

C'est  à  cette  heure  tragique  qu'on  me  demande  de  pré- 
senter au  public  français  le  nouveau  Code  pénal  russe,  et 
je  ne  dissimule  pas  mon  embarras.  Le  moment  paraît  mal 
choisi  pour  faire  de  cette  loi  une  élude  purement  juridique. 
Les  préoccupations  du  lecteur  iront  ailleurs  et  plus  haut,  et 
ce  ne  sont  pas  des  critiques  de  détail  sur  des  formules  qui 
intéresseront  ceux  qui  étudieront  cette  traduction  de 
M.  Eberlin.  Il  paraît  d'ailleurs  improbable  que  les  événe- 
ments auxquels  nous  assistons  n'apportent  pas  de  grands 
changements  dans  ce  Code.  Ecrit  pour  la  Russie  autocrati- 
que, il  ne  pourrait  convenir  à  un  peuple  devenu  libre  et,  si 
des  institutions  nouvelles  doivent  régénérer  ce  grand  pays, 
nul  doute  que  cette  loi  répressive  sera  bientôt  revisée.  A  la 
vérité  elle  l'est  déjà,  et  les  premières  réformes  concédées 
par  le  Czar  en  ont  abrogé  une  partie.  Il  semble  donc  que 
ce  Code,  le  plus  récent  de  tous  ceux  de  l'Europe,  soit  déjà 
vieilli.  Mais  c'est  précisément  par  là  qu'il  offre  un  puissant 
intérêt.  Tout  récemment  promulgué  il  est  devenu  en  quel- 
ques mois  un  document  historique,  mais  le  plus  instructif 
de  tous  et  qu'on  ne  peut  consulter  sans  émotion.  Ce  monu- 
ment législatif  est  une  des  œuvres  les  plus  caractéristiques 
et  à  coup  sûr  les  plus  suggestives  de  ce  système  de  gouver- 
nement qui  a  pris  le  nom  détesté  de  bureaucratie.  Il  nous 
permet  d'apercevoir  ce  qu'elle  était,  ce  qu'elle  voulait, 
ce  qu'elle  prétendait  être,  ce  qu'elle  serait  demain,  si  les 
réformes  doivent  définitivement  échouer  et  si  la  réaction 
l'emporte.  Mais  celui  que  n'égarent  ni  les  passions,  ni  les 
haines,  qui  sait  dominer  les  contingences  de  l'heure  pré- 
sente et  qui  juge  d'assez  haut  et  d'assez  loin  pour  conserver 
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sa  complète  liberté  d'esprit,  trouvera  dans  ce  Code  des  élé- 
ments pour  la  juger  sainement.  Cette  bureaucratie  lui  ap- 
paraîtra sous  un  jour  nouveau:  ouverte  h  l'esprit  de  progrès 
et  animée  d'intentions  bonnes,  désireuse  de  faire  pénétrer 
en  Russie  des  idées  nouvelles,  mais  en  môme  temps  il 
verra  les  limites  qu'elle  ne  pouvait  pas  franchir,  ses  préju- 
gés invincibles,  les  abus  qu'elle  était  incapable  de  réformer, 
les  idées  auxquelles  elle  ne  pouvait  se  soustraire.  Et  peut- 
être  un  coin  du  voile  qui  couvre  le  secret  de  la  Révolution 
sera-t-il  soulevé  pour  nous. 

Lorsque  ce  Code  n'était  encore  qu'en  projet,  j'en  ai  étudié 
la  partie  générale  dans  un  article  publié  dans  la  Revuepéni- 
tentiaire.  Comme  impression  d'ensemble  et  réserve  faite 
des  critiques  de  détail,  cette  partie  générale  m'avait  paru 
bonne.  Je  n'ai  rien  à  rétracter  de  ce  que  je  disais  alors  et 
je  ne  rétracte  rien.  Ce  serait,  en  effet,  une  souveraine  injus- 
tice de  ne  pas  rendre  hommage  aux  intentions  souvent 
généreuses,  aux  sentiments  élevés,  à  la  science  dont  les 
fonctionnaires  de  l'Empire  ont  fait  preuve  en  écrivant  cette 
loi  nouvelle.  En  la  comparant  aux  dispositions  anciennes 
qu'elle  remplace  et  qu'elle  abroge,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  des  progrès  réels  qu'elle  introduit  dans  les 
lois  répressives  de  la  Russie  et  qui,  quelque  soit  l'avenir, 
resteront  définitivement  acquis.  El  je  ne  parle  pas  seulement 
ainsi  relativement  à  la  technique  du  droit,  à  la  simplification 
de  l'échelle  des  peines,  à  la  précision  des  formules,  à  la 
clarté  introduite  dans  une  législation  autrefois  si  complexe, 
si  touffue  et  toute  casuistique  ;  j'entends  me  placer  au 
point  de  vue  des  réformes  qui  tiennent  au  fond  même  du 
droit  et  à  la  conception  générale  de  la  répression. 

Ces  idées  générales  apparaissent  clairement  dans  le  sys- 
tème d'organisation  des  peines.  Les  châtiments  corporels, 
le  knout  et  les  verges,  ont  disparu.  Conformément  aux  tra- 
ditions russes,  la  peine  de  mort,  abolie  pour  les  crimes  de 
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droit  commun,  ne  subsiste  que  pour  les  crimes  d'attentat 
contre  la  personne  du  Czar  et  des  membres  de  la  famille 
impériale,  ou  d'attentat  ayant  pour  but  de  changer  la  forme 
du  gouvernement,  ou  enfin  pour  punir  les  menées  sépara- 
tistes. Mais,  il  faut  le  répéter  ici,  la  commission  qui  a  pré- 
paré le  Code  avait  tenu  à  manifester  son  sentiment,  et  à 
indiquer  expressément  dans  son  rapport  que,  s'il  n'avait 
dépendu  que  de  sa  volonté,  elle  eût  été  plus  loin  en  abolis- 
sant le  châtiment  suprême,  même  pour  ces  crimes.  Ce  vœu 
n'a  pas  été  entendu.  Il  a  paru,  en  définitive,  que  la  peine 
de  mort  était  nécessaire  pour  effrayer  les  conspirateurs  et 
assurer  la  stabilité  du  trône.  Les  événements  actuels  mon- 
trent, hélas  I  une  fois  de  plus,  l'efficacité  pratique  de  ces 
terribles  menaces. 

Le  nouveauCode  donne  pour  base  essentielle  à  la  répres- 
sion les  peines  privatives  de  liberté  et  la  transportation  et 
s'inspire  pour  leur  organisation  des  principes  que  la  science 
pénitentiaire  a  dégagés.  L'emprisonnement  cellulaire  est 
admis,  théoriquement  au  moins,  pour  les  courtes  peines, 
et  la  transportation,  complètement  réorganisée,  devient 
une  mesure  purement  éliminatrice,  appliquée  à  ceux  qui 
sont  jugés  les  plus  dangereux.  Sans  doute,  on  peut  penser 
que  la  loi  russe  range  dans  la  classe  de  ces  délinquants 
dangereux  beaucoup  de  gens  qui  ne  méritent  pas  un  aussi 
rude  traitement  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
même  des  peines,  elle  ne  mérite  aucune  critique.  Si  le  nou- 
veau Code  n'admet  pas  le  système  des  peines  parallèles 
dans  toutes  ses  conséquences,  il  établit  au  moins  une 
double  échelle  qui  est  un  premier  pas  fait  dans  cette  voie. 
Il  décide  l'établissement  de  maisons  de  travail  oii  le  juge 
peut  renvoyer  ceux  qui  ont  été  conduits  au  délit  par 
la  paresse.  Il  permet  la  libération  de  certains  condamnés 
avant  l'expiration  de  leur  peine,  s'ils  ont  donné  des  preuves 
de  repentir  et  d'amendement  ;  il  admet  l'imputation  de  la 
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prison  préventive  sur  la  durée  de  la  peine.  Voilà,  à  titre 
d'exemples,  d'excellentes  réformes  et  qui  placent  le  Code 
russe  à  un  rang  fort  honorable  parmi  les  législations  péna- 
les actuelles. 

Les  dispositions  de  ce  nouveau  Code  sur  les  théories 
générales  du  droit  pénal  ne  méritent  pas  moins  de  fixer 
l'attention.  Les  règles  relatives  à  l'aliéné  criminel,  au  mi- 
neur délinquant,  à  la  tentative,  au  crime  impossible,  à  la 
contrainte  et  à  l'étal  de  nécessité  montrent  que  les  auteurs 
de  la  loi  ont  mis  à  profit  les  travaux  les  plus  récents  de  la 
science  contemporaine.  A  la  vérité,  ils  n'acceptent  aucune 
de  ces  innovations  hardies,  proposées  par  les  écoles  nou- 
velles, et  qu'on  débat  périodiquement  dans  les  congrès. 
Mais  les  solutions  qu'ils  ont  souvent  admises  n'en  consti- 
tueraient pas  moins  un  progrès  très  réel  dans  beaucoup 
d'autres  législations  ;  on  s'en  convaincra  aisément  en  com- 
parant ces  textes  à  ceux  qui  subsistent  encore  dans  notre 
vieux  Code  français.  Leur  œuvre  est  bien  celle  qu'on  devait 
attendre  de  fonctionnaires,  conservateurs,  mais  instruits  et 
très  avisés  ;  qui  ne  veulent  sans  doute  tenter  aucune  expé- 
rience et  n'admettent  que  les  réformes  déjà  éprouvées, 
mais  qui,  partout  où  il  ne  s'agit  que  de  principes  purement 
juridiques  et  de  théories  où  leur  liberté  est  entière,  savent 
se  détacher  de  la  tradition  et  de  la  routine.  J'ai  fait  autrefois 
remarquer,  et  je  répète  ici  qu'ils  n'ont  pas  admis  la  doctrine 
absolue  de  l'obéissance  passive  à  l'ordre  du  supérieur 
hiérarchique  ;  la  résistance  devient  un  droit  et  un  devoir 
lorsque  celui  qui  a  donné  l'ordre  était  incompétent,  ou 
lorsqu'il  n'a  pas  observé  les  formes  prescrites,  ou  en- 
fin lorsqu'il  commande  une  infraction  évidente.  Notre 
jurisprudence  française  est  moins  libérale  et  plus  ti- 
mide. 

Mais  si,  pour  ces  théories  générales,  le  nouveau  Code 
pénal  russe  ne  se  distingue  plus  de  celles  admises  par  tous 
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les  Codes  aujourd'hui  en  vigueur,  et  sur  corlains  poiiUs, 
peut  même  servir  de  modèle  pour  les  réformes  de  l'avenir, 
l'impression  change  lorsqu'on  aborde  la   partie  spéciale 
relative  aux  incriminations  des  faits  punissables.  Ici,  cha- 
que pays  a  nécessairement  sa  législation  propre  qui  cor- 
respond à  ses  traditions,  à  ses  coutumes,  et  surtout  à 
l'ensemble  de  ses  institutions  civiles  et  politiques.  Le  Code 
pénal  écrit  pour  l'empire  du  Czar  autocrate  ne  pouvait  pas 
ressembler  aux  Codes  pénaux  des  pays  de  liberté.  Sans 
doute,  pour  les  crimes  et  délits  de  droit  commun,  ces  diffé- 
rences ne  sont  pas  très  importantes;  il  s'agit  là  d'actes  qui 
relèvent  de  la  conscience  universelle  ;  quelquefois  même 
les  peines  pourront   étonner  par  leur  douceur  relative. 
Mais  l'antinomie  avec  les  Codes  occidentaux  s'accuse  pour 
tous  les  délits  que  nous  appellerions  volontiers  politiques, 
en  donnant  d'ailleurs  à  cette  expression  une  extension  qui 
n'a  rien  de  juridique.  La  simple  lecture  de  ces  dispositions 
jette  un  jour  crû  et  précis  sur  l'autocratie  et,  je  l'ai  dit, 
permet  de  mieux  comprendre  les  événements  auxquels 
nous  assistons.  Le  chapitre  relatif  aux  infractions  sur  la 
presse  montrera,  mieux  que  tous  les  récits,  le  régime 
auquel  était  hier  soumise  la  pensée  dans  l'empire  russe. 
Et  les  grèves  qui  s'étendent  d'un  bout  à  l'autre  du  pays, 
les  progrès  des  idées  socialistes  dans  le  monde  ouvrier  des 
villes,  l'organisation  de  comités  secrets  et  mystérieux  qui, 
d'un  mol  el  par  un  seul  ordre,  suspendent  partout  le  tra- 
vail, arrêtent  les  services  publics,  font  chômer  les  chemins 
de  fer.  interrompent  les  communications  postales  et  télé- 
graphiques, ne  nous  sont-ils  pas  expliqués  par  les  articles 
mêmes  de  ce  Code  qui  prétendait  les  prohiber  ?  Ces  textes 
prouvent  ce  que  peuvent,  à  elles  seules,  les  défenses  légales, 
la  répression  et  les  mesures  autoritaires  pour  assurer  la 
paix  sociale,  et  combien  sont  fragiles  de  pareils  remparts 
pour  régler  les  rapports  du  capital  et  du  travail  et  garantir 
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l'ordre  public.  Ces  choses  peuvent  ê(re  méditées  partout 
avec  profit. 

Le  chapitre  où  sont  prévues  et  punies  les  infractions  con- 
tre la  religion  résume  surtout  dans  des  formules  singuliè- 
rement expressives,  la  théorie  théocralique  du  procureur 
général  du  Saint-Synode  PohjédonosczefT,  dont  l'influence 
fut  si  longtemps  dominante.  Nulle  part  ailleurs,  peut-être, 
sa  doctrine  n'apparaît  avec  plus  de  clarté.  L'autocratie  et 
l'orthodoxie  lui  paraissaient  les  deux  bases  essentielles  et 
immuables  de  l'ordre,  les  deux  forces  qui  devaient  conduire 
la  Russie  à  l'accomplissement  de  ses  destinées  historiques. 
Ces  doctrines  sont  bien  éloignées  de  nos  conceptions  fran- 
çaises actuelles,  ou  plutôt  elles  sont  bien  oubliées,  car  nous 
les  avons  connues,  et  c'est  un  Français  qui  les  a  exprimées, 
avec  quelle  sombre  éloquence,  dans  les  soirées  de  Saint- 
Pétersbourg.  —  Elles  peuvent  avoir  fait  à  la  Russie  un 
grand  mal.  En  l'empêchant  d'arriver  progressivement  à  la 
liberté  qui  est  la  loi  immuable  du  progrès  matériel  et 
moral,  en  comprimant  avec  une  impitoyable  énergie  les 
aspirations  les  plus  légitimes  du  peuple,  en  faisant  un 
continuel  appel  à  la  force  répressive,  on  a  préparé  les 
conspirations  et  les  mouvements  populaires.  En  se  refusant 
à  toute  évolution,  la  doctrine  absolue  de  l'autocratie  a  pré- 
paré la  Révolution.  Mais  ceux  qui  liront  ce  Code  avec  un 
esprit  libre  de  préjugés  ne  pourront  s'empêcher,  du  moins, 
de  garder  le  respect  de  convictions  qui  n'étaient  intransi- 
geantes que  parce  qu'elles  étaient  très  profondes,  très 
sincères,  et  inspirées  par  l'amour  de  la  race  et  de  la  patrie 
russe. 

Voilà,  ce  qu'à  cette  heure  sombre,  nous  suggère  la  lec- 
ture de  ce  nouveau  Code  russe.  L'avenir  décidera  ce  qui 
doit  en  subsister  et  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
condamnées  à  disparaître  et  à  périr.  J'ai  voulu  seulement 
ici  montrer  le  puissant  intârêl  qu'offre  aujourd'hui  ce  mo- 
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nument  législatif  qui  résume  et  synthétise  un  passé  encore 
si  récent  ;  j'ai  tenu  à  rendre  à  ceux  qui  l'ont  écrit  une  équi- 
table justice  :  elle  leur  était  due.  Puisse  la  Russie  retrou- 
ver bientôt,  avec  la  paix  sociale,  le  calme  nécessaire  pour 
reprendre  ce  travail  législatif  et  faire  un  nouveau  pas.  un 
pas  décisif,  dans  la  voie  de  la  civilisation  et  du  progrès  I 
Puisse  ce  grand  et  noble  pays,  régénéré  par  le  malheur, 
reprendre  dans  le  monde  la  place  qui  lui  appartient,  et 
accomplir,  dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  sa  haute  mission 

historique! 

E.  Garçon, 

Professeur  de  droit  criminel 

ci  de  législation  pénale  comparée 

à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Paris,  6  janvier  190G. 


INTRODUCTION 


Le  monument  le  plus  ancien  du  droit  pénal  russe,  «  Rousskaïa 
Pravda  »  (La  Vérité  russe),  remonte  au  xi'  siècle.  On  possède 
plusieurs  rédactions  de  la  «  Pravda  »,  appartenant  à  des  diffé- 
rentes époques.  La  plus  ancienne  fut  publiée,  paraît-il,  en  1054 
sous  le  règne  du  prince  Yaroslav.  Elle  consacre  le  droit  de 
vengeance,  droit  aboli  par  les  fils  du  prince  Yaroslav  et  rem- 
placé par  un  système  de  compositions  pécuniaires,  au  profit  du 
prince  (wira  et  prodaja)  et  au  profit  de  l'offensé  (golovnoïé, 
ourok).  Les  réparations  sont  graduées  d'après  la  condition 
sociale  de  l'offensé. 

Parmi  les  peines  figurent  1'  «  Opula  (la  disgrâce)  et  le  Potôk  » 
ou  la  mise  du  coupable  à  la  disposition  du  prince  ou  du  peuple. 
Le  «  Potôk  »  peut  être  rapproché  de  la  «  Sacratio  »  du  droit 
romain  ou  de  la  Friedlosigkeit  du  droit  allemand.  Cette  peine 
atteint  le  coupable  et  sa  famille  dans  le  cas  de  brigandage  à 
main  armée,  de  meurtre  prémédité  dans  un  but  de  lucre,  de  vol 
de  chevaux,  d'incendie.  Le  vol  dans  les  églises,  le  crime  de  la 
haute  trahison  et  le  vol  pour  la  troisième  fois  sont  punis  de  la 
peine  de  mort.  Les  peines  corporelles  et  infamantes  sont 
inconnues. 

La  «  Pravda  »  autorise  dans  certains  cas  la  justice  person- 
nelle (la  mise  à  mort  du  voleur,  du  meurtrier  ou  de  l'époux 
adultère),  le  duel  judiciaire,  permis  aussi  entre  femmes,  le  ser- 
ment de  justification,  l'audition  de  cojureurs,  la  procédure  d'in- 
quisition, etc. 

Le  «  Soudebnik  »  (le  «  Justicier  »),  d'Ivan  III,  le  deuxième  en 
date  des  codes  pénaux  russes  (1497),  reflète  les  vicissitudes  de 
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son  époque.  La  lon;^ue  domination  tartare  avait  exercé  une 
influence  pernicieuse  sur  la  vie  du  peuple  russe.  Les  principes 
répressifs  nouveaux  d'une  cruauté  inouïe  et  une  conception 
nouvelle  du  crime  dominent  le  «  Soudebnik  ».  Le  crime  n'est 
plus  qu'une  violation  de  l'Autorité,  conception  tartare,  d'après 
laquelle  chaque  atteinte  portée  à  un  droit  privé  n'était  autre 
chose  qu'une  violation  de  l'autorité  du  Khan.  La  politique  de 
centralisation  des  princes  moscovites  et  les  velléités  domina- 
trices du  clergé  byzantin  tendent  à  faire  prévaloir  cette  concep- 
tion mongole  au  profit  des  Tsars. 

Le  «  Soudebnik  »  du  Tsar  Ivan  IV  le  Terrible  (1550)  ne  fait 
qu'ajouter  quelques  dispositions  sans  importance  à  celui  de 
l'an  1497. 

Le  Code  («  Oulojenié  »)  du  Tsar  Alexis  Mikhaïlovitch,  1648,  est 
incontestablement  le  principal  monument  du  droit  pénal  russe 
de  l'époque  moscovite.  Ses  principales  dispositions,  contenues 
dans  les  130  articles  des  chapitres  XXI  et  XXII,  répriment  avec 
une  sévérité  particulière  les  atteintes  à  l'ordre  public.  Un  auteur 
russe,  AL  Moroschkine,  dit  de  l'Oulojenié  qu'il  est  «  antique 
comme  Moscou,  patriarcal  comme  le  peuple  russe  et  terrible 
comme  la  colère  du  Tsar  ».  L'  «  Oulojenié  »  de  1618  resta  en 
vigueur  jusqu'en  1832  et  il  a  passé  pour  la  plus  grande  part 
dans  le  «  Svod  ». 

Dans  r  ((  Oulojenié  »  comme  dans  les  deux  a  Soudebniks  »  les 
peines  corporelles  forment  la  base  du  système  pénal.  Elles  se 
divisent  en  peines  de  mutilations  et  en  peines  de  souffrances. 
Le  knout  et  les  «  batogi  »  (bâtons  dont  le  coupable  est  frappé 
«  à  la  façon  dont  les  pelletiers  battent  les  fourrures  »)  sont  les 
principaux  instruments  de  bastonnade  «  sans  miséricorde  »  ou 
«  impitoyable  ».  Les  marques  au  fer  rouge  et  les  coupures  des 
oreilles  ou  du  nez  servent  à  reconnaître  les  récidivistes.  La 
peine  de  mort  est  prodiguée  (dans  60  cas  environ).  Ses  formes 
sont  des  plus  variées  (le  bûcher,  l'introduction  du  métal  fondu 
dans  la  gorge,  l'ensevelissement  tout  vif,  la  pendaison,  la  roue, 
l'écartellement).  A  côté  de  la  prison,  1'  «  Oulojenié  »  connaît 
comme  peine  privative  de  liberté  la  déportation  (ssylka). 
C'est  à  l'origine  tantôt  le  bannissement,  tantôt  une  mesure  de 
grâce  (pour  les  prisonniers  de  guerre),  tantôt  une  mesure  de 
sécurité  (vis-à-vis  de  la  population  séditieuse  d'une  localité 
insurgée). 
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L'  «  Oulojonié  »  et  les  «  Snudebniks  »  considèrent  déjA  la  peine 
comme  un  moyen  d'intimidation  «  afin  qu'un  autre  ne  soit  pas 
tenté  d'agir  de  même  que  le  coupable  »  et  une  arme  légale  contre 
les  criminels.  A  côté  des  peines  rigoureusement  déterminées, 
on  trouve  des  peines  indéterminées  «comme  il  en  sera  ordonné 
par  le  Tsar  ». 

L'  «  Oulojenié  »  distingue  la  culpabilité  intentionnelle  selon 
qu'il  y  a  ou  non  préméditation.  Il  reconnaît  la  légitime  défense. 
L'intention  criminelle,  la  tentative,  et  la  perpétration  sont  dis- 
tinguées aussi  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  crimes  contre  la 
personne  du  souverain,  elles  sont  également  punies  de  mort, 
comme  encore  aujourd'hui.  Les  auxiliaires  du  crime,  les  com- 
plices par  assistance  sont  pareillement  punissables  ;  il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  n'ont  pas  dénoncé  un  crime  politique  comme 
de  ceux  qui  n'en  ont  pas  empêché  la  perpétration.  Cette  règle 
est  maintenue  par  le  droit  en  vigueur. 

Les  crimes  religieux  sont  sévèrement  punis.  Ainsi,  la  conver- 
sion par  la  force  à  une  croyance  non  chrétienne  est  punie  de 
la  peine  du  feu  ;  les  perturbateurs  de  la  liturgie  encourent  la 
peine  de  mort  simple.  Notons  encore  que  le  meurtre  de  l'époux 
entraîne  l'ensevelissement  (toute  vive)  de  la  femme  coupable. 

L'  «  Oulojenié  »  clôt  la  période  moscovite  du  droit  pénal  russe 
comme  la  «  Pravda  »  celle  des  principautés  et  des  assemblées 
populaires.  Désormais  la  législation  pénale  russe,  au  lieu  de 
s'inspirer  d'idées  byzantines  ou  tartares,  cherchera  à  s'assimiler 
les  principes  occidentaux  en  cette  matière.  Cette  assimilation, 
toute  de  surface  d'ailleurs,  ne  réussit  qu'imparfaitement  :  les 
principes  de  la  tradition  historique  résistent  aux  tendances  em- 
pruntées à  l'Occident.  Signalons  parmi  les  sources  législatives 
de  la  première  moitié  de  cette  période,  que  les  historiens  russes 
appellent  «  pétersbourgeoise  »,  les  ordonnances  militaires  de 
Pierre-le-Grand  (1716),  l'Instruction  de  Catherine  II  pour  la 
confection  d'un  nouveau  code  général  1767  (exposé  succinct, 
mais  complet  des  idées  de  Montesquieu  et  de  Beccaria,  demeuré 
d'ailleurs  sans  résultat  pratique),  l'ordonnance  martiale  (1812) 
et  la  loi  sur  la  banqueroute  (1800)  d'Alexandre  I". 

C'est  également  à  cette  période  que  se  rapporte  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  à  la  suite  d'un  oukase  d'Elisabeth  II  (1754), 
enjoignant  aux  tribunaux  de  ne  jamais  exécuter  une  sentence 
de  mort  sans  en  avoir  reçu  la  confirmation  impériale.  Cette 
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confirmation  n'a  jamais  été  donnée  par  Elisabeth  II,  quoiqu'en 
fait  la  peine  de  mort  subsistât  par  l'application  du  «  knout  sans 
merci  ».  D'ailleurs  l'exécution  capitale  a  été  rétablie  par  les  lois 
sur  l'organisation  des  tribunaux  spéciaux  pour  les  crimes  poli- 
tiques, par  l'ordonnance  martiale  de  1812  et  par  l'ordonnance 
de  1832  sur  les  infractions  au  règlement  —  sur  les  quarantaines. 
On  ne  saurait  donc  être  d'accord  avec  ceux  des  criminalistes 
russes,  qui,  en  tirant  un  sujet  de  vanité,  affirment  que  la  peine 
de  mort  a  été  supprimée  en  Russie. 

Au  cours  du  xix*  siècle  deux  codes  pénaux  furent  promulgués 
en  Russie,  en  1832  et  en  184-5.  Le  premier  fait  partie  du  a  Svod 
Zakonov  »,  c'est-à-dire  de  la  collection  des  lois  publiée  par  le 
comte  Spéranscki.  Ce  «  Svod  Zakonov  »,  tiré  de  la  «  collection 
complète  des  lois  »  (Polnoïé  Sobranié  Zakonov)  \  n'est  en 
somme  qu'un  abrégé  des  ordonnances  et  oukases  d'intérêt 
général,  réunis  en  15  volumes,  dont  le  dernier  représente  les 
lois  pénales,  comme  des  «  règles  protectrices  destinées  à  sauve- 
garder tout  l'édifice  légal  ». 

Le  15*  volume  du  Svod  s'ouvre  par  la  partie  générale  du  droit 
pénal  ;  viennent  ensuite,  dans  des  chapitres  spéciaux,  les  dispo- 
sitions relatives  aux  divers  crimes  et  délits,  d'abord  les  crimes 
contre  l'administration  et  l'Etat,  et  à  la  fin  ceux  contre  les 
particuliers. 

Comme  toute  collection  d'essence  historique,  dit  M.  Foïnitzki, 
le  «  Svod  »  n'est  pas  indemne  de  fautes  graves,  qui  sautent  trop 
aux  yeux  dans  sa  partie  consacrée  au  droit  pénal.  La  source  à 
laquelle  l'auteur  puisa  pour  composer  son  œuvre  conduisait 
inévitablement  à  une  rédaction  casuistique  et  par  suite  à  l'im- 
perfection. La  tendance  à  maintenir  toutes  les  dispositions  qui 
n'étaient  pas  formellement  abrogées  rendait  impossible  toute 
idée  directrice  ;  les  façons  de  voir  des  diverses  époques  se 
tiennent  les  unes  près  des  autres  sur  un  pied  d'égale  valeur.  Le 
système  pénal  du  «  Svod  »  en  est  un  exemple.  Ce  système  est  loin 
d'être  unitaire.  Le  «  Svod  »  montre  au  contraire,  une  tendance 
marquée  à  transformer  toute  peine  particulière  en  un  système 
complet,  et  de  diviser  chacune  d'elles  en  plusieurs  degrés  plus 


*  «  Polnoié  Sobranié  Zakonov  n  contient  dans  l'ordre  chronologique  les 
ordonnances  et  décrets  depuis  rOulojenié  de  1649;  puis  il  est  continué 
jusqu'à  nos  jours.  En  tout  ont  paru  150  volumes  in-4°. 
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légers  ou  plus  sévères  d'après  leur  dévcl'jppement  dans  la 
période  historique  correspondante. 

Les  imperfections  du  «  Svod  «déterminèrent  le  gouvernement 
à  procéder  à  sa  revision.  En  1845  fut  promulj^uéuu  nouvel  «  Oulo- 
jenié  »,  le  Code  des  peines  capitales  et  correctionnelles.  L'  a  Ou- 
lojenié  »,  qui  n'est  plus  déjà  une  compilation  des  monuments 
législatifs  antérieurs,  comme  le  «  Svod  »,  est  toutefois  loin  de  pré- 
senter les  caractères  d'un  Code  rationnel,  élaboré  d'après  une 
méthode  scientifique.  C'est  plutôt,  d'après  M.  Foïnitzky,  «  un 
assemblage  artificiel  de  principes  et  d'idées  de  temps  et  même  de 
peuples  différents,  comme  pouvait  seule  en  créer  une  chancelle- 
rie organisée  bureaucratiquement  sans  connaissances  ni  condi- 
tions scientifiques  ».  Le  Code  de  1845  se  proposait  «  d'écarter 
autant  que  possible  tout  arbitraire  dans  la  fixation  des  peines 
et  de  soumettre  les  prévenus  à  l'action  directe  de  la  loi  ».  C'est 
pourquoi  au  lieu  de  principes  généraux  il  ne  contient  qu'une 
nomenclature  longue  et  fatigante  des  peines.  La  multitude  et  la 
minutie  des  dispositions  ',  la  complexité  du  système  des  peines, 
une  réglementation  par  trop  rigoureuse  de  l'activité  du  juge 
(suggérée  d'ailleurs  par  le  triste  état  des  tribunaux  russes),  tels 
sont  les  principaux  reproches  qu'on  peut  adresser  à  1"  «  Oulo- 
jenié  »  de  1845. 

En  18G4  furent  promulguées  les  célèbres  Ordonnances  judi- 
ciaires d'Alexandre  II  (sur  l'organisation  judiciaire,  la  procé- 
dure criminelle  et  la  procédure  civile),  conçues  dans  un  esprit 
plus  large  et  plus  moderne,  et  qui  se  trouvaient  sur  plus  d'un 
point  en  contradiction  manifeste  avec  1'  «  Oulojenié  »  de  1845. 
Une  revision  partielle  qui  aboutit  à  une  seconde  édition  revue 
et  corrigée  du  Code  de  1845  n'a  pas  pu  rétablir  l'harmonie  né- 
cessaire entre  les  diverses  parties  de  la  législation  russe. 

Une  refonte  complète  s'imposait.  Le  30  avril  1881  une  Com- 
mission spéciale  fut  nommée  pour  rédiger  le  projet  d'un  nouveau 
Code  pénal  '.La  deuxième  section  de  la  Chancellerie  impériale 
fut  chargée  d'extraire  des  lois  russes  toutes  les  dispositions 


1  Le  Code  de  1845  contient  2224  articles,  dont  le  nombre  a  encore  aug- 
menté dans  l'édition  de  18a7.  et  s'est  élevé  à  2304. 

-  Cette  Commission,  présidée  par  M.  Frisch,  était  composée  de 
MM.  Foînitzki,  Nekludov,  Rosin,  Taganlzev  et  Lilzkoi  ;  après  son  décès,  ce 
dernier  fut  remplacé  par  M.  Sloutclievski. 

C.    PÉ.N.    RLSSK.  0 
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ayant  un  caractère  pénal  qui  n'ont  pas  trouvé  leur  place  dans  le 
Code  de  1845.  De  son  côté,  le  Ministère  de  la  Justice  a  publié  la 
traduction  russe  des  Codes  pénaux  français,  belge,  allemand, 
hongrois  et  hollandais.  La  partie  générale  du  projet  de  Code 
élaboré  par  la  Commission  a  été  traduite  en  allemand  et  en 
français  et  communiquée  aux  savants  étrangers  ;  en  outre, 
divers  chapitres  du  Code  en  élaboration  ont  été  soumis  aux 
sociétés  de  jurisprudence  russe,  aux  ordres  des  avocats,  aux 
Parquets,  aux  Facultés,  aux  jurisconsultes.  La  Commission  a 
tenu  compte  de  tous  les  amendements  et  corrections,  notam- 
ment de  ceux  de  la  Société  de  Jurisprudence  de  St-Pétersbourg, 
où  le  projet  fut  l'objet  des  discussions  très  animées  auxquelles 
avaient  pris  part  les  sommités  du  barreau  et  de  l'Université  de 
la  capitale  (A.  Koni,  Fuchs,  Spassovitch,  Volodimirov,  Outine, 
etc.).  La  Commission  a  étudié  et  mis  à  profit  aussi  les  textes  lé- 
gislatifs, ainsi  que  les  solutions  de  la  jurisprudence.  Ses  travaux 
qui  ne  devaient  durer  que  trois  ou  quatre  ans  ont  été  suspendus 
jusqu'à  l'année  1898.  Mais  toutes  les  lois  promulguées  depuis 
1881,  notamment  celles  sur  l'abolition  des  peines  corporelles 
pour  certaines  classes  non  privilégiées  (1885),  sur  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  (1886),  sur  la  répression  de  l'espion- 
nage (1892),  sur  l'usure  (1893)  ont  été  élaborées  d'après  les  indi- 
cations et  avec  le  concours  de  la  Commission. 

En  1898,  le  projet  de  la  Commission  fut  soumis  à  la  discussion 
d'un  Conseil  spécial,  institué  auprès  du  Conseil  d'Etat,  et  après 
avoir  passé  ensuite  en  Assemblée  plénière  du  Conseil  d'Etat,  il 
obtint,  le  22  mars  1903,  la  ratification  impériale. 


L.\  PARTIE  GENERALE 

Le  premier  chapitre,  subdivisé  en  huit  sections,  contient  les 
dispositions  générales  du  Code. 

Le  premier  article  donne  la  définition  générale  de  l'infraction 
(tout  acte  prohibé  et  sanctionné  par  la  loi  au  moment  oij  il  a  été 
accompli)  ;  le  second  contient  l'énumération  des  peines,  et  le 
troisième  la  classification  des  infractions;  il  adopte  la  division 
tripartite  des  infractions. 

Quant  à  l'étendue  de  l'application  de  la  loi  pénale,  le  Code 
régit  tout  l'Empire,  à  l'exception  du  grand-duché  de  Finlande. 
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Ses  dispositions  s'appliquent  «  aux  infractions  commises  dans 
les  limites  du  territoire  russe  par  des  sujets  russes  ou  par  des 
étrangers  »  (art.  i).  Mais  il  faut  tenir  compte  qu'il  existe  en 
Russie  des  lois  pénales,  ratione  personne.  Aussi  voyons-nous 
soustraites  aux  dispositions  du  Code  les  infractions  punies  par 
les  lois  canoniques,  par  le  règlement  sur  les  punitions  militaires 
et  maritimes,  par  le  règlement  disciplinaire,  par  le  règlement 
sur  les  déportés  et  par  les  règlements  des  établissements  d'Etat, 
par  les  règlements  administratifs  ainsi  que  par  des  décrets  ou 
ordonnances  particuliers  dans  les  limites  établies  par  ces  lois, 
règlements,  décrets  et  ordonnances  (art.  5)  ;  de  même  le  Code  ne 
régit  pas  les  infractions  punies  conformément  aux  usages  et 
coutumes  en  vigueur  chez  les  tribus  allogènes  de  l'Empire 
(art.  5,  alinéa  3).' 

Les  sujets  russes,  d'après  l'article  9,  sont  responsables  en 
Russie  de  toutes  les  infractions  qu'ils  commettent  à  l'étranger  si 
elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  crimes  ou  dans  celle  des 
délits,  quelles  que  soient  les  personnes  lésées;  ils  ne  peuvent  être 
.poursuivis  pour  des  contraventions  que  si  une  telle  poursuite 
est  prévue  par  les  traités  spéciaux  avec  les  nations  sur  le  terri- 
toire desquelles  ces  contraventions  auront  été  commises;  à  la 
différence  de  la  loi  française  (loi  du  27  juin  1866,  art.  2),  ces  pays 
peuvent  ne  pas  être  limitrophes. 

En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  le  Code  russe  adopte,  en  le 
renforçant,  le  principe  cosmopolite,  principe  déjà  formulé  par  le 
Code  italien  (art.  6).  Il  punit  les  crimes  et  les  délits  commis  à 
l'étranger,  même  par  un  étranger,  qui  portent  atteinte  soit  aux 
droits  d'un  sujet  russe,  soit  aux  intérêts  du  fisc  impérial,  ou  dont 
un  traité  diplomatique  autorise  la  répression  en  Russie  (art.  9). 

L'article  10  apporte  quelques  restrictions  à  cette  règle.  L'étran- 
ger n'encourra  notamment  aucune  poursuite  :  1°  si  le  fait  prohibé 
n'est  pas  prohibé  par  la  loi  locale  ;  2°  si  le  prévenu  a  été  acquitté 


'  Il  faut  noter  encore  qu'une  loi  importante,  promulguée  en  1881,  sous- 
trait à  la  législation  du  Code  pénal  les  crimes  et  les  délits  commis  dans  les 
endroits  soumis  au  grand  ou  au  petit  état  de  siège.  Cette  loi  accorde  au 
ministre  de  l'Intérieur,  aux  gouverneurs  généraux,  aux  gouverneurs  et 
aux  grands  maîtres  de  police  le  droit  de  soustraire  certaines  matières  à 
la  compétence  des  tribunaux  et  les  faire  juger  d'après  les  lois  militaires, 
ainsi  que  d'infliger  la  peine  de  prison  jusqu'à  trois  mois  et  l'amende  jusqu'à 
500  roubles  sans  jugement. 
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OU  absous  par  une  décision  d'un  tribunal  étranger,  passée  en 
force  de  chose  jugée;  3°  si  le  condamné  a  purgé  la  peine  prononcée 
par  la  sentence  d'un  tribunal  étranger  ;  et  4'  si  l'infraction 
commise  et  dirigée  contre  un  Etat  étranger  est  du  nombre  de 
celles  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  d'extradition. 

Ces  restrictions  ne  s'étendent  pas  d'ailleurs  aux  crimes  spéci- 
fiés par  les  articles  99,  102  et  126  (attentat  contrôla  vie  de  l'Em- 
pereur, affiliation  à  une  association  secrète  formée  en  vue 
de  changer  la  forme  du  gouvernement  ou  de  commettre  des 
crimes  à  l'aide  d'explosifs  ou  d'engins). 

Quant  à  l'extradition^  le  Code  russe  adopte  la  règle  générale- 
ment admise,  d'après  laquelle  l'Etat  ne  livre  pas  ses  nationaux. 
Mais  l'étranger  qui  aura  commis  un  crime  ou  un  délit  et  qui 
n'aura  pas  été  régulièrement  condamné,  absous  ou  acquitté  en 
Russie,  sera  passible  d'extradition,  conformément  au  traité 
conclu  ou  à  la  réciprocité  établie  en  cette  matière  avec  l'Etat  qui 
en  demande  l'extradition  (art.  13). 

Le  système  des  peines  (art.  15  à  38),  pour  être  moins  compliqué 
que  celui  de  1'  «  Oulojenié  »  de  1845,'  est  encore  assez  varié.  Le 
Code  édicté  huit  peines  principales  dont  six  privatives  de  liberté 
(art.  2).  Les  attentats  contre  l'Empereur,  les  membres  de  la  Mai- 
son impériale  (art.  99  et  101),  contre  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'Empire  (art.  108  et  100),  sont  punis  de  mort.'  Viennent 
ensuite  les  peines  privatives  de  liberté  :  les  travaux  forcés,  la 
transportation,  la  détention  dans  une  maison  de  correction, 
la  détention  dans  une  forteresse,  l'emprisonnement  et  les  arrêts. 

Les  travaux  forcés  (katorga)  sont  prononcés,  soit  sans  terme, 
soit  de  quatre  à  quinze  ans  (art.  6).  Cette  peine  est  subie  d'après 
le  système  auburnien  et  avec  la  faculté  d'employer  le  condamné 
à  des  travaux  pénibles  même  à  l'intérieur  d'établissements  spé- 
ciaux (les  prisons  de  katorga).  Lors  de  la  libération,  à  cette 


1  Celui-ci  ne  comptait  pas  moins  de  dix  espèces  de  peines  subdivi- 
sées en  trente-deux  degrés. 

2  II  faut  remarquer  que  la  loi  de  1881  (sur  l'état  de  siège)  autorise  la 
condamnation  à  mort  dans  un  nombre  de  cas  très  étendu.  Et  comme  un 
tiers  environ  du  territoire  russe  est  soumis  à  l'élat  de  siège,  on  a  vu  au 
cours  de  ces  dernières  années  prononcer  des  condamnations  à  mort  sui- 
vies d'exécutions  capitales,  pour  des  attentats  contre  gouverneurs,  maîtres 
de  police  et  même  iigenls  subalternes. 
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peine  principale  s'ajoute  la  peine  accessoire  de  la  transporta tion.' 
C'est  l'exil  succédant  à  l'expiation,  et  assurant  l'élimination  du 
criminel  de  son  milieu  d'antan. 

La  transporlation,  à  litre  de  peine  principale,  s'applique  «  aux 
crimes  ne  démontrant  pas  une  moralité  vicieuse  ».  Elle  frappe  les 
personnes  coupables  d'actes  non  déshonorants  et  ne  révélant 
point  des  habitudes  de  paresse  ou  d'immoralité,  mais  dont  l'éloi- 
gnement  est  cependant  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique. Il  est  à  regretter  que  la  transportation  —  une  «  custodia 
honesta  »  dans  l'esprit  de  la  loi  —  entraîne,  au  même  titre  que 
les  travaux  forcés,  la  privation  complète  de  droits. 

C'est  là  une  lacune  de  la  loi  réglementant  la  transportation' 
(loi  du  10  juin  1900),  que  le  Code  laisse  malheureusement  sub- 
sister. ' 

Les  peines  les  plus  usuelles  du  Code  russe  sont  :  la  détention 
dans  une  maison  de  correction  (maximum  six  ans,  minimum  un 
an  et  demi),  subie  pendant  les  premiers  six  mois  en  cellule  ;  la 
détention  dans  une  forteresse  (maximum  six  ans*  et  minimum 
quinze  jours),  subie  en  commun  (art.  18  et  19);  la  prison  (maxi- 
mum un  an,  minimum  quinze  jours),  subie  en  cellule,  et  les 
arrêts,  subis  en  commun,  sauf  la  faculté  pour  le  condamné  de 
réclamer  l'isolement  cellulaire. 

L'isolement  cellulaire  introduit  pour  la  première  fois  dans  la 
législation  pénale  russe  par  le  nouveau  Code  ne  peut  guère  sou- 
lever d'objections  en  théorie;  mais,  en  pratique,  cette  réforme 
pénitentiaire,  selon  jSI.  Evangoulov,  se  réduira  à  peu  de  choses, 
les  prisons  russes,  même  celles  qui  sont  nouvellement  construi- 
tes, n'étant  pas  aménagées  pour  l'emprisonnement  cellulaire. 
Sous  ce  rapport  l'article  32,  qui  ordonne  la  détention  des  condam- 
nés ayant  commis  l'infraction  par  fainéantise  ou  par  désœuvre- 


i  Perpétuelle  en  principe,  mais  susceptible  d'être  réduite  à  dix  ans  en 
cas  de  conduite  méritoire  du  condamné  (art.  23). 

2  La  place  nous  manque  pour  retracer  ici  l'histoire  de  la  transportation 
russe.  On  consultera  avec  fruit  sur  ce  sujet  l'ouvrage  de  M.  Foinilzki  :  La 
Transporlation  russe  et  anglaise.  Bornons-nous  à  dire  que  le  Code  russe 
la  maintient  malgré  les  vives  critiques  des  savants  et  les  résultats  néga- 
tifs d'une  expérience  trois  fois  séculaire. 

2  Pour  des  raisons  d'ordre  politique,  sans  doute,  la  plupart  des  trans- 
portés étant  des  criminels  d'Etat. 

*  Le  ma:timum  était  fixé  par  le  Code  de  Wt'à  à  quatre  ans. 
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ment  dans  une  maison  de  travail  (après  avoir  subi  la  peine  de 
l'emprisonnement),  reste  aussi  sans  effet,  les  maisons  de  travail 
n'existant  pas  en  Russie. 

Le  Code  russe  fixe  le  minimum  de  l'amende  à  50  kopeks. 
Faute  de  paiement,  dans  le  délai  d'un  an,  elle  se  transforme  en 
arrêts  suivant  un  tarif  déterminé,  conformément  au  système 
belge  de  V emprisonnement  subsidiaire. 

A  côté  des  peines  principales,  le  Code  admet  des  peines  acces- 
soires: la  surveillance  de  la  haute  police,  la  perte  de  certains 
droits,  la  publication  du  jugement  (art.  33);  il  admet  aussi  la 
libération  conditionnelle. 

Le  principe  de  la  non-imputabilité  est  posé  par  l'article  39. 
«  N'est  pas  imputable  l'infraction  commise  par  un  individu  qui, 
soit  par  dérangement  maladif  de  l'activité  de  son  esprit,  soit  dans 
un  état  d'inconscience,  soit  par  insuffisance  de  ses  qualités 
intellectuelles,  provenant  d'une  maladie  ou  d'une  tare  physique, 
ne  pouvait,  au  temps  de  l'action,  comprendre  la  nature  et  le  sens 
de  ce  qu'il  faisait,  ou  diriger  ses  actions  ».  Ainsi,  le  critérium 
juridique  de  la  non-imputabilité  est  donc  double  :  absence  de  vo- 
lonté criminelle  et  défaut  de  discernement,  la  psychiatsie  ayant 
démontré  que  ce  n'est  que  la  réunion  de  ces  deux  éléments  qui 
permette  de  caractériser  l'homme  normal. 

L'article  40  détermine  la  minorité  pénale.  Jusqu'à  dix  ans,  la 
présomption  de  l'inimputabilité  protège  l'enfant.  Si  l'inculpé  a 
plus  de  dix  ans  et  moins  de  dix-sept,  la  question  du  discerne- 
ment se  pose.  Dans  le  cas  de  la  négative,  le  mineur  (art.  41) 
devient  l'objet  de  mesures  préventives  analogues  à  celles  que 
nous  connaissons  en  droit  français.  Dans  le  cas  contraire, 
la  peine  sera  atténuée. 

Viennent  ensuite  les  dispositions  relatives  à  la  contrainte,  à  la 
force  majeure,  à  l'ignorance,  à  l'erreur,  à  l'infraction  accomplie 
pour  obéir  a  un  acte  obligatoire  de  l'autorité  (art.  42-47).  Elles 
rappellent,  à  peu  de  choses  près,  les  dispositions  analogues  du 
droit  français.  Notons  seulement  qu'à  la  différence  de  l'art.  327 
du  Code  pénal  français  le  Code  russe  exige  «  que  le  commande- 
ment n'ordonne  pas  une  infraction  évidente  »  pour  couvrir  le 
subordonné.  Toutefois  il  ne  va  pas  aussi  loin  que  le  Code  italien 
qui  spécifie  «  que  l'ordre  officiel  n'efface  pas  les  excès  commis 
dans  l'exécution  »  (art.  50). 
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L'article  41  déclare  la  lé(/itime  défense   applicable  môme   à 

l'hypothèse  d'un  attentat  «  injuste aux  propriétés  »,  et,  pour 

couper  court  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement 
à  la  mesure  à  observer  dans  l'emploi  des  moyens  de  défense,  il 
porte  :  «  L'excès  de  la  défense  ne  sera  puni  que  dans  les  cas  spé- 
cialement indiqués  par  la  loi.  »  Il  autorise  également  la  défense 
motivée  par  une  contrainte  psychique. 

Les  infractions  se  subdivisent  en  volontaires  (préméditées)  ou 
involentaires.  «L'infraction  est  réputée  volontaire,  si  le  coupable, 
en  la  commettant,  soit  voulait  la  commettre,  soit  admettait  les 
résultats  qui  en  sont  provenus  ;  involontaire,  si,  en  la  commet- 
tant, le  coupable,  quoique  prévoyant  les  résultats  qui  en  sont 
provenus,  croyait  qu'illes  empêcherait  ou,  quoique  ne  prévoyant 
pas  le  fait  ou  les  résultats  qui  en  sont  provenus,  pouvait  et 
devait  les  prévoir.  » 

Les  crimes  ne  sont  punis  que  s'ils  sont  volontaires.  Les  délits 
involontaires  sont  punis  dans  les  cas  spécialement  prévus  parla 
loi.  Les  contraventions  involontaires  sont  punies  de  la  même 
peine  que  les  contraventions  volontaires,  à  l'exception  des  cas 
spécialement  indiqués  par  la  loi  (art.  48). 

L'article  49  définit  la  tentative  «  l'action  qui  commence  l'exé- 
cution d'une  infraction  volontaire  ».Mais  il  faut  entendre  ici  ces 
mots  dans  un  sens  beaucoup  plus  large  que  le  commencement 
d'exécution  dont  parle  le  Code  pénal  français  (art.  2),  la  tenta- 
tive ne  présupposant  toujours  comme  en  droit  français  que  les 
faits  constitutifs  soient  commencés.'  La  tentative  est  toujours 
punie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  spontanément  et  volontairement 
abandonnée  par  son  auieur;  mais  la  pénalité,  selon  la  tendance 
générale  des  législations  modernes,  n'est  jamais  égale  à  celle  qui 
aurait  frappé  le  méfait  consommé.  Notons  qu'à  la  différence  de 
«  l'Oulojenié  »  de  1845  le  nouveau  Code  n'incrimine  pas  la  sim- 
ple intention,  manifestée  par  la  parole  ou  par  la  presse.  Une 
disposition  intéressante  (art.  49)  vise  le  méfait  impossible.  Le 
législateur  russe  déclare  non  punissable  «  la  tentative  manifestée 
par  un  moyen  irréalisable  par  suite  de  l'extrême  ignorance  ou 
de  la  superstition^^de  l'agent  ». 


'  Ainsi,  d'après  «  l'Exposé  des  motifs  «,  une  effraction  constitue  certaine- 
ment une  tentative  de  vol. 
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L'acte  préparatoire  (art.  50)  n'est  punissable  que  dans  les  cas 
spécialement  indiqués  par  la  loi  (art.  101,  105,  457,  564),  alors 
qu'il  constitue  par  lui-même  un  délit  sui  generis.  Le  même 
article  donne  une  notion  générale  des  actes  préparatoires,  pour 
permettre  de  les  distinguer  de  la  tentative  ou  d'une  simple  mani- 
festation d'intention. 

En  ce  qui  concerne  la  complicité  (art.  51)  le  nouveau  Code 
abandonne  les  distinctions  complexes  de  1'  «  Oulojenié  »  de  1845. 
Il  pose  ce  principe  fondamental  :  pour  qu'il  y  ait  complicité,  il 
faut  une  entente,  un  concert,  au  moins  tacite,  en  vue  de  commettre 
un  ou  plusieurs  délits.  A  défaut  d'un  tel  accord,  il  ne  saurait  y 
avoir  complicité,  une  personne  ne  pourrait  avoir  à  répondre  que 
de  ses  actes  propres.  Il  faut  en  outre  que  l'accord  des  volontés 
ait  été  suivi  d'un  acte  constituant  au  moins  un  commencement 
d'exécution,  une  tentative. 

L'article  51  distingue  les  co-auteurs  matériels  (1"  alinéa),  les 
co-auieurs  intellectuels  (2'  alinéa),  et  les  complices  proprement 
dits  (3'  alinéa),  et  il  ajoute  :  «  Ne  sera  puni  parmi  les  complices 
d'un  délit  que  celui  qui  l'aura  directement  commis  ou  qui  aura 
participé  à  sa  perpétration  ;  l'instigateur  et  le  complice  par  assis- 
tance ne  seront  punis  que  dans  les  cas  spécialement  indiqués  par 
la  loi  ;  »  enfin  les  complices,  «  qui  auront  renoncé  à  participer 
ultérieurement  à  l'infraction  et  pris  à  temps  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'empêcher,  seront  exempts  de  toute  peine.  »' 

Les  dispositions  des  articles  53  à  59  (de  la  commutation  et  de 
V. atténuation  des  peines)  n'offrent  pas  de  grandes  particularités. 
L'article  5i  donne  au  juge  la  faculté  d'imputer  sur  la  durée  de  la 
peine  la  détention  préventive,  intégralement  ou  en  partie,  mais 
seulement  en  cas  de  condamnations  à  la  prison,  à  la  maison  de 
correction  ou  aux  arrêts. 

Le  concours  d'infractions  et  la  récidive  sont  traités  par  les 
articles  60  à  68.  Le  Code  adopte  le  système  du  cumul  matériel 
des  infractions  et  des  pénalités  (tôt  pœnal  quod  delicta).  C'est  le 
système  dit  du  cumul  juridique,  mais  le  Code  russe  en  tempère 
les  conséquences,  soit  en  fixant  l'équivalent  entre  les  différentes 
peines,  soit  en  élevant  dans  certains  cas  le  maximum  dequelques- 


'  C'est  une  disposition  originale  du  Code  russe  dont  on  ne  trouve  pas 
d'analogue  dans  les  autres  législations,  et  que  plusieurs  auteurs,  notam- 
ment M.  Prudhomme,  considèrent  comme  une  «  disposition  excellente  n. 
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unes  d'entre  elles,  soit  en  aggravant  le  mode  d'exécution  de  la 
peine  la  plus  forte. 

Les  articles  60  et  64  distinguent  le  concours  qualifié  et  le  con- 
cours simple.  Dans  les  deux  cas  le  juge  doit  en  principe  recher- 
cher la  peine  qui  serait  applicable  h  chaque  délit  s'il  était  isolé, 
puis  il  choisit  la  peine  la  plus  forte  dont  il  augmente  la 
durée,  en  se  réglant,  pour  en  déterminer  le  quantum,  sur  l'arti- 
cle fi3  qui  établit  les  équivalences  entre  les  difïérentes  peines. 

Dans  le  cas  du  concours  qualifié,  le  maximum  légal  de  la  peine 
la  plus  grave  peut  être  dépassé.  Mais  s'il  s'agit  d'un  concours 
simple  la  durée  de  la  peine  prononcée  doit  demeurer  dans  la 
limite  du  maximum  de  la  plus  grave  des  peines  édictées  par  la 
loi  pour  les  difïérents  délits. 

Tels  sont  les  principes  énoncés  par  le  Code  russe  en  matière 
du  concours  d'infractions.  Mais  s'ils  sont  faciles  à  saisir,  leur 
application  pratique  paraît  être  autrement  malaisée  (ardue). 

Tous  les  jurisconsultes  étrangers,  notamment  M.  Garçon,*  qui 
se  sont  efforcés  d'étudier  en  détail  le  système  en  combinent  les 
termes  des  articles  60  à  64  avec  les  espèces  que  pouvait  leur 
suggérer  la  lecture  de  la  partie  spéciale  du  Gode,  se  sont  heurtés 
à  de  grandes  diflficultés. 

Le  Code  ne  punit  que  la  récidive  spéciale  (article  67).  La  réci- 
dive simple  constitue  seulement  un  cas  de  concours  non  spécifi- 
que d'infractions.  L'article  66  prévoit  aussi  les  cas  oh.  le  coupable 
a  seulement  été  condamné  et  où  il  n'a  subi  qu'une  partie  de  sa 
peine  avant  de  commettre  une  seconde  infraction,  hypothèses 
intermédiaires,  pour  ainsi  dire,  entre  le  concours  d'infractions 
et  la  récidive.  Dans  ce  cas-là  les  deux  peines  seront  subies  l'une 
après  l'autre,  sans  aggravation  de  la  seconde  peine  comme  en 
cas  de  récidive,  ni  d'absorption  comme  en  cas  de  cumul  d'in- 
fractions. 

La  huitième  et  la  dernière  section  de  la  partie  principale  du 
Code  (art.  68-72)  traite  des  causes  de  l'extinction  des  peines. 
L'action  pénale  s'éteint  par  la  prescription  et  par  la  grâce.  Les 
délais  de  la  prescription,  calculés  à  dater  de  l'infraction,  varient 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite  commencée,  de  quinze  ans  (pour 
les  crimes  passibles  de  la  peine  de  mort)^  à  un  an  (pour  les  con- 
traventions). Dans  le  cas  contraire,  si  une  poursuite  a  été  intentée. 


'  Reçue  péuiteniiaire,  1896. 
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ces  délais  doivent  être  doublés.  Enfin  les  délais  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine  sont  triples  des  délais  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion pénale. 

Notons  que  la  prescription  ne  couvre  jamais  les  attentats  à  la 
vie  du  Souverain. 

LA  PARTIE  SPÉCIALE 

Elle  se  divise  en  37  chapitres.  Parmi  eux,  plusieurs  (chap.  8,  9, 
10,  H,  14,  16,  18,  30,  35)  traitent  d'incriminations  qui  seraient 
peut-être  mieux  à  leur  place  dans  des  lois  spéciales.  Nous  ne 
parleronsici  que  des  dispositions  présentant  un  caractère  général. 

Chapitre  II.  Des  crimes  contre  la  religion.  —  Les  dispositions 
de  ce  chapitre  embrassent  :  les  outrages  à  la  divinité,  et  aux 
objets  du  culte,  l'apostasie,  la  conversion  à  une  religion  hétéro- 
doxe, la  violation  de  sépulture. . .  La  religion  d'Etat,  l'orthodoxie 
est  largement  protégée.  Quant  aux  autres,  on  établit  plusieurs 
graduations  dans  la  répression.  A  part  quelques  retouches  peu 
importantes/  ce  chapitre  rappelle  la  section  correspondante  de 
r  «  Oulojenié  »  de  1845,  dont  l'intolérance,  l'inquisition  des 
consciences  et  les  pénalités  rigoureuses  forment,  d'après  M.  Foï- 
nitzki,  les  traits  les  plus  saillants. 

Chapitres  III,  IV  et  V.  De  la  rébellion  et  de  la  haute  trahison 
et  des  troubles.  —  Les  dispositions  contenues  dans  ces  chapitres 
visent  les  attentats  contre  la  vie  de  l'Empereur,  de  l'Impératrice, 
ou  de  l'héritier  au  trône,  contre  un  membre  de  la  maison  impé- 
riale et  contre  l'intégrité  de  l'Empire.  Ces  attentats  ainsi  que  la 
tentative  de  ces  attentats  sont  punis  de  mort.  Les  actes  prépara- 
toires entraînent  les  travaux  forcés,  excepté  dans  le  cas  de  régi- 
cide où  les  actes  préparatoires  sont  punis  de  mort.  Les  crimes  de 
lèse-majesté  sont  passibles  dans  la  plupart  des  cas  de  travaux 
forcés.  La  lèse-mémoire  du  bisaïeul,  aïeul  ou  père  décédés,  ou 
tout  prédécesseur  de  l'Empereur  régnant  (art.  107)  entraînent  la 
peine  de  la  détention  dans  une  forteresse.'  La  haute  trahison, 
l'espionnage  en  temps  de  guerre  sont  punis  des  travaux  forcés 


>  Ainsi  le  sacrilège  dans  une  chapelle  est  puni  de  la  transportation  (au 
lieu  des  travaux  forcés)  ;  les  «  railleries  inconvenantes  à  l'égard  des  choses 
sacrées  »,  de  l'emprisonnement  (au  lieu  de  la  transportation). 

'  C'est  là  une  disposition  nouvelle,  inconnue  du  Code  de  184û. 
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OU  de  mort.  Les  délits  des  fournisseurs,  les  agissements  des 
agents  diplomatiques  sont  sévèrement  réprimés. 

Le  chapitre  V  (des  troubles).  Sous  cette  rubrique  sont  classés 
les  attroupements  sur  la  voie  publique  (art.  120-123),  les  associa- 
tions prohibées(art.  124-127),  la  propagande  politique(art.l28-13:i), 
la  violation  de  la  neutralité  (art.  136),  etc.  Dans  les  cas  d'infrac- 
tions collectives  le  Code  distingue  les  simples  participants  des 
organisateurs,  des  instigateurs  et  des  meneurs. 

Les  chapitres  VI  et  VII  traitent  de  la  désobéissance  à  l'autorité 
et  de  la  résistance  à  la  justice.  La  première  comprend  l'insubor- 
dination, la  résistance  et  le  manque  de  respect  aux  fonctionnaires  ; 
la  seconde  se  manifeste  par  les  dénonciations  de  mauvaise  foi, 
par  les  faux  témoignages,  par  les  faux  en  écritures  publiques,  etc. 

Les  chapitres  VIII  à  XVIII  contiennent  les  dispositions  sur  les 
infractions  contre  l'ordre  public  :  1°  infractions  aux  lois  sur  le 
service  militaire  (chap.  VIII),  la  santé  publique  (chap.  IX),  la 
sécurité,  le  bien,  la  tranquillité  et  la  morale  publique  (chap.  X, 
XI,  XII  et  XIII),  un  grand  nombre  de  dispositions  relatives  à 
l'hygiène,  à  l'assistance  publiques,  qui,  commenous  l'avons  déjà 
dit,  seraient  mieux  à  leur  place  dans  des  lois  spéciales  ;  1°  infrac- 
tions aux  lois  scolaires  (Ch.  XIV),  aux  lois  sur  la  presse  (Ch.  XV), 
sur  l'industrie  et  le  commerce  (Ch.  XVI),  sur  le  contrat  de  tra- 
vail (Ch.  XVII),  et  sur  les  travaux  publics  (Ch.  XVIII).  Remar- 
quons à  propos  des  lois  sur  le  contrat  du  travail  que  la  partici- 
pation à  une  grève  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
et  même  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  (pour  les 
meneurs). 

Les  attentats  aux  droits  dejamille  (chap.  XIX)  sont  sévèrement 
réprimés.  Un  mariage  contracté  à  la  suite  d'une  contrainte 
entraîne  la  peine  des  travaux  forcés.  La  bigamie  est  punie  de  la 
détention.  La  loi  frappe,  en  outre  le  conjoint  coupable,  le  mem- 
bre du  clergé  ayant  pris  part  à  la  célébration  du  mariage. 
Notons  cependant  que  l'adultère  est  puni  moins  sévèrement 
qu'en  droit  français  (art.  418). 

Les  chapitres  XX  et  XXI  traitent  de  la  falsification  des  titres 
et  du  faux.  La  contrefaçon  de  monnaies  et  des  billets  est  passi- 
ble, comme  en  droit  français,  de  travaux  forcés.  Notons  que  la 
peine  est  adoucie  si  la  contrefaçon  a  été  commise  «  par  un  pro- 
cédé tel  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  une  diflfusion  consi- 
dérable des  efïets  contrefaits  ».  L'altération  d'un  oukase  impérial 
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est  punie  de  travaux  forcés,  et  le  faux  en  écritures  publiques  — 
de  la  détention. 

Le  meurtre  et  les  lésions  corporelles  font  l'objet  des  chapitres 
XXII  et  XXIII.  L'assassinat  conçu  et  exécuté  sous  l'empire 
d'une  impulsion  violente,  ayant  pour  origine  une  violence  sur  la 
personne  commise  au  mépris  de  la  loi,  ou  une  injure  grave,  dont 
la  victime  a  été  l'auteur,  n'est  puni  que  de  la  détention  (art.  458). 
Est  passible  de  la  même  peine  l'assassinat  commis  sur  les  ins- 
tances de  l'assassiné  ou  par  pitié  envers  lui  (art.  460).  L'avorte- 
ment  pratiqué  sans  le  consentement  de  la  femme  entraine  la 
peine  des  travaux  forcés  ;  dans  le  cas  où  la  femme  aurait  con- 
senti à  l'opération,  elle  est  punie,  ainsi  que  son  complice,  de  la 
détention. 

Les  lésions  corporelles  se  subdivisent  en  celles  présentant  un 
danger  pour  la  vie,  en  celles  ayant  occasionné  un  trouble  de 
santé  permanent  ou  passager,  mais  troublant  le  fonctionnement 
des  organes  du  corps,  et  enfin  en  lésions  corporelles  légères. 
Les  peines  respectives  sont  les  travaux  forcés,  la  détention  et 
l'emprisonnement. 

Le  duel  (chap.  XXIV)  est  puni  de  quatre  années  de  détention 
au  maximum.  La  peine  est  aggravée  s'il  a  eu  lieu  sans  témoins. 
Une  disposition  particulière  réprime  sévèrement  le  a  duel  amé- 
ricain ))  (art.  488). 

Le  Code  russe  distingue  dans  le  cas  de  l'abandon  (chap.  XXV) 
d'une  personne,  si  cet  abandon  mettait  la  vie  de  la  victime  en 
danger  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  la  peine  édictée  est  la  dé- 
tention et  dans  le  second  les  arrêts.  Notons  que  le  Code  pénal 
français,  qui  ne  prévoit  que  la  seconde  hypothèse,  punit  l'aban- 
don d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  ans  (art.  349). 

Les  séquestrations  arbitraires  (chap.  XVI)  sont  punies  moins 
sévèrement  qu'en  droit  français  (art.  498).  En  revanche,  la  traite 
des  nègres  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés. 

Les  menaces  (art.  51u)  ne  sont  punies  que  des  arrêts,  sauf 
dans  le  cas  où  une  menace  (ou  une  violence)  détermine  une 
grève  d'ouvriers  (art.  509)  ;  la  peine  est  alors  celle  de  la  détention 
dans  une  maison  de  correction. 

Les  crimes  contre  les  mœurs  (chap.  XXVII)  comprennent  les 
attentats  à  la  pudeur,  punis  de  la  détention  ou  de  l'emprisonne- 
ment ;  les  actes  contre  nature,  l'inceste,  le  commerce  sexuel  avec 
des  mineures  ou  avec  des  personnes  irresponsables.  Le  proxé- 
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nétisme,  la  traite  des  l)lonc'hes,  l'excitation  h  la  débauche  en- 
traînent également  la  peine  de  la  détention  ou  de  l'emprisonne- 
ment. 

Les  outrages  (chap.  XXVIII)  des  parents,  d'un  prêtre  ou  d'un 
agent  de  l'autorité  sont  punis  de  l'emprisonnement.  Pour  l'ofïense 
personnelle,  le  Code  prononce  la  peine  des  arrêts. 

La  récélaiion  des  secrets  (chap.  XXIX)  entraîne,  soit  la  peine 
des  arrêts,  soit  la  prison  dans  le  cas  où  la  divulgation  a  été  com- 
mise dans  le  but  de  «  causer  un  préjudice  aux  biens  ou  d'obtenir 
un  profit  matériel  ou  de  déshonorer  l'auteur  de  ce  propos  ». 

La  détérioration  des  voies  de  communications  (chap.  XXX)  est 
punie  de  la  prison,  et  dans  les  cas  les  plus  graves  —  de  la  déten- 
tion. 

L'abus  de  confiance  (chap.  XXXI)  n'entraîne  ordinairement 
que  la  peine  de  l'emprisonnement.  Mais  l'émission  des  obliga- 
tions non  autorisées  (art.  580)  par  un  administrateur  d'un  éta- 
blissement de  crédit  ou  d'une  société  par  actions  est  punie  de  la 
détention. 

Le  vol  (chap.  XXXII)  simple  est  puni  de  l'emprisonnement,  le 
vol  qualifié  de  la  détention  ou  même  des  travaux  forcés  (vol  de 
chevaux,  des  objets  d'église,  etc.).  Le  brigandage,  c'est-à-dire  le 
vol  commis  à  l'aide  de  violence,  entraîne  la  peine  de  travaux 
forcés  ou  de  la  détention. 

L'escroquerie  simple  (chap.  XXXIII)  est  punie  de  l'emprison- 
nement; l'escroquerie  qualifiée  de  la  détention  ;  la  récidive  — 
des  travaux  forcés. 

Les  chapitres  XXXIV,  XXXV  et  XXXVI  répriment  les  at- 
teintes à  la  propriété.  La  banqueroute  simple  (chap.  XXXIV) 
est  punie  de  l'emprisonnement;  la  banqueroute  frauduleuse  de 
la  détention.  L'usure  professionnelle  entraîne  également  la  dé- 
tention. L'abus  de  confiance  spécifié  par  l'article  406  du  Code 
pénal  français  est  puni  par  le  Code  russe  (art.  611),  de  l'empri- 
sonnement, et  dans  le  cas  où  le  dommage  serait  supérieur  à  cinq 
cents  roubles  —  de  la  détention. 

Les  infractions  aux  règlements  sur  les  brevets  d'invention 
(chap.  XXXV)  sont  ordinairement  punies  des  arrêts  ou  d'une 
amende  de  cinq  cents  roubles  au  maximum. 

L'usage  arbitraire  des  biens  d'autrui  (chap.  XXVI)  comprend 
la  chasse  et  la  pêche  illicites,  les  coupes  pratiquées  dans  un  bois, 
appartenant  à  autrui,  etc.  Les  peines  ordinairement  prononcées 
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pour  ces  infractions  sont  celles  de  l'emprisonnement  ou  de  l'a- 
mende. 

Le  dernier  chapitre  du  Code  (chap.  XXVII)  réprime  les  infrac- 
tions commises  dans  V  exercice  des  fonctions  d'Etat  ou  des  fonc- 
tions publiques.  C'est  le  chapitre  le  plus  étendu  du  Code.  Il 
n'embrasse  pas  moins  de  51  articles  et  pourrait  à  lui  seul  cons- 
tituer un  petit  Code  disciplinaire.  Les  infractions  propres  aux 
fonctionnaires  sont  :  1"  les  excès  de  pouvoir  ;  2°  les  manquements 
au  devoir;  3°  l'évasion  ;  4°  la  prévarication  ;  5"  la  dissipation  des 
deniers;  6°  la  concussion  et  la  corruption.  Les  plus  importantes 
font  partie  du  premier  et  du  second  groupe.  L'excès  de  pouvoir 
est  ordinairement  puni  des  arrêts  et,  dans  les  cas  les  plus  graves, 
de  la  détention.  Le  manquement  au  devoir,  qui  comprend  le  dé- 
faut de  surveillance  et  l'impéritie,  entraîne  dans  certains  cas 
(art.  643)  la  peine  des  travaux  forcés.  Est  puni  également  des 
travaux  forcés  tout  fonctionnaire  qui  aura  «  sciemment  relaté 
d'une  façon  mensongère  la  teneur  d'un  ordre  impérial,  annoncé 
par  lui  »  (art.  668).  Notons  enfin  quelques  dispositions  qui  té- 
moignent à  la  fois  de  la  prévoyance  du  législateur  et  de  l'esprit 
de  ressources  des  fonctionnaires  russes,  celles,  par  exemple,  qui 
punissent  le  fonctionnaire  qui  aura  (art.  661). 

Mais  concluons  et,  négligeant  les  questions  de  détail,  essayons 
d'envisager  dans  leur  ensemble  les  tendances  du  Code  russe  et 
d'apprécier  la  place  qu'il  est  appelé  à  occuper  dans  l'ensemble 
des  législations  européennes.  Le  Code  pénal  russe  s'inspire  des 
principes  fondamentaux  de  l'école  classique.  Il  ne  tend  pas, 
comme  les  Codes  allemand,  hollandais  ou  italien,  à  rapprocher 
les  principes  abstraits  de  la  loi  pénale  des  besoins  et  des 
exigences  de  la  vie  moderne.  Cependant,  sous  quelques  rap- 
ports (individualisation  de  la  peine,  libération  conditionnelle), 
il  fait  des  concessions  à  la  nouvelle  école.  Au  point  de  vue 
technique,  on  ne  saurait  refuser  à  la  loi  pénale  russe,  savam- 
ment organisée  et  formulée  avec  une  précision  minutieuse,  une 
haute  valeur.  Il  est  vrai  que  le  nouveau  Code  pénal  russe  n'a 
pas  le  mérite  d'avoir  tracé  la  voie  :  il  a  fait  de  larges  em- 
prunts aux  Codes  promulgués  dernièrement  ainsi  qu'à  l'œuvre 
de  la  jurisprudence  et  aux  traités  de  la  doctrine.  Pourtant,  sur 
certains  points,  il  a  su  trouver  des  solutions  nouvelles  et  les 
exprimer  avec  la  précision  nécessaire.  Signalons  à  ce  propos 
les  dispositions  sur  la  distinction  des  délits  volontaires  et  invo- 
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lontnires,  sur  la  tenlalive,  sur  la  coiiiplicilô,  etc.  Kii  j4('Muh'<il,  on 
trouve  dans  l'reuvre  du  législateur  une  connaissance  parfaite  de 
la  théorie,  nnais  on  sent  la  résolution  arrêtée  de  satisfaire  seu- 
lement aux  besoins  de  la  pratique  russe. 

Comparé  à  1'  «  Oulojenié  »  de  1845,  le  nouveau  Code  réalise 
d'incontestables  progrès.  Il  a  doté  pour  la  première  fois  le  droit 
pénal  russe  d'une  terminologie  exacte,  il  y  a  introduit  l'unité  et 
les  procédés  scientifiques.  Mais  on  ne  saurait,  malheureusement, 
dire  qu'au  point  de  vue  social  les  progrès  du  Code  soient  à  la 
hauteur  de  ses  progrès  techniques.  Un  jurisconsulte  distingué, 
M.  Prjevalski,  est  allé  même  jusqu'à  dire  que  «  la  portée  sociale 
du  nouveau  Code  est  nulle  ».'  Nous  aurions  vraiment  mauvaise 
grâce  de  renchérir  sur  cette  opinion.  Disons  seulement  qu'un 
nombre  considérable  de  dispositions,  originales  ou  empruntées 
à  r  «  Oulojenié  »  de  1845,  tiennent  encore  plus  du  droit  tradi- 
tionnel russe  que  du  droit  moderne.  Mais  sous  ces  réserves  et 
considéré  surtout  dans  sa  partie  générale,  le  Code  russe,  selon 
l'heureuse  expression  de  M.  Garçon,  «  accepte  et  réalise  des  pro- 
grès réels  et  des  innovations  heureuses  qui  méritent  de  fixer 
l'attention  des  criminalistes  de  tous  les  pays  ». 

E.  EBERLIN. 


'  Journal  de  la  Sodélé  juridique  de  Saint-Pétersbourg,  1902. 
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ET 
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Ratifié  par  Sa  Majesté.' 


OUKASE  AU   SENAT   DIRIGEANT 

Sous  le  règne  de  notre  bis-aïeul,  l'Empereur  Nicolas  I",  il  y 
a  plus  d'un  demi-siècle,  fut  promulgué  en  1845  le  Code  des  peines 
criminelles  et  correctionnelles  dont  de  longs  travaux  législatifs 
précédèrent  l'édition.  Les  réformes  fondamentales  réalisées  sous 
le  règne  de  notre  aïeul  Alexandre  II  ont  rénové  l'organisa- 
tion de  l'Etat  russe.  Les  conditions  de  la  vie  nationale  modifiées 
sous  l'influence  de  ces  réformes  ont  provoqué  la  nécessité 
de  mettre  en  accord  avec  la  situation  nouvelle  le  système  des 
lois  pénales. 

Cette  œuvre,  commencée  d'après  les  prescriptions  de  l'Empe- 
reur Alexandre  II,  fut  confiée  par  la  volonté  souveraine  de 
notre  inoubliable  père  l'Empereur  Alexandre  III  à  une  Commis- 
sion spéciale,  qui  reçut  l'ordre  d'élaborer  un  projet  de  Code 
pénal. 

A  notre  avènement  au  trône  de  nos  ancêtres.  Nous  n'avons 
pas  cessé  de  nous  préoccuper  de  mener  à  bonne  fin  ce  travail 
d'une  importance  primordiale  pour  notre  Etat. 

Dans  cette  intention,  les  travaux  étendus  de  la  Commission 
étant  terminés,  Nous  ordonnâmes  de  soumettre  le  projet  du 
Code  pénal  élaboré  par  cette  Commission  et  accompagné  de 
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conclusions  des  Départements  à  la  discussion  du  Conseil  spé- 
cial, institué  auprès  du  Conseil  d'Etat,  et  ensuite  à  celle  des 
Départements  réunis  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'Assemblée  plé- 
nière  de  ce  Conseil. 

Ayant  jugé  bon  de  ratifier  le  Code  pénal  ainsi  élaboré  et  exa- 
miné, en  l'adressant  au  Sénat  dirigeant,  Nous  ordonnons  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  dudit  Code 
et  pour  sa  mise  en  vigueur  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  Nous 
ultérieurement. 

Espérant  que  la  nouvelle  loi  pénale,  mise  en  harmonie  avec 

les  principes  modernes  de  l'organisation  de  l'Etat  et  de  la  société, 

contribuera  au  bon  fonctionnement  de  la  justice  criminelle, 

Nous  gardons  la  ferme  assurance  que  cette  loi,  en  délimitant  les 

domaines  du  licite  et  de  l'illicite  et  en  s'opposant  aux  attentats 

criminels,  servira  à  sauvegarder  davantage  l'ordre  civil  et  à 

consolider  dans  le   peuple  le  sentiment  de  la  légalité,  lequel 

doit  être  le  guide   permanent  de  chacun  dans   la   sphère  de 

son  activité  personnelle  comme  de  la  collectivité  de  corps  et  de 

classes. 

Signé,  sur  l'original,  de  la  propre  main 

de  Sa  Majesté  Impériale, 

NICOLAS. 
Tsarskoïé-Sélo,  22  mars. 

Sa  Majesté  Impériale  a  bien  voulu  ratifier  l'avis  suivant  de 
l'Assemblée  plénière  du  Conseil  d'Etat  sur  le  projet  du  Code 
pénal  et  en  ordonner  l'exécution. 

Signé  :  Le  Président  du  Conseil  d'Etat, 

Mikhaïl. 
22  mars  1903. 
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i'.virail  du  journal  des  séances  dti  Conseil  spécial  du  19  décembre  1901, 
du  3,  7,  76,  23  et  30  janvier,  6,  13  et,  20  février,  6,  13,  20  el  27  mars 
et  3  et  17  mai  1902  et  de  l'Assemblée  plénière  du  10  février  1903. 

Le  Conseil  d'Etat,  réuni  en  Conseil  de  chambre  spécial  et  puis 
en  Assemblée  plénière,  après  avoir  examiné  le  projet  de  Code 
pénal,  a  émis  l'avis  suivant  : 

I.  Le  règlement  sur  rinstruclion  criminelle  sera  ainsi  com- 
plété : 

1°  L'étranger,  ayant  commis  hors  de  la  Russie  un  crime  ou  un 
délit,  soit  motivé  par  des  raisons  politiques,  soit  commis  con- 
jointement avec  l'infraction,  qualifiée  «  politique  »  dans  les 
traités  internationaux,  ou  à  l'occasion  d'une  infraction  sembla- 
ble ;  ainsi  que  l'étranger  qui  aura  attenté  à  la  vie,  à  la  santé  ou 
à  la  liberté  d'un  chef  d'Etat  étranger  ou  d'un  membre  de  sa 
famille,  est  passible  d'extradition  conformément  au  traité  conclu 
avec  l'Etat  qui  demande  l'extradition  du  prévenu,  ou  à  la  réci- 
procité établie  en  cette  matière  à  l'égard  de  cet  Etat,  si  toute- 
fois le  prévenu  n'a  pas  déjà  été  condamné,  ou  acquitté,  ou  absous 
en  Russie  pour  la  même  infraction  et  dans  les  formes  légales. 

2'  Les  demandes  en  réhabilitation  (Code  pénal,  art.  31)  devront 
être  adressées  aux  Cours  du  domicile  des  requérants  et  seront 
accordées  par  ces  Cours  dans  les  formes  établies. 

IL  A  l'effet  de  modifier,  compléter,  ou  abroger  les  disposi- 
tions de  la  loi,  il  est  statué  ce  qui  suit  : 

1°  Les  détenus  dans  les  prisons  de  la  Katorga^  seront  séparés 
la  nuit,  si  les  aménagements  actuels  rendent  cette  séparation 
possible. 

2°  Les  personnes  du  sexe  féminin  pourront  subir  les  travaux 
forcés  dans  des  quartiers  spéciaux  des  maisons  de  correction. 

3°  Les  condamnés  à  la  maison  de  correction,  subissant  leur 


1  Kalorga,  travaux  forcés;  prisons  de  Kalorga  :  prisons  de  forçats. 
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détention  en  commun,  seront  séparés  durant  la  nuit  et  dans 
l'intervalle  des  heures  de  travail,  si  les  aménagements  de  la 
prison  le  permettent. 

4°  Les  personnes  de  sexe  masculin,  envoyées  aux  travaux  en 
dehors  de  la  maison  de  correction,  exécuteront  ces  travaux, 
séparés  des  ouvriers  libres. 

5°  Dans  les  forteresses,  les  condamnés  seront  séparés  durant 
la  nuit,  si  toutefois  les  aménagements  le  permettent. 

6°  Lorsque  la  détention  cellulaire  dans  la  prison  ou  dans  la 
maison  de  correction  (Code  pénal,  art.  20  et  18)  aura  été  recon- 
nue et  certifiée  dangereuse  pour  la  santé  du  condamné,  celui-ci 
sera  détenu  en  commun.  Dans  ce  cas,  la  durée  totale  de  la  dé- 
tention ne  s'augmentera  pas  conformément  à  l'article  20  du  Code 
pénal. 

1"  L'examen  du  condamné  à  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  ou  à  l'emprisonnement  (Code  pénal,  art.  18  et  20),  à 
l'efifet  de  certifier  le  danger  que  présenterait  pour  sa  santé  la 
réclusion  cellulaire,  se  fait,  en  présence  du  directeur  de  la  mai- 
son de  correction  ou  de  la  prison,  et  des  membres  du  Parquet, 
par  le  médecin  attaché  à  la  maison  de  correction  ou  à  la  prison 
et  assisté  de  médecins  de  la  ville  et  du  district.  Le  procès-verbal 
de  l'examen  médical  est  signé  par  toutes  ces  personnes  et  trans- 
mis par  le  directeur  de  la  maison  de  correction  ou  de  la  prison 
au  gouverneur,  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  des  prisons 
du  gouvernement,  dans  les  gouvernements  où  existent  ces  ins- 
pecteurs ;  le  gouverneur  en  dernier  lieu  accorde  l'autorisation, 
sur  le  rapport  du  directeur  de  la  maison  de  correction  ou  de  la 
prison,  après  avoir  demandé  les  conclusions  delà  section  médi- 
cale du  Conseil  de  la  régence  de  gouvernement.  Dès  que  le  dan- 
ger de  la  détention  cellulaire  est  attesté  par  le  procès-verbal  ci- 
dessus  désigné,  le  condamné  commencera  à  subir  sa  peine  en 
commun,  avant  même  que  l'autorisation  lui  soit  accordée. 

8°  Le  transfert  des  forçats  à  l'état  de  transportation,  avant 
l'expiration  de  leur  peine,  ainsi  que  la  libération  des  transpor- 
tés et  des  détenus  dans  une  maison  de  correction  (Code  pénal, 
art.  23),  sera  accordée  par  le  Comité  de  la  régence  de  gouverne- 
ment ou  de  province,  ou  par  le  Conseil  de  province  sur  le  rap- 
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port  du  chef  administrateur  des  établissements  de  la  Katorrja, 
de  la  transportation  ou  de  la  maison  de  correction. 

Dans  les  gouvernements  d'Irkoutsk,  de  Yenisseïsk,  ainsi  que 
dans  les  provinces  des  steppes  de  Sibérie,  les  décisions  des 
Comités  de  la  Régence  de  gouvernement  ou  de  province  ainsi 
que  celles  des  Conseils  de  province  seront  exécutées  après  avoir 
été  ratifiées  par  les  gouverneurs  généraux. 

9"  Les  individus,  privés  des  droits  corporatifs  (Code  pénal, 
art.  25  à  27)  après  leur  libération  de  la  transportation  ou  de  la 
détention  dans  la  maison  de  correction  ou  dans  la  prison, 
seront  inscrits  par  les  soins  des  autorités  gouA-ernementales 
dans  les  registres  cantonaux.  Ces  individus  pourront  aussi 
s'inscrire  sur  les  registres  des  communes  rurales  ou  des  cor- 
porations de  citadins,  d'après  le  droit  commun,  après  avoir 
obtenu  l'assentiment  des  dites  corporations  ou  communes. 

10°  Ne  seront  point  acceptés  au  service  de  l'Etat  des  indivi- 
dus, condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  transportation,  à  la 
détention  dans  une  maison  de  correction,  ainsi  qu'à  l'emprison- 
nement, entraînant  la  privation  des  droits  corporatifs. 

11"  Lorsque  la  bonne  conduite  des  personnes  à  l'égard  des- 
quelles la  loi  restreint  le  droit  d'élire  et  de  changer  leur  rési- 
dence (Code  pénal,  art.  35)  aura  été  certifiée  par  les  autorités 
locales,  la  réduction  du  délai  de  ces  restrictions  dépendra  du 
gouverneur. 

12°  Les  mineurs  de  quatorze  à  dix-sept  ans,  condamnés  en  vertu 
du  premier  alinéa  de  l'article  55  du  Code  pénal  à  l'emprisonne- 
ment, seront  détenus  en  commun,  mais  séparément  des  adultes. 

in.  Les  mesures  édictées  dans  les  sections  I  et  II  du  présent 
avis  entreront  eu  vigueur  en  même  temps  que  le  Code  pénal. 

IV.  Resteront  en  vigueur  les  prescriptions  non  modifiées  par 
le  nouveau  Code  pénal  et  contenues  dans  l'art.  57  et  dans  les 
notes  1  et  2  à  cet  article  du  Code  des  peines  criminelles  et  cor- 
rectionnelles {Recueil  [Svod]  des  lois,  t.  XV,  édition  de  l'an 
1885),  se  rapportant  aux  arrêts^  de  courte  durée. 

L'original  de  cet  avis  est  signé  par  le  Président  et  les  Membres. 


1  II  s'agit  de  la  peine  des  arrêts,  voir  l'art.  I,  70. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DES    INFRACTIONS    ET   DES   PEINES    EN    GÉNÉRAL. 

SECTION    PREMIÈRE 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Article  1.  —  Est  réputé  infraction  tout  acte  prohibé  et  sanc- 
tionné par  la  loi  au  moment  où  il  a  été  accompli. 

2.  —  Les  infractions  sont  punies  des  peines  suivantes  : 
1°  la  mort  (Smertnaïa  Kasn)  ; 

2°  les  travaux  forcés  (Katorga)  ; 

3"  la  transportation  (Possélénié)  ; 

4°  la  détention  dans  une  maison  de  correction  (Zaklioutzenié 
V  Ispravitelny  Dom)  ; 

5°  la  détention  dans  une  forteresse  (Zaklioutzenié  v  Kriéposti); 

6°  l'emprisonnement  (Tiouremnoïé  Zaklioutzenié)  ; 

7°  les  arrêts  (Areste)  ; 

8°  l'amende  (Penia).  —  Pén.  fr.,  7;  ital.,  11;  holl.,  9;  suéd., 
i,  ch.  II. 

3.  —  Les  infractions  auxquelles  la  loi  attache  comme  sanction 
les  peines  de  mort,  de  travaux  forcés  ou  de  transportation,  sont 
qualifiées  crimes.  —  Pén.fr.,  1. 

Les  infractions  à  l'égard  desquelles  la  loi  édicté  comme  peine 
principale  la  peine  de  détention  dans  une  maison  de  correction 
ou  dans  une  forteresse  ou  la  peine  d'emprisonnement,  sont  des 
délits.  —  Pén.fr.,  1. 

Les  infractions  à  l'égard  desquelles  la  loi  édicté  comme  peine 
principale  la  peine  d'arrêts  ou  d'amende,  sont  des  contraven- 
tions. —  Pén.  fr.,  1. 


8  CODE   PENAL   RUSSE. 

DEUXIÈME  SECTION 
DE  l'Étendue  de  l'application  du  code  pénal. 

4.  —  Les  dispositions  du  présent  Code  s'appliqueront  à  toutes 
les  infractions  commises  dans  les  limites  du  territoire  russe  par 
des  sujets  russes  ou  par  des  étrangers,  sauf  les  restrictions 
mentionnées  dans  l'article  5.  —  C.  instr.  crim.  fr.,  5.  —  Pén. 
ital.,  3. 

5.  —  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliqueront  pas: 
1"  aux  infractions   punies   par  les  lois  canoniques,   par  le 

règlement  sur  les  punitions  militaires  et  maritimes,  par  le 
règlement  disciplinaire,  par  le  règlement  sur  les  déportés  et  par 
les  règlements  des  établissements  d'Etat,  par  les  règlements 
administratifs  ainsi  que  par  des  décrets  ou  ordonnances  parti- 
culiers dans  les  limites  établies  par  ces  lois,  règlements,  décrets 
et  ordonnances  ; 

2°  aux  infractions  punies  conformément  aux  usages  et  cou- 
tumes en  vigueur  chez  les  tribus  d'inorodtzi*  dans  les  limites 
établies  par  la  loi  ; 

3°  aux  infractions  commises  dans  le  Grand  Duché  de  Finlande, 
excepté  les  cas  expressément  indiqués  par  la  loi  ; 

4°  aux  infractions  commises  par  les  étrangers  qui  jouissent 
en  Russie  du  droit  d'exterritorialité. 

6.  —  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliqueront  pas 
aux  infractions  commises  dans  les  Etats  étrangers  par  des 
sujets  russes  jouissant  dans  ces  Etats  du  droit  d'exterritorialité. 

7.  —  Les  dispositions  du  présent  Code  s'appliquent  aux 
infractions  commises  par  des  sujets  russes  en  Turquie,  en  Perse, 
en  Chine,  en  Corée  ou  dans  les  autres  pays  où  ils  ne  sont  pas 
justiciables  d'une  autorité  locale. 

8.  —  Les  dispositions  du  présent  Code  s'appliquent  aux 
infractions  commises  à  Boukhara  par  les  sujets  russes  y  rési- 
dant ou  par  les  étrangers  de  confessions  chrétiennes. 

9.  —  Les  dispositions  du  présent  Code,  sauf  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  10  à  12,  s'appliquent  aux   infractions 


*  Le  terme  «  inorodtzi  «  englobe  tous  les  peuples  d'origine  non  russe 
qui  habitent  l'Empire:  polonais,  juifs,  arméniens  (mais  il  désigne  particuliè- 
rement les  peuplades  de  Sibérie:  iakoutes,  toungouzes,  etc.) 
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commises  par  des  sujets  russes  en  dehors  des  limites  de  la 
Russie,  les  pays  mentionnés  dans  les  articles  7  et  8  exceptés 
dans  les  cas  suivants  :  1°  si  l'infraction  commise  constitue  un 
crime  ou  un  délit  ;  et  2°  si  l'infraction  commise  constitue  un 
fait  punissable  en  vertu  d'une  convention  internationale  au  cas 
où  il  se  produirait  dans  un  Etat  étranger  ou  au  delà  des  fron- 
tières russes  en  général. 

Les  dispositions  du  présent  Code,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  10  et  11,  s'appliquent  aussi  aux  infractions 
commises  par  des  étrangers  hors  de  la  Russie,  Boukhara 
excepté  (art.  8),  lorsque  :  1°  l'infraction  commise  constitue  un 
crime  ou  un  délit  attentatoire  soit  aux  droits  des  sujets  russes, 
soit  aux  revenus  et  biens  de  la  couronne  ;  et  2°  lorsque  la  sanc- 
tion de  l'infraction  commise  dans  un  Etat  étranger  et  en  général 
hors  des  limites  de  la  Russie,  est  prévue  par  un  traité  interna- 
tional conclu  par  la  Russie, 

10.  —  Celui  qui  aura  commis  au-delà  des  frontières  de  la 
Russie  une  infraction  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  énu- 
mérées  par  l'article  9,  n'encourra  cependant  pas  les  responsabi- 
lités édictées  par  le  présent  Code  :  1°  si  le  fait  commis  n'est  pas 
prohibé  par  la  loi  locale  ;  2°  si  le  prévenu  a  été  acquitté  ou 
absous  par  une  décision  d'un  tribunal  étranger,  passée  en  force 
de  chose  jugée  ;  3°  si  le  condamné  a  purgé  la  peine  prononcée 
par  la  sentence  d'un  tribunal  étranger  ;  et  4°  si  l'infraction 
commise  et  dirigée  contre  un  Etat  étranger  est  du  nombre  de 
celles  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  d'extradition.  —  Pén.  ital.,  6. 

La  peine  infligée  à  quiconque  aura  commis  hors  de  la  Russie 
une  infraction  tombant  sous  le  coup  de  l'article  9  sera  adoucie, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  53,  si  le  condamné 
avait  déjà  subi  une  partie  de  sa  peine  prononcée  par  un  tribunal 
étranger,  ou  lorsque  la  loi  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise 
fixe  pour  cette  infraction  une  peine  moins  sévère  que  celle  du 
Code  pénal  russe.  —  Pén.fr.,  5. 

11.  —  Les  dispositions  énoncées  dans  les  alinéas  1  et  2  de  la 
première  partie  de  l'article  10,  ainsi  que  dans  la  deuxième  partie 
du  même  article,  ne  s'appliquent  pas  aux  infractions  prévues 
par  les  articles  99,  102  et  12G  ;  elles  ne  s'appliquent  pas  égale- 
ment aux  infractions  prévues  par  les  articles  103  (partie  1),  108- 
111, 114-118,  643  (parties  2  et  3),  645  (partie  4)  et  668  si  le  prévenu 
est  sujet  russe. 
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12.  —  Tout  sujet  russe  qui  aura  purgé  à  l'étranger  la  peine 
(art.  10,  partie  1,  §  3)  infligée  pour  une  infraction  emportant 
d'après  le  présent  Code  ou  d'après  les  règlements  ou  décrets 
spéciaux  la  peine  des  travaux  forcés  au  moins,  sera  privé,  par 
une  décision  du  tribunal,  lorsqu'il  rentrera  en  Russie,  des  droits 
indiqués  dans  les  articles  25,  28-31,  34  et  35;  quant  au  sujet 
russe  qui  aura  purgé  sa  peine  pour  les  infractions  prévues  par 
les  articles  99-102,  il  sera  condamné,  en  outre  de  privation  de 
droits,  à  la  transportation. 

13.  —  L'étranger  qui  aura  commis  un  crime  ou  un  délit  à 
l'étranger  et  qui  n'aura  pas  été  régulièrement  condamné,  absous 
ou  acquitté  pour  ces  crime  ou  délit  en  Russie,  sera  passible 
d'extradition,  conformément  au  traité  conclu  ou  à  la  réciprocité 
établie  en  cette  matière  avec  l'Etat  qui  en  demande  l'extradi- 
tion. 

14.  —  La  loi  pénale  nouvelle  sera  appliquée  par  le  tribunal 
aux  infractions  commises  avant  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  et  punies  par  la  loi  au  moment  où  elles  ont 
été  commises. 

La  peine  fixée  par  la  loi  pénale  nouvelle  sera  atténuée  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  53  lorsque  la  peine  infligée 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'infraction  a  été  commise 
était  moins  sévère  que  celle  de  la  loi  nouvelle. 

Le  délai  de  prescription  d'une  infraction  sera  calculé  d'après 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'infraction  a  été  commise 
(art.  68,  §  1  et  2),  ou  la  sentence  rendue  (art.  68,  §  3),  lorsque 
cette  loi  fixe  un  délai  de  prescription  moins  long  que  celui  de 
la  loi  nouvelle. 

TROISIÈME  SECTION 

DES    PEINES 

15.  —  La  peine  de  mort  sera  exécutée  par  pendaison  ;  elle  ne 
sera  pas  subie  publiquement.  —  Pén.  fr.,  13  ;  suéd.,  2. 

16.  —  Les  travaux  forcés  seront  prononcés,  soit  sans  terme,' 
soit  à  temps,  pour  une  durée  de  quatre  à  quinze  ans. 

Les  condamnés  seront  détenus  dans  des  prisons  spéciales  (de 


'  Il  n'y  a  pas  en  Russie  de  travaux  forcés  à  perpétuité.  Les  travaux 
forcés  sans  terme  sont  prononcés  pour  vingt  ans,  au  bout  desquels  le 
forçai  passe  à  l'état  de  transportation. 
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Katorga),  en  commun,  et  soumis  à  des  travaux  pénibles,  soit  à 
l'intérieur  de  la  prison,  soit  au  dehors. 

Les  criminels,  après  avoir  subi  la  peine  des  travaux  forcés, 
seront  transportés  dans  les  lieux  à  ce  désignés. 

17.  —  La  transporlation  sera  prononcée  à  perpétuité.  Les  con- 
damnés seront  transportés,  pour  une  période  de  trois  ans,  dans 
des  endroits  à  ce  désignés  par  voie  législative  sur  la  proposi- 
tion des  Ministres  delà  Justice  et  de  l'Intérieur.  —  Pén.fr.,  19 ; 
ital.,  12. 

18.  —  La  détention  dans  une  maison  de  correction  sera  pro- 
noncée pour  une  durée  d'un  an  et  demi  à  six  ans. 

Les  condamnés  seront  détenus  d'abord  dans  un  isolement  ab- 
solu pendant  un  délai  de  trois  à  six  mois  et  transférés  ensuite 
pour  subir  la  détention  en  commun. 

Les  condamnés  s'occuperont  à  des  travaux,  qui  seront  obligatoi- 
res, dans  l'intérieur  de  la  maison  de  correction,  et  ceux  du  sexe 
masculin  même  à  des  travaux  publics  au  dehors.  —  Pèn.  fr.,  21. 

19.  —  La  détention  dans  une  forteresse  sera  prononcée  pour 
deux  semaines  au  moins  et  pour  six  ans  au  plus. 

Les  condamnés  subissent  leur  peine  en  commun.  —  Pén. 
fr.,  20. 

20.  —  L'emprisonnement  sera  prononcé  pour  deux  semaines 
au  moins  et  pour  un  an  au  plus, 

Les  condamnés  subissent  leur  peine  en  cellule.  Lorsqu'il  n'y 
aura  point  de  cellules  dans  la  prison  ou  que  le  nombre  des  cel- 
lules est  insuffisant,  les  condamnés  seront  détenus  en  commun, 
et,  dans  ce  cas,  quatre  jours  d'emprisonnement  en  commun 
compteront  pour  trois  jours  d'emprisonnement  cellulaire. 

Les  condamnés  s'occuperont  de  travaux  établis  dans  les  pri- 
sons ;  ces  travaux  seront  obligatoires.  —  Pén./r.,  40. 

21.  —  Les  arrêts  seront  prononcés  pour  un  jour  au  moins  et 
pour  six  mois  au  plus. 

Les  condamnés  seront  détenus  dans  des  locaux  aménagés  pour 
les  arrêts  en  commun  ;  mais,  sur  leur  demande  et  s'il  y  a  des 
cellules  disponibles,  ils  pourront  être  isolés. 

Les  condamnés  à  moins  de  sept  jours  d'arrêts  sont  obligés  à 
choisir  un  genre  de  travail  qui  peut  être  pratiqué  dans  la  maison 
d'arrêts. 

Les  condamnés  à  moins  de  sept  jours  d'arrêts  pourront,  par 
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une  décision  du  tribunal,  subir  les  arrêts  à  leur  domicile.  — 
Pén.  ital.,  21. 

22.  —  La  durée  des  travaux  forcés  sera  évaluée  en  années  et 
semestres  ;  celle  des  détentions  :  dans  une  maison  de  correction, 
en  années  et  mois  ;  dans  une  forteresse  et  dans  une  prison  :  en 
années,  mois  et  semaines  ;  la  durée  des  arrêts,  en  mois,  semai- 
nes et  jours. 

La  durée,  prévue  parla  loi,  des  peines  supplémentaires,  telles 
que  la  privation  du  droit  d'exercer,  après  avoir  subi  la  peine, 
tel  genre  d'industrie  ou  de  commerce  déterminé  par  la  loi,  ou 
telle  profession,  indiquée  par  la  loi,  ainsi  que  l'interdiction  d'oc- 
cuper un  emploi  équivalent  ou  supérieur,  accompagnant  les  re- 
traits d'emploi  prononcés  contre  des  fonctionnaires  et  des  mem- 
bres du  clergé  des  confessions  chrétiennes  hétérodoxes  ou  des 
confessions  non  chrétiennes  —  sera  évaluée  en  années  et  en  mois. 

Pour  le  calcul  de  la  durée,  on  compte  le  mois  de  trente  jours 
et  la  journée  de  vingt-quatre  heures.  —  Pén.  fr.,  40. 

23.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  sans  terme  et  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  pourront,  en  cas  de  con- 
duite méritoire,  les  premiers  après  avoir  subi  quinze  ans  de 
leur  peine  et  les  seconds  après  que  les  deux  tiers  de  la  durée  de 
leur  peine  seront  expirés,  être  transférés  dans  les  lieux  de  leur 
transportation. 

Les  forçats  transportés,  ainsi  que  les  condamnés  à  la  trans- 
portation, pourront,  en  cas  de  conduite  méritoire,  et  après  dix 
ans  de  transportation,  être  libérés. 

Les  condamnés  à  la  détention  dans  une  maison  de  correction 
pourront,  en  cas  de  conduite  méritoire,  après  l'expiration  des 
cinq  sixièmes  de  la  durée  de  leur  détention,  être  libérés. 

24.  —  L'amende  sera  évaluée  en  roubles  et  en  demi-roubles, 
excepté  les  cas  où  le  mode  de  calcul  de  l'amende  est  établi  par 
une  loi.  Si  la  loi  fixe  le  maximum  de  l'amende  à  cent  roubles, 
elle  ne  pourra  être  prononcée  à  moins  de  dix  roubles. 

Le  paiement  de  l'amende  pourra  être  fractionné  ou  difïéré  pour 
un  an  au  plus  à  partir  du  jour  où  la  sentence  aura  acquis  force 
de  chose  jugée. 

Toute  amende  qui  n'a  pas  reçu  d'affectation  spéciale  par  la  loi, 
sera  employée  à  la  construction  des  lieux  de  détention. 

25.  —  La  condamnation  à  la  peine  de  mort,  aux  travaux  for- 
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ces  ou  il  la  (l(''poi-taliiiii,  sera  suivie  do  la  i>iiv;itiiiii  des  droits  cor- 
poratifs. 

La  privation  de  ces  droits  comportera  :  pour  les  nobles,  la 
perte  de  lu  noblesse,  héréditaire  ou  personnelle,  et  de  tous  les 
privilèges  attachés  à  la  noblesse  ;  pour  les  prêtres,  moines  et 
membres  du  clergé  en  général,  la  perte  de  la  dignité,  du  minis- 
tère et  de  tous  les  privilèges  y  attachés  ;  pour  les  bourgeois  ho- 
noraires, héréditaires  ou  personnels,  pour  les  marchands  et  pour 
les  hommes  d'autres  corps  et  classes,  la  perle  des  droits  et  des 
privilèges  attachés  en  particulier  à  chacun  de  ces  corps  et  clas- 
ses. 

26.  —  La  condamnation  à  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  emportera  la  privation  des  droits  corporatifs  (art.  25) 
pour  les  nobles,  les  prêtres,  les  moines  et  en  général  les  membres 
du  clergé,  les  bourgeois  honoraires  et  les  marchands. 

27.  —  La  condamnation  à  l'emprisonnement  emportera  la 
privation  des  droits  corporatifs  pour  les  nobles,  les  prêtres,  les 
moines  et  les  membres  du  clergé  en  général,  ainsi  que  pour  les 
bourgeois  honoraires  ayant  commis  les  crimes  prévus  par  les 
articles  158  (2'  partie,  §  1),  168  (2  p.,  §  2),  274  (2  p.),  279,  344  (40p.), 
351,  352,  427,  428,  431,  432,  434,  435  (2  p.),  440,  441,  442  (3  p.),  443 
(3  p.),  516,  524-527,  574  (1  et  2  p.),  575-578,  579  (2  p.),  5S0,  581 
(1-3  p.),  582,  583,  586,  588,  590,  591  (1  et  2  p.),  592-596,  598,  599, 
607-609,  611-616,  619  (2  p.),  626,  656  (3  p.),  657-659,  661,  664,  665  et 
673-675. 

La  condamnation  à  l'emprisonnement  pour  les  infractions  pré- 
vues par  les  articles  énumérés  dans  le  premier  alinéa  de  cet  ar- 
ticle et  commises  par  des  militaires  de  rang  inférieur,  des  ré- 
servistes et  des  cosaques  réservistes  ou  exemptés,  emportera 
la  privation  du  grade  de  sous-ofïicier  ou  d'autres  grades  cor- 
respondants. 

28.  —  La  condamnation  à  la  peine  de  mort,  aux  travaux  for- 
cés, à  la  déportation  ou  à  la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection, ainsi  qu'à  l'emprisonnement  entraînant  la  privation  des 
droits  corporatifs  (art.  27),  emportera  la  perte  des  titres  ho- 
norifiques, grades,  décorations  et  autres  signes  de  distinction, 
accordés  par  le  gouvernement,  appellations  honoraires  et  pen- 
sions, ainsi  que  la  révocation  des  fonctions  d'Etat,  d'Eglise, 
de  corps,  de  communes  (zemstvo),  de  villes  et  des  fonctions  pu- 
bliques. 
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29.  —  La  condamnation  à  la  peine  de  mort,  aux  travaux  for- 
cés ou  la  déportation  emporte  : 

1°  La  perte  pour  le  condamné  des  droits  dérivant  d'un  lien  de 
famille  ou  qui  lui  appartenaient  en  général  sur  ses  biens  avant 
que  la  sentence  eût  acquis  force  de  chose  jugée  ou  dans  des  cas 
déterminés  avant  que  l'assentiment  impérial  à  l'exécution  de  la 
sentence  fût  survenu  ; 

2*  La  perte  pour  le  condamné  du  droit  légal  à  l'héritage  en  cas 
de  succession  ouverte  après  que  la  sentence  sera  passée  en  force 
de  chose  jugée,  ou  après  que  surviendra  l'assentiment  impérial 
à  l'exécution  de  la  sentence. 

La  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  la  déportation  em- 
porte, outre  les  conséquences  mentionnées  dans  les  alinéas  1  et 
2  du  présent  article  : 

1°  La  cessation  des  droits  conjugaux  dans  le  cas  où  le  con- 
joint du  condamné  n'a  pas  voulu  le  suivre,  et  la  dissolution  du 
mariage  sur  la  demande  de  l'un  des  époux  ; 

2°  La  cessation  de  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  nés 
avant  que  la  sentence  ait  acquis  force  de  chose  jugée  ou  avant 
que,  dans  les  cas  déterminés,  l'assentiment  impérial  à  l'exécu- 
tion delà  sentence  soit  survenu,  et  qui  n'ont  pas  voulu  suivre  le 
condamné  ou  l'ont  abandonné  dans  la  suite. 

Les  règles  détaillées  concernant  les  droits  de  famille  et  les 
droits  sur  les  biens  des  condamnés  jusqu'au  jour  de  leur  libéra- 
tion (de  la  déportation),  ainsi  que  après  cette  libération,  de 
même  que  les  règles  sur  l'ordre  de  succession  aux  droits  ou  aux 
biens  dont  les  condamnés  ont  été  privés  à  la  suite  du  jugement, 
sont  exposées  dans  les  lois  civiles  et  dans  le  règlement  sur  les 
déportés. 

30.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  déportation, 
ou  à  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  ainsi  qu'à  l'em- 
prisonnement emportant  privation  de  droits  corporatifs  (art.  27), 
perdent  le  droit  : 

1°  de  prendre  part  aux  décisions  et  aux  élections  des  assem- 
blées de  corps,  et  d'être  électeurs  ou  éligibles  dans  les  assem- 
blées de  zemstvo  (communales),  municipales  et  publiques; 

2°  d'être  attachés  aux  services  d'Etat,  de  corps,  de  communes 
(zemstvo),  aux  municipalités  et  aux  services  publics  ; 

3'  de  rester  dans  l'armée  ou  dans  la  marine  ; 

4°  de  remplir  des  fonctions  ecclésiastiques; 
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5"  d'obtenir  des  patentes  de  coniinerccî  des  doux  premières  ca- 
tégories ou  celles  d'industrie  des  cinq  premières  catégories  ainsi 
que  des  patentes  de  navigation  correspondant  à  ces  catégories, 
ainsi  que  des  patentes  pour  l'industrie  de  l'or  ou  du  platine; 

6°  d'être  tuteur  ou  curateur  ; 

7°  d'être  chef,  maître  d'études  ou  professeur  d'un  établisse- 
ment scolaire  public  ou  privé,  ainsi  que  d'exercer  les  droits  d'un 
professeur  libre  ; 

8°  d'être  arbitre,  ainsi  que  liquidateur  de  la  masse  des  créan- 
ciers d'un  failli  ou  d'administration  des  biens  d'un  failli,  cura- 
teur juré,  juré,  avocat  assermenté,  ou  avocat-conseil  dans  toutes 
les  afïaires  instruites  dans  les  établissements  d'Etat,  de  corps, 
de  zemstvo  (des  communes),  municipales  ou  publiques  ; 

9°  d'être  témoin  dans  les  contrats  et  actes,  où  le  contre-seing 
des  témoins  est  exigé.  —  Pén.  fr.,  42;  ital.,  20;  holL,  28; 
suécl.,  16. 

31.  —  Les  droits,  perdus  en  vertu  de  l'article  précédent 
(art  30),  sont  de  nouveau  acquis,  —  excepté  les  cas  où  leur  ré- 
tablissement contredirait  des  dispositions  spéciales  d'une  loi,  — 
à  l'expiration  d'un  délai  de  dix  ans  après  leur  libération  (de  la 
déportation),  pour  condamnés  aux  travaux  forcés  et  à  la  dépor- 
tation ;  de  dix  ans  après  leur  libération,  pour  les  condamnés  à  la 
détention  dans  une  maison  de  correction  ;  et  de  cinq  ans  après 
leur  libération,  pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement. 

Les  délais  ci-dessus  pourront,  sur  la  demande  des  condamnés, 
et  lorsque  leur  conduite  sera  méritoire,  être  abrégés,  mais  seu- 
lement après  l'expiration  de  la  moitié  de  ces  délais  et  un  séjour 
d'au  moins  deux  ans  dans  le  lieu  de  leur  dernière  résidence. 

32.  —  Au  cas  où  le  tribunal  aura  reconnu  que  le  condamné  à 
l'emprisonnement  avait  commis  l'infraction  par  fainéantise  ou 
par  désœuvrement,  ce  condamné  pourra,  par  décision  du  tri- 
bunal, être  placé  dans  une  maison  de  travail  pour  une  durée  de 
six  mois  à  deux  ans,  après  avoir  subi  la  peine  d'emprisonnement. 

33.  —  Dans  les  cas  prévus  parla  loi,  une  peine  accessoire, 
expressément  mentionnée  par  la  loi  sera  prononcée,  sous  l'ob- 
servation des  règles  suivantes  : 

1°  Le  délai  durant  lequel  il  sera  défendu  au  condamné  de  s'oc- 
cuper des  genres  de  commerce,  d'industrie,  ou  en  général  de 
toute  autre  profession  déterminée  par  la  loi,  sera  compté  à  partir 
du  jour  de  l'expiration  de  la  peine  ; 
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2"  Le  montant  des  condamnations  pécuniaires  expressément 
prononcées  par  la  loi,  sera  employé  à  la  construction  des  lieux 
de  détention,  si  toutefois  ils  n'avaient  reçu  parla  loi  d'affectation 
différente  ; 

3°  Le  jugement  sera  publié,  aux  frais  du  condamné,  dans  les 
cas  où  la  loi  a  statué  sur  sa  publicité,  dans  une  publication  gou- 
vernementale, ainsi  que  dans  une  publication  périodique  privée, 
désignée  par  le  tribunal  ; 

4°  La  révocation  d'emploi,  prononcée  par  la  loi,  contre  les  em- 
ployés et  les  membres  du  clergé  des  confessions  chrétiennes 
hétérodoxes  ou  non-chrétiennes,  emporte,  à  l'exclusion  du  cas 
prévu  par  la  deuxième  partie  de  l'article  65,  l'interdiction  d'oc- 
cuper un  emploi  équivalent  ou  supérieur  pendant  un  délai  fixé 
par  la  loi  ou  pour  toujours. 

34.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  déportation 
ou  à  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  ainsi  que  les 
condamnés  à  l'emprisonnement  emportant  la  privation  de  droits 
corporatifs  (art.  27),  seront  soumis,  après  leur  libération,  aux 
restrictions  suivantes  :  1°  il  leur  sera  défendu  de  demeurer  ou  de 
résider  dans  les  gouvernements,  districts,  villes  et  autres  loca- 
lités déterminées  par  la  loi  ;  2°  au  cas  où  ils  n'auront  choisi  eux- 
mêmes,  après  leur  libération,  le  lieu  de  leur  résidence,  ce  seront 
les  autorités  gouvernementales  qui  le  leur  fixeront  ;  3°  défense 
leur  sera  faite  pendant  les  premiers  six  mois  de  leur  établisse- 
ment de  quitter  le  lieu  de  leur  résidence,  choisi  par  eux-mêmes 
ou  fixé  par  les  autorités,  sans  permission  spéciale  de  la  police 
locale  ;  et  4°,  après  l'expiration  des  six  premiers  mois  de  leur 
établissement  dans  le  lieu  de  leur  résidence  choisi  ou  fixé,  ils 
n'auront  le  droit  de  le  changer  qu'en  en  informant  la  police 
locale.—  Pén.fr.,  44. 

35.  —  Les  délais  pendant  lesquels  sont  subies  les  restrictions 
énoncées  dans  l'article  précédent  au  droit  de  choisir  et  de  chan- 
ger de  résidence  (34)  seront  fixés  :  à  cinq  ans,  à  partir  du  jour 
de  leur  libération  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  et  à  la 
transportalion  ;  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  la  détention 
dans  une  maison  de  correction,  et  à  un  an  aux  condamnés  à 
l'emprisonnement,  après  leur  libération. 

Les  dits  délais  peuvent  être  réduits  en  cas  de  conduite  méri- 
toire des  condamnés  :  de  cinq  ans  à  trois  ans  ;  de  trois  à  un  an, 
et  enfin  le  délai  d'un  an  supprimé  tout-à-fait. 
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Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  même  après  l'expiration 
des  délais  des  restrictions  apportées  à  leur  droit  de  choisir  ou 
de  changer  leur  lieu  de  résidence,  n'auront  pourtant  pas  le  droit 
de  demeurer  d'une  manière  permanente  dans  les  capitales,  dans 
les  gouvernements  des  capitales  et  dans  les  limites  du  gouver- 
nement où  l'infraction  a  été  commise.  —  L.  27  mai  1885. 

Pour  les  étrangers,  la  restriction  apportée  au  droit  de  choisir 
et  de  changer  le  lieu  de  résidence  (art.  34),  pourra  être  rempla- 
cée par  l'expulsion  à  l'étranger  avec  défense  de  rentrer  en 
Russie. 

36.  —  Les  objets,  dont  la  fabrication,  la  vente,  la  propaga- 
tion, ainsi  que  la  garde  et  la  possession  sont  défendues,  seront 
saisis,  détruits  ou  affectés  au  fisc,  sauf  dans  les  cas  oîi  la  loi  leur 
avait  réservé  une  affectation  spéciale. 

L'argent  retiré  de  la  vente  des  dits  objets  sera  employé  à  la 
construction  des  lieux  de  détention. 

De  même  seront  saisis,  détruits  ou  affectés  au  fisc  :  1°  les  ob- 
jets destinés  ou  ayant  servi  à  la  perpétration  des  crimes,  dans 
les  cas  où  la  saisie  des  dits  objets  est  expressément  prévue  par 
la  loi,  et  2°  les  autres  objets,  énoncés  par  la  loi. 

37.  —  Peut  être  fermé  jusqu'à  l'autorisation  donnée  à  cet  effet 
par  l'autorité  compétente,  tout  ce  qui  sera  mis  en  exploitation 
ou  ouvert  sans  autorisation. 

Toute  construction,  ouverture,  aménagement,  reconstruction, 
modification,  faites  dans  les  conditions  non  réglementaires,  peut 
être,  dans  le  délai  fixé  par  la  justice,  aux  frais  du  contrevenant, 
démoli,  fermé,  transféré  dans  un  autre  lieu  et  restauré  dans  son 
premier  état  : 

1"  si  le  fait  commis  est  reconnu  nuisible  à  la  sécurité  et  à  la 
santé  publique  ; 

2"  si  les  infractions  prévues  par  les  articles  223  (p.  3),  224,  310 
(p.  2),  311,  312,  316  (p.  3),  318,  380  (p.  2),  384,  388,  398  et  407  ont 
été  commises. 

38.  —Le  tribunal  appliquera  les  dispositions  des  articles  36  et 
37  même  dans  le  cas  où  le  coupable  serait  acquitté  ou  absous, 
ainsi  que  dans  le  cas  d'interruption  ou  de  cessation  des  pour- 
suites. 


C.    PÉN.    HUSSE. 
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QUATRIÈME  SECTION 

DES  CONDITIONS   DE   L'iMPUTABILITÉ   ET  DE   LA   CRIMINALITÉ 
DES    INFRACTIONS. 

39.  —  N'est  pas  imputable  l'infractioa  commise  par  un  indi- 
vidu qui,  soit  par  dérangement  maladif  de  l'activité  de  son 
esprit,  soit  dans  un  état  d'inconscience,  soit  par  insuffisance  de 
ses  facultés  intellectuelles,  provenant  d'une  maladie  ou  d'une 
tare  physique,  ne  pouvait,  au  temps  de  l'action,  comprendre  la 
nature  et  le  sens  de  ce  qu'il  faisait,  ou  diriger  ses  actions.  — 
L.  20  juin  1890.  —  Pén.  ital,  46;  holL,  37. 

Dans  les  cas  où  le  tribunal  aura  reconnu  qu'il  serait  dangereux 
de  laisser  sans  surveillance  tel  individu,  il  pourra  le  placer  sous 
la  surveillance  responsable  de  ses  parents  ou  de  personnes  qui 
désireraient  en  assumer  la  charge,  ou  l'interner  dans  une  maison 
de  santé.  Mais  en  cas  d'assassinat,  de  mutilations  corporelles 
graves,  de  viol,  d'incendie  ou  simplement  de  tentative,  l'individu 
est  obligatoirement  interné  dans  une  maison  de  santé. 

40.  —  N'est  pas  imputable  l'infraction  commise  par  un  enfant 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  dix  ans.  —  Pén.fr.,  66  ;  ital.,  55. 

41.  —  N'est  pas  imputable  l'infraction  commise  par  un  mineur 
de  dix  à  dix-sept  ans  qui  ne  pouvait  pas  comprendre  la  nature 
et  le  sens  de  ce  qu'il  faisait  ou  diriger  ses  actions. 

Ces  mineurs  peuvent  être  mis  sous  la  surveillance  responsable 
de  leurs  parents  ou  de  leurs  tuteurs,  ou  à  d'autres  personnes 
dignes  de  confiance  qui  y  auraient  consenti  ;  en  cas  de  crimes 
graves,  commis  par  un  mineur,  il  peut  être  interné  dans  un  asile 
d'amendement. 

Les  mineurs  de  quatorze  à  dix-sept  ans,  ayant  commis  des 
crimes  (graves),  sont  de  préférence  dirigés  dans  les  asiles 
d'amendement,  et  en  cas  d'impossibilité  de  les  y  placer,  dans  les 
quartiers  des  prisons  ou  des  maisons  d'arrêt,  spécialement  amé- 
nagés dans  ce  but. 

Les  femmes  mineures,  au  cas  où  il  serait  impossible  de 
les  placer  dans  les  asiles  d'amendement,  peuvent  être  internées 
dans  les  monastères  de  femmes  de  leur  confession,  si,  d'après  les 
règlements  de  ces  monastères,  le  séjour  des  personnes  étran- 
gères n'y  est  pas  interdit. 

Les  mineurs,  envoyés  dans  les  asiles  d'amendement,  ou  dans 
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les  quartiers  spéciaux  des  prisons  ou  des  maisons  de  correction, 
ou  dans  les  monastères,  ne  peuvent  plus  rester  dans  ces  établis- 
sements, asiles  ou  monastères,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans.  —  Pén.  fr.,  66,  67. 

42.  —  N'est  pas  imputable  l'infraction  que  son  auteur  ne  pou- 
vait ni  prévoir,  ni  empêcher! 

43.  — L'ignoraucedescirconstances,déterminantla  criminalité 
du  fait  commis  ou  aggravant  la  responsabilité,  écarte  l'imputa- 
bilitédu  fait  commis  ou  de  la  circonstance  aggravant  la  respon- 
sabilité. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  à  des  actes  commis  par  impru- 
dence si  l'ignorance  elle-même  ne  fut  que  la  conséquence  de  la 
négligence  du  coupable. 

44.  —  N'est  réputé  criminel  le  fait  commis  en  exécution  de 
la  loi,  ou  d'un  commandement  de  service,  donné  par  une  auto- 
rité compétente,  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  sous  l'obser- 
vation des  règles  à  ce  prescrites,  et  lorsque  ce  commandement 
n'ordonnait  pas  une  infraction  évidente.  —  Pén.fr.,  327. 

45.  —  N'est  pas  réputé  criminel  le  fait  commis  en  état  de  légi- 
time défense  contre  un  attentat  injuste  contre  la  personne  de 
celui  qui  se  défend,  ses  biens  ou  ceux  d'autrui. 

L'excès  ou  l'inopportunité  de  la  défense  ne  sera  puni  que  dans 
les  cas  spécialement  indiqués  par  la  loi.  —  Pén.fr.,  328,  329. 

46.  —  Ne  sera  pas  réputé  infraction  le  fait  commis  pour  sauver 
la  vie  de  soi-même  ou  d'autrui  d'un  danger  provenant  d'une  me- 
nace, d'une  contrainte  injuste  ou  d'autres  causes  et  qui,  au  temps 
de  l'action,  ne  pouvaient  être  conjurées  par  aucun  autre  moyen. 

Ne  sera  pas  réputé  infraction  le  fait  commis  pour  sauver  la 
santé,  la  liberté,  la  pudeur,  les  biens  personnels  ou  les  proprié- 
tés de  soi-même  ou  d'autrui  d'un  danger  provenant  d'une  me- 
nace, d'une  contrainte  injuste  ou  d'autres  causes  qui,  au  temps 
de  l'action,  ne  pouvaient  être  conjurées  par  aucun  autre  moyen, 
si  son  auteur  avait  une  raison  suffisante  de  considérer  l'atteinte 
qu'il  portait  comme  étant  de  peu  d'importance  en  comparaison 
du  bien  qu'il  sauvegardait.  —  Pén.fr.,  321  ;  ital.,  51. 

Les  dispositions  énoncées  ne  s'appliquent  pas  dans  les  cas  où 
le  fait  d'éviter  le  danger  constitue  déjà  une  infraction. 

47.  —  Ne  sera  pas  réputé  infraction  le  fait  commis  sur  un 
objet  inexistant  ou  ne  pouvant  manifestement  se  prêter  à  l'in- 
fraction préméditée. 
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CINQUIÈME  SECTION 

DES   FORMES  DE   LA   CULPABILITÉ. 

48.  —  Ou  considère  l'infraction  comme  préméditée,  non  seu- 
lement si  le  coupable,  en  la  commettant,  a  voulu  la  commettre, 
mais  même  encore  lorsqu'il  en  a  admis  les  suites. 

On  considère  l'infraction  comme  inoolontaire,  si,  en  la  com- 
mettant, le  coupable,  quoique  ne  prévoyant  pas  le  fait  ou  ses 
suites,  pouvait  et  devait  les  prévoir,  ou,  quoique  prévoyant  les 
suites  de  son  infraction,  croyait  pouvoir  inconsidérément  les 
empêcher. 

Les  crimes  ne  sont  punis  que  s'ils  sont  prémédités. 

Les  délits  sont  punis  s'ils  sont  prémédités  ;  les  délits  commis 
involontairement  ne  sont  punis  que  dans  les  cas  spécialement 
indiqués  par  la  loi. 

Les  contraventions  commises  involontairement  sont  punies  de 
mêmes  peines  que  les  contraventions  volontaires,  sauf  les  cas 
spécialement  indiqués  par  la  loi. 

49.  —  L'action  qui  commence  l'exécution  d'une  infraction 
préméditée  et  non  achevée  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'auteur  est  qualifiée  tentative. 

La  tentative  de  crime,  ainsi  que  dans  les  cas  mentionnés  spé- 
cialement par  la  loi,  la  tentative  de  délit,  sera  punissable,  mais 
les  peines  établies  pour  ces  infractions  par  la  loi  seront  réduites 
conformément  à  l'article  53. 

La  tentative  de  contravention  n'est  pas  punissable. 

La  tentative  de  commettre  une  infraction  par  des  moyens 
manifestement  impropres  à  commettre  l'infraction,  choisis  par 
l'auteur  à  cause  de  son  extrême  ignorance  ou  superstition, 
ne  sera  pas  punissable.  —  Pén.fr.,  2,  97 ;  norvégien,  49. 

50.  —  Le  fait  de  procurer  ou  d'acquérir  des  moyens  servant 
à  l'exécution  d'une  infraction  préméditée  constitue  un  acte 
préparatoire. 

L'acte  préparatoire  n'est  puni  que  dans  les  cas  spécialement 
mentionnés  par  la  loi,  et  s'il  est  resté  sans  effet  par  suite  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  coupable. 

51.  —  Seront  reconnus  complices  d'une  infraction  commise 
par  plusieurs  individus  ayant  consenti  à  la  perpétrer  ou  ayant 
agi  avec  entente  préalable  :  1°  ceux  qui  auront  directement  par- 
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licipô  à  son  exécution  ;  2'  ceux  ciui  auront  provoqué  d'autres  à 
y  participer;  3"  ceux  qui,  soit  pai'  des  conseils  ou  indications, 
soit  on  procurant  des  moyens  ou  on  écaitant  des  obstacles,  soit 
en  promettant  de  ne  pas  empêcher  l'exécution  ou  de  cacher  l'in- 
fraction, auront  aidé  à  la  commettre. 

Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  sont  passibles  de  la 
peine  établie  par  la  loi  pour  ce  crime  ou  délit  ;  toutefois  cette 
peine  pourra  être  réduite  à  l'égard  des  complices  dont  l'assis- 
tance aura  été  de  peu  d'importance,  conformément  à  l'art.  53. 

Ne  sera  puni  parmi  les  complices  d'un  délit  que  celui  qui 
l'aura  directement  commis  ou  qui  aura  participé  à  sa  perpétra- 
tion ;  l'instigateur  et  le  complice  par  assistance  ne  seront  punis 
que  dans  les  cas  spécialement  indiqués  par  la  loi. 

Les  causes  personnelles  particulières  et  les  conditions,  déter- 
minant, aggravant  ou  atténuant  le  degré  de  culpabilité  d'un  des 
complices,  n'auront  aucun  efïet  à  l'égard  des  autres. 

Les  complices  qui  auront  renoncé  à  participer  ultérieurement 
à  l'infraction  et  auront,  pour  l'empêcher,  pris  à  temps  toutes  les 
mesures  en  leur  pouvoir,  seront  exempts  de  toute  peine.  —  Pén. 
fr.,  59,  60;  holL,  47;  ital.,  63. 

52.  —  Les  individus  qui,  après  avoir  exprimé  l'intention 
de  s'affilier  à  une  association  pour  accomplir  un  crime  ou  délit, 
n'auront  pas  renoncé  ultérieurement  à  y  participer,  mais  qui 
n'auront  pas  été  complices  de  ce  crime  ou  délit,  ne  seront  punis 
qu'à  titre  d'affiliés  de  la  dite  association. 

L'affiliation  à  une  association  ayant  pour  but  la  perpétration 
d'un  certain  crime  ou  délit,  ainsi  que  la  participation  dans  une 
bande  formée  à  l'effet  de  commettre  des  crimes  ou  délits,  ne  se- 
ront punies  que  dans  les  cas  spécialement  indiqués  par  la  loi. 

SIXIÈME  SECTION 

DE  LA  COMMUTATION  ET  DE  l'aTTÉNUATION  DES  PEINES 

53.  —  Tout  individu  qui,  à  raison  de  circonstances  atténuant 
sa  culpabilité,  aura  été  reconnu  mériter  l'indulgence,  verra 
commuer  sa  peine  ainsi  qu'il  suit  :  1°  la  peine  maxima  établie 
par  la  loi  pour  l'infraction  commise  ne  pourra  jamais  être  ap- 
pliquée ;  2°  lorsque  la  loi  fixera  la  peine  la  plus  légère  pour  une 
certaine  infraction,  cette  peine  sera  réduite  à  son  minimum  lé- 
gal ;  et  3"  dans  le  cas  où  le  minimum  n'est  pas  fixé  par  la  loi,  le 
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tribunal  aura  lu  faculté  de  réduire  la  peine  au  minimum  légal 
d'usage  ou,  en  dehors  de  cas  ci-dessous  mentionnés,  de  la  com- 
muer, en  observant  la  gradation  que  voici  :  la  peine  de  mort  sera 
commuée  eu  travaux  forcés  sans  terme  ou  en  travaux  forcés 
de  dix  à  quinze  ans  ;  les  travaux  forcés  sans  terme,  en  travaux 
forcés  à  temps  ;  les  travaux  forcés  à  temps,  en  détention  dans 
une  maison  de  correction  ;  la  transportation,  en  détention  dans 
une  forteresse  à  un  an  au  moins  ;  la  détention  dans  une  maison 
de  correction,  en  emprisonnement  ;  et  l'emprisonnement,  en  ar- 
rêts. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  atténuer  les  peines  des  crimes  prévus 
par  les  articles  84  (p.  2),  100-103,  105, 108,  110, 126,  129,  130,  163, 
164,  166,  168,  173  et  643-645,  on  ne  pourra  commuer  la  peine  des 
travaux  forcés  qu'en  celle  de  la  transportation. 

En  cas  de  commutation  des  peines  pour  les  crimes  prévus  par 
les  articles  84  (p.  4)  et  85,  on  ne  pourra  commuer  la  peine  des 
travaux  forcés  qu'en  celle  de  la  transportation  dans  des  endroits 
spécialement  désignés  à  cet  effet.  Le  transfert  des  transportés 
dans  les  endroits  spécialement  pour  cela  désignés  dans  une  for- 
teresse pour  y  subir  la  détention  ne  saura  avoir  lieu. 

54.  —  La  détention  préalable  pourra  être  imputée  intégrale- 
ment ou  en  partie  sur  la  durée  de  la  peine  par  le  tribunal  pro- 
nonçant le  verdict,  lorsque  le  coupable  sera  condamné  à  la  peine 
delà  détention  dans  une  maison  de  correction,  en  forteresse,  en 
prison  ou  aux  arrêts. 

55.  —  Les  mineurs  de  dix  à  dix-sept  ans,  à  qui  l'infraction 
commise  est  imputée  à  raison  de  leur  discernement,  sont  passi- 
bles : 

1°  le  mineur  de  quatorze  à  dix-sept  ans,  au  lieu  de  la  peine  de 
mort  ou  des  travaux  forcés  sans  terme,  d'un  emprisonnement 
d'une  durée  de  huit,  à  douze  ans  ;  au  lieu  des  travaux  forcés  à 
temps,  d'un  emprisonnement  d'une  durée  de  trois  à  huit  ans  ; 

2°  le  mineur  de  dix  à  quatorze  ans,  au  lieu  de  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés,  de  la  transportation,  de  la  détention  dansune 
maison  de  correction  ou  forteresse  et  de  l'emprisonnement  ;  le 
mineur  de  quatorze  à  dix-sept  ans,  au  lieu  de  la  transportation 
ou  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  dans  une  for- 
teresse ou  de  l'emprisonnement,  d'internement  dans  un  asile 
d'amendement  ; 

3'  le  mineur  de  dix  à  dix-sept  ans,  au  lieu  des  arrêts  ou  de 
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l'amondo,  de  l'admonostaliou  du  tribunal  ;  toul(3fois  lo  tribunal, 
s'il  reconnaît  que  le  mineur  a  commis  les  infractions  par  habi- 
tude do  conduite  criminelle  ou  pour  avoir  fait  de  la  conduite  cri- 
minelle son  métier,  pourra  l'interner  dans  un  asile  d'amendement. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  impossibilité  à  placer  le  mineur  dans 
un  asile  d'amendement  :  1°  le  mineur,  reconnu  coupable  d'un 
crime  ou  d'un  délit  pour  lequel  la  loi  fixe  comme  maximum  de 
peine  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  pourra  être 
détenu  dans  les  quartiers  spéciaux  des  prisons  ou  des  maisons 
d'arrêts  ;  2"  le  mineur  reconnu  coupable  d'une  infraction  moins 
grave  que  celles  ci-dessus  désignées  pourra  être  placé  sous  la 
surveillance  responsable  de  ses  parents,  tuteurs  ou  d'autres  per- 
sonnes dignes  de  confiance  et  qui  y  auront  consenti  ;  b°  une  mi- 
neure pourra  être  internée  dans  un  monastère  de  sa  confession 
religieuse,  si  toutefois,  d'après  les  règlements  de  ce  monastère, 
il  n'est  pas  interdit  aux  personnes  étrangères  d'y  séjourner. 

Les  mineurs,  internés  dans  les  asiles  d'amendement,  dans  les 
quartiers  spéciaux  des  maisons  de  correction  ou  des  maisons 
d'arrêts  ou  dans  les  monastères,  ne  pourront  plus  y  rester  après 
avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

Lorsque  le  mineur  qui  devrait,  conformément  à  l'alinéa  2  de 
la  première  partie  du  présent  article,  être  interné  dans  un  asile 
d'amendement,  aura  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  à  l'époque  de 
l'exécution  du  jugement,  il  ne  subira  que  la  peine  de  l'emprison- 
nement pendant  cinq  ans  au  lieu  de  la  transportation  ou  d'une 
peine  plus  grave  ;  ou  un  emprisonnement  dont  la  durée  serait 
au  moins  de  moitié  de  la  peine  primitive  dans  les  autres  cas.  — 
L.  20  Juin  1890.  —  Pén.  ital.,  56. 

56.  —  Les  mineurs  âgés  de  dix  à  dix-sept  ans  ne  subissent  pas 
de  privations  ou  de  restrictions  de  leurs  droits,  à  l'exclusion  de 
ceux  d'entre  eux  qui,  âgés  de  quatorze  à  dix-sept  ans,  ayant  com- 
mis un  crime,  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement,  au  lieu  de 
la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés,  conformément  à  l'alinéa 
1  de  la  première  partie  de  l'art.  55.  Toutes  les  conséquences  ré- 
sultant d'une  condamnation  à  mort  ou  aux  travaux  forcés  énu- 
mérées  dans  les  articles  25,  28,  30,  31,  34  et  38  seront  applicables 
à  ces  mineurs. 

57.— A  l'égardde  tout  mineur  âgé  de  dix-sept  à  vingt  et  un  ans: 
r  la  peine  de  mort  sera  remplacée  par  celle  des  travaux  forcés 
sans  terme  ; 
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2°  les  travaux  forcés  sans  terme,  par  les  travaux  forcés  à  quinze 
ans  ; 

3°  la  durée  des  travaux  forcés,  de  la  détention  dans  une  mai- 
son de  correction  ou  forteresse,  de  l'emprisonnement,  sera  ré- 
duite d'un  tiers  ; 

4°  la  privation  ou  la  restriction  des  droits  n'aura  lieu  qu'en 
cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  la  transportation. 

58.  —  Les  peines  de  mort  et  des  travaux  forcés  seront  com- 
muées en  transportation  à  l'égard  de  toute  personne  de  sexe 
masculin  ou  féminin,  ayant  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans.  La 
peine  de  mort  sera  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  sans 
terme  pour  toute  personne  de  sexe  féminin,  n'ayant  pas  encore 
l'âge  de  soixante-dix  ans,  excepté  dans  le  cas  du  crime  prévu 
par  l'art.  99.  —  Pén.fr.,  70,  71. 

59.  ~  L'amende  qui  n'aura  pas  été  acquittée  dans  le  courant 
du  mois  à  dater  du  jour  où  la  sentence  aura  acquis  force  de  chose 
jugée,  ou  à  partir  du  terme  du  délai  fixé  par  le  tribunal  dans  le 
cas  où  le  payement  de  l'amende  aurait  été  fractionné  ou  différé, 
sera  convertie,  après  la  constatation  judiciaire  de  l'insolvabilité 
du  condamné,  en  arrêts  d'une  durée  déterminée  par  le  tribunal 
delà  façon  suivante:  l'amende  au-dessous  de  vingt-cinq  roubles, 
en  arrêts  pendant  une  semaine  ;  celle  de  vingt-cinq  à  cent  rou- 
bles, en  arrêts  pendant  un  temps  d'une  semaine  à  un  mois  ;  celle 
de  cent  à  cinq  cents  roubles,  en  arrêts  à  trois  mois  ;  celle  de 
cinq  cents  à  mille  roubles,  en  arrêts  de  trois  à  six  mois  ;  celle 
de  mille  roubles  et  au-dessus,  en  arrêts  de  six  mois  à  un  an. 

Lorsque,  après  la  conversion  de  l'amende  en  arrêts,  l'amende, 
en  tout  ou  en  partie,  est  payée  durant  ces  arrêts,  ceux-ci  pren- 
dront fin  ou  seront  réduits  proportionnellement  à  la  part  d'a- 
mende qui  aura  été  payée.  Dans  cette  réduction,  la  compensa- 
tion d'arrêts  et  de  l'amende  s'efïectuera  conformément  aux  dé- 
cisions du  tribunal. 


SEPTIÈME  SECTION 

DES   CIRCONSTANCES  AGGRAVANT   LA   RESPONSABILITÉ. 

60.  —  Quiconque  ayant  commis  avant  le  prononcé  du  juge- 
gement,  du  verdict  ou  de  l'arrêt  du  culpabilité,  deux  infractions 
ou  plus,  est  passible  de  la  peine  la  plus  forte  parmi  celles  que  le 
tribunal  peut  prononcer  pour  ces  infractions. 
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Ltî  tiihiiniil  [leut  ôlovor  la  peine  la  plus  forlo  prononcée  par  lui 
jusciu'au  maximum  fiN.c  par  la  lui  .sans  dcpassser  toulcfuis  la 
somme  de  toutes  les  peines  prononcées  contre  le  condamné,  en 
observant  les  règles  de  l'article  22,  et  en  fractionnant  la  durée 
des  travaux  forcés  par  périodes  de  trois  mois. 

Cependant,  lorsque  la  peine  la  plus  forte  sera  celle  des  tra- 
vaux forcés  ou  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction, 
et  que  pour  une  autre  infraction,  conjointement  jugée,  le  tribu- 
nal prononcera  l'amende,  les  arrêts  ou  la  détention  dans  une  for- 
teresse pour  une  durée  d'un  an  au  plus,  le  tribunal  ne  pourra 
élever  davantage  la  peine  la  plus  forte. 

La  privation  ou  la  restriction  des  droits,  ainsi  que  les  peines 
subsidiaires  prononcées  par  la  loi  n'accompagnant  pas  la  peine 
la  plus  grave  mais  infligées  par  le  tribunal  pour  d'autres  in- 
fractions jugées  conjointement,  s'ajouteront  à  la  peine  la  plus 
forte.  —  Pén.fr.,  56,  67. 

61.  —  Si  le  condamné  a  subi  en  tout  ou  en  partie,  pour  une 
des  infractions  entraînant,  d'après  les  règles  sur  le  cumul  des 
peines  édictées  par  l'art.  CO,  une  peine  privative  de  liberté  ou 
une  amende,  la  peine  subie  sera  imputée  sur  la  peine  fixée 
d'après  les  règles  du  cumul. 

62.  —  En  cas  de  cumul  des  peines,  la  gravité  des  peines  du 
même  ordre  sera  déterminée  d'après  leur  durée  ou  leurs  délais  ; 
celle  des  peines  d'ordre  différent,  d'après  leur  gradation  et  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  2  et  63. 

63.  ~  Pour  l'addition  et  l'imputation  des  peines,  six  mois  de 
travaux  forcés  équivaudront  à  un  an  de  maison  de  correction,  à 
un  an  et  demi  d'emprisonnement,  à  deux  mois  de  forteresse  et 
à  quatre  ans  d'arrêts. 

En  cas  de  cumul  des  peines  de  la  détention  dans  une  forteresse 
et  de  l'emprisonnement,  c'est  l'emprisonnement  qui  sera  tou- 
jours prononcé,  avec  prolongation  correspondante  de  sa  durée. 

L'amende  sera  assimilée  aux  arrêts,  comme  il  est  réglé  dans 
les  dispositions  de  l'art.  59.  —  L.  20  juin  1890. 

64.  —  Celui  qui  aura  commis,  avant  le  prononcé  du  jugement, 
du  verdict  ou  de  l'arrêt  de  culpabilité,  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  d'infractions  identiques  ou  analogues,  par  habitude  de 
conduite  criminelle  ou  pour  avoir  fait  son  métier  de  la  conduite 
criminelle,  sera  passible  des  peines  édictées  par  les  art.  60-63, 
conformément  aux  règles  du  cumul,  si  toutefois  des  peines  spé- 


26 


CODE  PENAL   RUSSE. 


ciales  n'ont  pas  été  établies  par  la  loi   pour  ces  infractions. 
De  plus  le  tribunal  aura  la  faculté,  en  prononçant  à  titre  de 
peine  la  plus  grave  : 

1°  les  travaux  forcés  sans  terme,  d'interdire  en  même  temps 
la  translation  du  forçat  en  état  de  transportation  avant  vingt  ans  ; 
2°  une  peine  privative  de  liberté,  de  l'élever  jusqu'à  concurrence 
de  son  maximum,  si  la  limite  extrême  en  est  établie  par  la  loi; 
et  au  cas  où  il  n'y  aura  pas  de  limite,  le  tribunal  pourra  prolon- 
ger les  travaux  forcés  jusqu'à  vingt  ans,  la  détention  dans  une 
maison  de  correction  et  dans  une  forteresse  jusqu'à  huit  ans, 
l'emprisonnement  jusqu'à  deux  ans  et  les  arrêts  jusqu'à  un  an  ; 
3°  l'amende,  de  la  faire  suivre  d'arrêts  d'un  mois  au  plus.  — 
L.  20  juin  1890. 

65.  —  Conformément  aux  règles  de  l'article  précédent  (64),  le 
tribunal  aura  la  faculté  d'augmenter  la  peine  infligée  à  un  fonc- 
tionnaire coupable  soit  d'avoir  commis  une  infraction  d'ordre  gé- 
néral ou  d'y  avoir  participé,  d'avoir  enfreint  les  règles  de  la  disci- 
pline ;  soit  d'avoir  commis  un  abus  de  pouvoir  ou  de  mandat,  soit 
d'avoir  menacé  de  vexations  ou  d'abus  de  pouvoir  qui  que  ce  soit, 
soit  enfin  d'avoir  enfreint  les  devoirs  de  service  à  l'égard  des  par- 
ticuliers; excepté  dans  le  cas  où  ces  abus,  transgressions  et  me- 
naces ne  sont  pas  l'objet  des  peines  spéciales  édictées  par  la  loi. 
En  cas  de  condamnation  d'un  fonctionnaire  aux  arrêts  pour  un 
crime  commis  dans  un  service  d'Etat  ou  dans  un  service  public, 
le  tribunal  pourra,  ou  remplacer  les  arrêts  par  la  révocation,  ou 
faire  suivre  la  révocation  d'arrêts. 

En  cas  de  condamnation  d'un  fonctionnaire  d'un  service  d'Etat 
ou  d'un  service  public  à  l'emprisonnement  n'emportant  pas  la 
privation  des  droits  corporatifs  (art.  27),  le  tribunal  aura  la  fa- 
culté de  suspendre  le  coupable  de  ses  fonctions  pour  un  délai 
d'un  à  cinq  ans. 

66.  —  Quiconque  aura  commis  une  infraction  après  le  pro- 
noncé du  verdict,  de  l'arrêt  ou  de  la  sentence  de  culpabilité,  ou 
pendant  qu'il  subissait  sa  peine,  encourra  la  pénalité  du  droit 
commun,  sous  l'observation  toutefois  des  règles  ci  dessous  : 

1°  En  cas  de  cumul  de  la  peine  de  l'infraction  et  de  la  peine  de 
travaux  forcés  sans  terme,  le  délai  à  partir  duquel  la  peine  des 
travaux  forcés  ne  pourra  être  commuée  en  celle  de  transporta- 
tion (art.  23),  sera  élevé  jusqu'à  trente  ans  ; 
2'  En  cas  de  cumul  des  travaux  forcés  sans  terme  avec  les  tra- 
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vaux  forcés  h  terme,  la  moitié  de  la  durée  des  travaux  forcés  à 
terme  s'ajoutera  au  délai  de  commutation  des  travaux  forcés  en 
transportation  (art.  2;{)  ; 

3"  En  cas  de  cumul  des  travaux  forcés  à  terme  ou  des  travaux 
forcés  sans  terme  avec  la  transportation,  ainsi  que  dans  le  cas 
do  cumul  de  la  transportation  avec  les  deux  formes  des  travaux 
forcés,  le  délai  de  commutation  des  travaux  forcés  en  transpor- 
tation (art.  23)  sera  élevé  de  six  mois  à  deux  ans  ; 

4°  En  cas  de  cumul  des  travaux  forcés  sans  terme  avec  les  au- 
tres peines  privatives  de  liberté  non  perpétuelles,  les  travaux 
forcés  exceptés,  le  délai  de  commutation  des  travaux  forcés  en 
transportation  s'augmentera  des  délais  de  travaux  forcés  cor- 
respondants aux  délais  de  ces  peines,  conformément  aux  règles 
d'imputation  des  peines  énoncées  dans  l'art.  63,  sans  toutefois 
que  ces  délais  puissent  dépasser  deux  ans  ; 

5°  En  cas  de  cumul  de  la  transportation  avec  les  travaux  forcés 
sans  terme,  la  libération'  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'écou- 
lement d'un  délai  de  quinze  ans  ; 

6°  En  cas  de  cumul  de  la  transportation  avec  la  détention  dans 
une  maison  de  correction,  dans  une  forteresse,  avec  l'emprison- 
nement ou  avec  des  arrêts,  la  peine  privative  de  liberté  sera 
subie  aussitôt  après  que  le  jugement  sera  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  les  délais  de  la  détention  ne  seront  pas  imputés  sur  le 
délai  établi  par  l'art.  23  pour  la  libération  (de  la  transportation)  ; 

7°  En  cas  de  cumul  des  peines  privatives  de  liberté  non  perpé- 
tuelles, les  durées  des  peines  prononcées  s'ajoutent  ;  mais  si  le 
coupable  est  passible  des  peines  d'ordre  différent,  la  peine  d'or- 
dre inférieur  s'ajoute  à  celle  d'ordre  supérieur,  avec  réduction 
de  la  durée  d'après  le  calcul  de  l'article  63,  la  durée  totale  des 
deux  peines  ne  devant  pas  toutefois  dépasser  les  délais  indiqués 
dans  l'alinéa  2  de  la  deuxième  partie  de  l'article  64. 

Les  infractions  commises  par  les  condamnés  aux  travaux  for- 
cés alors  qu'ils  subissaient  leur  peine  seront  punies  suivant  les 
prescriptions  du  règlement  sur  les  transportés.  —  L.  20  juin  1890. 

67.  —  Celui  qui  après  avoir  purgé  sa  peine  aura  commis  une 
infraction  encourra  la  pénalité  du  droit  commun.  Au  cas  où 
l'infraction  commise  était  identique  ou  analogue  à  celle  com- 
mise précédemment,  la  peine  nouvelle,  à  défaut  d'une  peine  spé- 
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ciale  fixée  par  la  loi  pour  la  réitération  de  certaines  infractions, 
sera  aggravée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  64,  si 
du  jour  de  l'expiration  de  la  peine  subie  jusqu'à  celui  où  une  in- 
fraction identique  ou  analogue  aura  été  commise  se  seront  écou- 
lés :  cinq  ans  au  plus  en  cas  de  crime,  trois  ans  au  plus  en  cas 
de  délit,  et  un  an  au  plus  en  cas  de  contravention. 

HUITIÈME  SECTION 

DES    CAUSES  DE  l'EXTINCTION  DES  PEINES. 

68.  —  La  peine  ne  s'appliquera  pas  par  suite  de  la  prescription  : 
1°  quand  à  partir  du  fait  commis  jusqu'au  jour  où  une  pour- 
suite dans  les  formes  établies  aura  été  intentée  contre  le  prévenu 
les  délais  ci-dessous  désignés  se  seront  écoulés  :  quinze  ans  pour 
les  crimes  dont  la  peine  maxima  fixée  par  la  loi  est  la  peine  ca- 
pitale ;  dix  ans  pour  les  autres  crimes  ;  huit  ans  pour  les  délits 
dont  la  peine  maxima  est  la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection ;  trois  ans  pour  tout  autre  délit,  et  un  an  pour  les  contra- 
ventions ; 

2°  quand  depuis  le  crime  ou  le  délit  jusqu'au  jour  du  jugement 
un  délai  double  se  sera  écoulé,  ou  lorsque  depuis  la  contraven- 
tion jusqu'au  jour  du  jugement  se  sera  écoulé  un  délai  triple 
de  ceux  indiqués  dans  le  premier  alinéa  du  présent  article  ; 

3°  quand  du  jour  du  jugement  jusqu'au  jour  de  son  exécution 
le  délai  fixé  par  l'alinéa  2  du  présent  article  se  sera  écoulé  ;  le 
délai  dans  ce  cas  sera  calculé  d'après  la  peine  prononcée  par  le 
jugement. 

L'action  publique  en  ce  qui  concerne  le  crime  prévu  par  l'art.  99 
s'éteindra  par  la  prescription  établie  par  l'alinéa  1  du  présent 
article  ;  toutefois,  lorsque  quinze  ans  se  seront  écoulés  depuis 
l'infraction  jusqu'au  jour  où  une  poursuite  dans  les  formes 
légales  établies  aura  été  intentée  contre  le  prévenu,  le  condamné 
subira  la  peine  de  la  transportation  au  lieu  de  la  peine  de  mort  ou 
des  travaux  forcés.  —  C.  inst.  crim.Jr.,  637  ;  ital.,  91;  holL,  70. 

69.  —  La  privation  ou  la  restriction  de  droits,  dont  le  con- 
damné est  passible  en  vertu  du  jugement  entré  en  vigueur  mais 
non  exécuté  par  suite  de  la  prescription,  ne  sera  pas  éteinte  par 
la  prescription.  Le  délai  de  privation  ou  de  restriction  de  droits 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  la  prescription  de  la 
peine  prononcée  par  le  jugement. 
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70.  —  A  l'égard  dos  iiifra(;li()ns  composées  do  plusieurs  arlcs, 
les  délais  do  prescription  compteront  du  jour  où  le  dernier  acte 
aura  été  commis,  et  à  l'égard  des  infractions  continues  du  jour 
où  elles  auront  pris  fin. 

71.  —  Quand,  d'après  la  loi,  une  poursuite  criminellene  pourra 
être  intentée  avant  que  l'affaire  ait  été  soumise  h  un  tribunal 
civil  ou  ecclésiastique,  ou  quand  l'instruction  d'une  affaire  com- 
mencée ou  l'exécution  d'un  jugement  auront  été  suspendues  en 
vertu  des  prescriptions  de  la  loi,  la  durée  de  l'instruction  ou  delà 
suspension  ne  sera  pas  précomptée  sur  le  délai  de  la  prescription. 

72.  —  La  grâce  et  le  pardon  ne  dépendent  pas  du  tribunal. 
Elles  émanent  directement  de  l'Autorité  autocratique  suprême 
et  ne  peuvent  être  qu'un  acte  de  clémence  du  Monarque.  Les  ef- 
fets et  l'étendue  de  l'application  de  cette  clémence  dérogeant  aux 
lois  générales,  seront  déterminés  par  le  même  oukase,  ordre  ou 
manifeste  gracieux  de  l'Empereur,  qui  adoucit  le  sort  des  coupa- 
bles ou  leur  accorde  la  grâce  absolue. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

DES    INFRACTIONS    CONTRE    LA    RELIGION. 

73.  —  Quiconque  aura  été  reconnu  coupable  :  de  sacrilège 
envers  Dieu  célébré  dans  la  Trinité  consubstantielle,  notre  Très 
Sainte  Souveraine,  Notre  Dame  et  Vierge  Eternelle  Marie,  les 
Puissances  Célestes  Immatérielles  ou  les  Saints  de  Dieu  ;  de 
profanation  ou  d'outrages  des  Saints  Sacrements,  de  la  Sainte 
Croix,  des  Saintes  Reliques,  des  Saintes  Icônes  ou  des  autres  ob- 
jets reconnus  sacrés  par  l'Eglise  orthodoxe  ou  par  une  Eglise 
chrétienne  ;  d'outrages  contre  la  Sainte-Ecriture,  ou  l'Eglise  or- 
thodoxe et  ses  dogmes,  ou  contre  la  religion  chrétienne  en  gé- 
néral, sera  puni  à  raison  de  ce  sacrilège  ou  de  cette  profanation 
de  choses  sacrées,  lorsqu'ils  auront  été  commis  : 

1°  au  cours  d'un  service  religieux  solennel  public  ou  dans  une 
église  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  transportation  ; 

2°  dans  une  chapelle,  ou  dans  un  oratoire  chrétien  ou  sur  la 
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voie  publique,  ou  par  voie  d'imprimés,  écrits  et  dessins  exposés 
en  public  : 

—  de  la  transportation  ; 

3°  dans  le  but  de  produire  une  tentation  parmi  les  personnes 
présentes  : 

—  de  la  détention  de  trois  ans  au  plus  dans  une  maison  de  cor- 
rection ;  ou  de  la  détention  pour  trois  ans  au  plus  dans  une 
forteresse. 

Si  le  sacrilège  ou  la  profanation  des  objets  sacrés  a  été  commis 
dans  les  conditions  énoncées  par  le  présent  article,  en  état 
d'ivresse,  par  ignorance  ou  par  déraison,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

74.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  : 

1°  d'outrages  aux  canons  ou  aux  rites  de  l'Eglise  orthodoxe  ou 
du  christianisme  en  général  ; 

2"  d'outrages  ou  de  profanation  des  objets  de  culte  sacrés  à 
l'usage  des  services  religieux  orthodoxes  ou  chrétiens  en  géné- 
ral (annexe  II)  ; 

3°  de  railleries  inconvenantes  à  l'égard  des  choses  sacrées  ou 
objets  de  croyance  énumérés  dans  l'article  73,  sera  puni  pour 
ces  profanations,  lorsqu'elles  auront  été  commises  : 

1°  au  cours  d'un  service  solennel  public  ou  dans  une  église, 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  înoins  ; 

2"  dans  une  chapelle  ou  dans  un  oratoire  chrétien,  ou  sur  la 
voie  publique,  ou  par  voie  d'imprimés,  écrits  et  gravures  exposés 
publiquement, 

—  de  l'emprisonnement  ; 

3°  dans  le  but  de  produire  une  tentation  parmi  les  personnes 
présentes, 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Si  le  sacrilège  ou  la  profanation  des  objets  sacrés  a  été  com- 
mis dans  les  conditions  énoncées  par  le  présent  article  en  état 
d'ivresse,  par  ignorance  ou  par  déraison,  le  coupable  sera  puni: 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 

75.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  cris  indécents,  de 
tapage  ou  d'un  autre  trouble,  en  empêchant  ainsi  la  célébration 
d'un  office  solennel  et  public  chrétien  dans  une  église,  chapelle 
ou  oratoire  chrétien,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 

Si  la  célébration  de  l'office  a  été  interrompue  à  la  suite  de 
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cette   inconduito  individuelle  ou  collective,  le  coupable    sera 
puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  l'inconduite  avait  pour  but  d'empêcher  la  célébration  de 
l'office,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Lorsque  par  suite  de  cette  inconduite  préméditée,  soit  indivi- 
duelle, soit  collective,  l'office  a  été  suspendu,  le  coupable  sera 
puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins.  —  Pén.  fr.^ 
262;  ital.,  140. 

76.  —  Tout  particulier  qui  aura  outragé  une  confession  non 
chrétienne,  reconnue  en  Russie,  ou  profané  les  objets  de  culte  de 
cette  confession,  sera  puni,  lorsque  cet  outrage  ou  cette  profana- 
tion aura  eu  lieu  dans  un  oratoire  ou  au  cours  d'un  office  public  : 

—  des  arrêts. 

Si  l'outrage  ou  la  profanation  était  commis  en  état  d'ivresse, 
par  ignorance  ou  par  déraison,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

77.  —  Ceux  qui,  par  leurs  cris  indécents,  tapage  ou  incon- 
duite, auront  interrompu  l'office  d'un  culte  non  chrétien  reconnu 
en  Russie,  seront  punis,  lorsque  cette  inconduite  a  eu  lieu  dans 
une  maison  de  prière  et  publiquement  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus.  —  28  octobre  1887. 
Pén.fr.,  260. 

78.  —  Quiconque  aura  inhumé  un  chrétien  sans  cérémonies 
religieuses  et  lorsque  des  difficultés  pratiques  particulières  ne 
s'opposaient  pas  à  ce  qu'un  prêtre  chrétien  fût  convié  pour  les 
accomplir,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 

79.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'enlèvement  ou  de 
profanation  d'un  cadavre,  inhumé  ou  non,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  de  trois  ans 
au  plus. 

Lorsque,  en  même  temps,  le  coupable  aura  commis  sur  le 
cadavre  un  acte  immoral,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  en  maison  correctionnelle  de  trois  ans  au 
moins  ; 

Mais  quand  les  infractions  ci-dessus  mentionnées  seront  com- 
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mises  en  état  d'ivresse,  par  superstition,  ignorance  ou  déraison, 
l'auteur  ne  sera  passible  que  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

80.  —  Toute  personne  coupable  : 

1°  soit  d'avoir  contraint  quelqu'un  par  violence  ou  par  mena- 
ces à  célébrer  un  otïice  ou  à  pratiquer  un  rite  interdits  ou  non 
permis  par  la  religion  de  celui  sur  qui  la  contrainte  a  été  exer- 
cée, ou  même  à  prendre  part  à  tel  office  ou  tel  rite  ; 

2°  soit  d'avoir  empêché,  par  violence  ou  menaces,  la  célébra- 
tion d'un  office  ou  l'accomplissement  d'un  rite  religieux  d'une 
confession  reconnue  en  Russie,  soit  d'avoir  empêché  quelqu'un 
de  prendre  part  à  un  tel  office  ou  rite,  sera  puni  : 

—  de  ^emprisonnement. 

Si  c'est  un  prêtre  d'une  confession  chrétienne  ou  un  membre 
du  clergé  d'une  confession  non  chrétienne  qui  est  contraint  ou 
empêché,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

81.  —  Toute  personne  de  confession  non  chrétienne  coupable 
d'avoir  empêché,  même  sans  violences  ni  menaces,  son  domes- 
tique, ouvrier  ou  apprenti  chrétien  soit  d'accomplir  ses  devoirs 
religieux,  soit  d'observer  une  fête  religieuse  légale  de  cette  con- 
fession ou  la  journée  du  dimanche,  sera  punie  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

82.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'une  conversion 
d'un  chrétien  dans  une  religion  non  chrétienne,  soit  par  un  abus 
de  pouvoir,  soit  par  contrainte,  soit  par  promesse  d'avantages 
matériels,  soit  par  dol,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  de  trois  ans  au 
plus  ou  de  la  détention  dans  une  forteresse  de  trois  ans  au  plus. 

Si  la  conversion  avait  été  obtenue  à  la  suite  des  violences  ou 
des  menaces  punissables,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  de  six  ans  au  plus  ou  de  la  transportation. 

83.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  la  conversion 
d'un  orthodoxe  dans  une  autre  confession  chrétienne,  soit  par 
un  abus  de  pouvoir,  soit  par  contrainte,  soit  par  promesse 
d'avantages  matériels,  soit  par  dol,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  de  trois  ans  au  plus. 
Si  la  conversion  avait  lieu  à  la  suite  des  menaces  ou  des  vio- 
lences, le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  déportation. 
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84.  —  Quiconque  se  seru  rendu  cr)upMl)le  de  In  conversion 
d'un  orthodoxe  dons  une  doctrine  ou  secte  dissidente,  soit  par 
un  abus  de  pouvoir,  soit  par  contrainte,  soit  par  promesse 
d'avantafïes  matériels,  soit  par  dol,  sera  puni  : 

—  de  la  déportation. 

Si  la  dite  conversion  avait  lieu  à  la  suite  des  violences  ou  des 
menaces,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  de  six  ans  au  plus  ou  de  la  transporta- 
tion. 

En  cas  d'une  conversion  à  une  doctrine  ou  secte  dissidente, 
exigeant  de  leurs  adhérents  la  perpétration  des  attentats  fana- 
tiques sur  la  vie  d'autrui  ou  de  soi-même,  tels  que  la  castration 
ou  d'autres  actes  immoraux,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  transportation  dans  des  endroits  spécialement  assi- 
gnés à  cette  catégorie  de  condamnés. 

Si  cette  conversion  était  due  à  la  violence  ou  aux  menaces,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  de  huit  ans  au  plus. 

Sera  passible  de  mêmes  peines,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  article,  tout  adhérent  à  la  doctrine  des  skoptzi  (castrats) 
ou  à  une  autre  doctrine  fanatique,  coupable  d'avoir  converti  une 
personne  de  confession  chrétienne  non  orthodoxe  ou  même  un 
non  chrétien. 

85.  —  Tout  individu  coupable  de  castration  d'un  adhérent  à 
l'hérésie  des  castrats  ou  même  d'un  non  adhérent,  dans  le  but 
de  le  convertir  à  cette  hérésie,  sera  puni,  même  si  celui-ci  a 
consenti  à  la  castration  : 

—  des  travaux  forcés  de  six  ans  au  plus. 

Mais  lorsque  la  castration  a  lieu  à  la  suite  des  menaces  ou 
des  violences,  l'individu  coupable  d'avoir  châtré  un  autre  sera 
puni  : 

—  des  travaux  forcés  de  dix  ans  au  plus. 

86.  —  Le  musulman,  le  juif  ou  le  païen  coupable  d'avoir  con- 
verti, soit  par  un  abus  de  pouvoir,  soit  par  contrainte,  soit  par 
promesse  d'avantages  matériels  ou  par  dol,  un  allogène  (inoro- 
detz)  sujet  russe  de  confession  non  chrétienne  à  une  autre  con- 
fession également  non  chrétienne,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus. 

87.  —  Toute  personne  coupable  d'avoir  attiré  quelqu'un  par 
menaces  ou  violences  d'une  confession  dans  une  autre,  sera 
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punie,  lorsqu'elle  ne  tombera  pas  sous  le  coup  des  articles  82-84: 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  de  trois  ans 
au  plus. 

88.  —  Le  parent  ou  tuteur,  tenu  par  la  loi  d'élever  son  enfant 
ou  son  pupille  qui  n  j  pas  encore  atteint  l'âge  de  quatorze  ans 
dans  les  principes  de  la  religion  chrétienne  et  ayant  pratiqué  sur 
sa  personne  des  rites  d'une  confession  non  chrétienne,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  de  trois  ans  au  plus. 

89.  —  Le  parent  ou  tuteur,  tenu  d'élever  son  enfant  ou  pupille 
au-dessous  de  quatorze  ans  dans  les  principes  de  la  religion 
orthodoxe  et  l'ayant  baptisé  ou  initié  aux  sacrements  d'une  con- 
fession chrétienne  hétérodoxe,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  d'un  an  au  plus. 

90.  -  Tout  individu  convaincu  d'avoir  prêché,  prononcé  un 
discours,  propagé  ou  exposé  publiquement  un  écrit  ou  une 
image,  dans  le  but  de  provoquer  des  conversions  des  orthodoxes 
dans  une  autre  confession,  doctrine  ou  secte  dissidente,  sera 
puni  soit  d'un  an  de  détention  dans  une  forteresse,  soit  des  arrêts. 

91.  —  Le  dissident  ou  l'adhérent  d'une  secte  quelconque  con- 
vaincu d'avoir  procédé  au  baptême  ou  à  la  cérémonie  d'initiation 
dans  un  schisme  ou  secte  quelconque  d'un  orthodoxe  ou  d'une 
personne  devant  être  baptisée  d'après  les  rites  de  l'Eglise  ortho- 
doxe, sera  puni,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  passible  des  peines 
pour  conversion  illicite  : 

—  des  arrêts. 

Sera  puni  de  la  même  peine  le  dissident  ou  l'adhérent  d'une 
secte  ayant  procédé  à  n'importe  quelle  cérémonie  de  sa  croyance 
sur  une  personne  professant,  au  moment  oii  cette  cérémonie 
a  eu  lieu,  la  religion  orthodoxe. 

92.  —  Celui  qui  pratiquera  publiquement  les  rites  d'une  secte 
orthodoxe  dissidente  prohibée  par  la  loi  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

93.  —  Un  membre  du  clergé  chrétien  hétérodoxe  reconnu  cou- 
pable : 

1"  d'avoir  procédé  à  la  confirmation,  onction  ou  tout  autre  sa- 
crement d'initiation  à  une  religion  chrétienne  hétérodoxe  d'un 
orthodoxe  ;  d'avoir  baptisé  ou  laissé  baptiser  d'après  les  rites  de 
leur  religion  un  enfant  devant  être  baptisé  suivant  les  rites  de  la 
religion  orthodoxe  ; 

2*  d'avoir  confessé,  donné  communion  ouadministré  l'extrême- 
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onction  ù  un  orthodoxe  d'après  les  règles  de  sa  propre  religion  ; 

3°  d'avoir  enseigné  le  catéchisme  do  sa  propre  religion  à  uu 
orthodoxe  mineur  ; 

4°  d'avoir  célébré  le  mariage  d'un  hétérodoxe  avec  une  per- 
sonne de  religion  orthodoxe  avant  la  célébration  de  ce  mariage 
par  un  prêtre  orthodoxe, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  le  membre  du  clergé  coupable  de  l'une  des  infractions 
mentionnées  dans  le  premier  alinéa  du  présent  article  sera  sus- 
pendu de  son  ministère  pendant  trois  mois  au  moins  et  un  an  au 
plus  ;  en  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  suspension  sera  d'un 
an  à  trois  ans  ou  perpétuelle  ;  en  cas  de  réitération  des  infrac- 
tions mentionnées  dans  les  alinéas  2  et  3  du  présent  article,  la 
durée  de  suspension  sera  de  trois  ans  à  un  an,  et,  en  cas  de  réi- 
tération des  infractions  prévues  par  le  quatrième  alinéa  du  pré- 
sent article,  sa  durée  sera  de  trois  mois  à  six  mois. 

94.  —  Un  membre  du  clergé  chrétien  hétérodoxe  reconnu  cou- 
pable : 

1'  d'avoir  célébré  le  mariage  d'un  hétérodoxe  et  d'une  per- 
sonne de  religion  orthodoxe,  mariage  qui  n'a  pas  été  plus  tard 
célébré  selon  les  rites  orthodoxes  ; 

2'  d'avoir  célébré  le  mariage  des  orthodoxes, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  le  coupable  sera  suspendu  de  ses  fonctions  ecclésias- 
tiques pour  une  durée  de  trois  mois  à  un  an,  ou  d'un  à  trois  ans, 
ou  même  à  perpétuité  en  cas  de  réitération. 

95.  —  Quiconque  aura  empêché,  par  violences  ou  menaces, 
une  personne  qui  l'aurait  désiré,  d'embrasser  la  religion  ortho- 
doxe, sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins. 

96.  —  Quiconque  aura  été  reconnu  adhérent  à  une  secte  ou  doc- 
trine schismatique  liée  aux  attentats  fanatiques  sur  la  vie  d'au- 
trui  ou  la  sienne,  ou  à  la  castration,  ou  à  des  pratiques  immo- 
rales, sera  puni  : 

—  de  la  transportation  dans  des  endroits  spécialement  désignés 
à  cette  catégorie  de  condamnés. 

Sera  passible  de  la  même  peine  tout  individu  coupable  de  cas- 
tration volontaire  par  fanatisme. 
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97.  —  Quiconque  se  sera  attribué  de  son  propre  chef  la  di- 
gnité de  prêtre  d'une  confession  chrétienne,  ou  aura  appris  à  un 
autre  l'administration  des  sacrements  qu'un  prêtre  seul  est  en 
état  d'administrer,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonne. nnt. 

Si  le  coupable  avait  célébré  un  mariage  ou  un  baptême,  il  sera 
puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

98.  —  Toute  personne  de  confession  non  chrétienne  ou  d'une 
confession  chrétienne  hétérodoxe,  ainsi  qu'un  dissident  ou  adhé- 
rent d'une  secte  reconnu  coupable  d'outrages  envers  un  prêtre 
orthodoxe  ou  de  violences  sur  sa  personne  (prévues  par  l'art.  475) 
alors  qu'il  n'officiait  pas  ou  n'administrait  pas  de  sacrements, 
mais  commis  dans  le  but  de  déconsidérer  la  foi  et  l'église  ortho- 
doxe, sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  l'outrage  ou  la  violence  avait  été  commis  pendant  que  le 
prêtre  officiait  ou  administrait  un  sacrement,  le  coupable  sera 
puni  : 

en  cas  d'outrage  —  de  la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection de  trois  ans  au  plus  ; 

en  cas  de  violence  —  de  la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 


CHAPITRE  TROISIÈME 

DE  LA  RÉBELLION  CONTRE  LE  POUVOIR  SUPRÊME  ET  DES  INFRAC- 
TIONS CONTRE  LA  PERSONNE  SACRÉE  DE  l'eMPEREUR  ET  DES 
MEMBRES  DE  LA  MAISON  IMPÉRIALE. 

99.  —  Quiconque  aura  attenté  à  la  vie,  à  la  santé  ou  en  gé- 
néral à  l'intégrité  de  la  personne  sacrée  de  l'Empereur  régnant, 
de  l'Impératrice,  de  l'Héritier  au  trône,  ou  commis  un  attentat 
ayant  pour  but  de  destituer  l'Empereur  régnant  du  trône,  de  le 
priver  de  son  autorité  suprême  ou  de  la  limiter,  sera  puni  de  la 
peine  : 

—  de  mort. 

Le  crime  ci-dessus  mentionné  ainsi  que  la   tentative  de  ce 
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crimo  consliluei'oiit  l'allontat.  —  Pén.  ilal.,  104;  suéd.,  /,  ch. 
VIH;fr.,  86. 

100.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  d'un  attentat  tendant  à 
changer  la  forme  du  gouvernement  établi  par  les  lois  fondamen- 
tales en  Russie  ou  dans  une  partie  quelconque  de  la  Russie,  ou 
l'ordre  de  dévolution  au  trône,  ou  à  aliéner  à  la  Russie  une  par- 
tie quelconque  de  l'Empire,  sera  puni  : 

—  de  mort. 

Toutefois,  si  l'attentat  a  été  dévoilé  au  début  et  n'avait  pas  né- 
cessité des  mesures  particulières  pour  sa  répression,  le  coupa- 
ble sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'exécution  ou  la  tentative  d'exécution  de  ce  crime  constitue- 
ront l'attentat.  —  Pén.  fr.,  87. 

101.  —  Toute  personne  qui  aura  commis  les  actes  prépara- 
toires du  crime  prévu  par  l'art.  100  sera  punie  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  dix  ans  au  plus. 

Si  le  coupable  avait  en  outre  à  sa  disposition  des  explosifs  ou 
un  dépôt  d'armes,  il  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aura  commis  des  actes  préparatoires  du  crime  prévu 
par  l'art.  99,  sera  puni  : 

—  de  mort  : 

102.  —  Tout  individu  affilié  à  une  association,  qui  s'était  for- 
mée en  vue  de  la  perpétration  du  crime  prévu  par  l'art.  100, 
sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  de  huit  ans  au  plus. 

Lorsqu'une  telle  association  avait  à  sa  disposition  des  explo- 
sifs ou  un  dépôt  d'armes,  l'affilié  à  cette  association  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'affilié  à  une  association  formée  en  vue  de  la  perpétration  du 
crime  prévu  par  l'art.  99  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme. 

Quiconque  aura  incité  à  former  une  association  en  vue  de  per- 
pétrer les  crimes  prévus  par  les  articles  99  et  100  ou  à  s'affilier 
à  une  telle  association,  sera  puni,  même  si  celle-ci  ne  s'est  pas 
formée  : 

—  de  la  transportation,  si  l'association  était  formée  en  vue  de 
perpétration  du  crime  prévu  par  l'art.  100  ; 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  si  l'association 


I 


3S  CODE  PÉiNAL   RUSSE. 

était  formée  en  vue  de  perpétration  du  crime  prévu  par  l'art.  99. 
—  Pen.  fr.,  89. 

103.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  soit  d'outrages  envers 
l'Empereur  régnant,  l'Impératrice  ou  de  l'Héritier  du  trône,  soit 
de  menaces  à  leurs  personnes,  soit  de  profanation  de  leurs  ima- 
ges, en  leur  présence  ou  même  en  leur  absence,  mais  dans  le  but 
de  jeter  un  discrédit  sur  leurs  personnes,  soit  enfin  de  propaga- 
tion ou  d'exposition  en  public  d'écrits  ou  de  gravures  les  attei- 
gnant dans  leur  dignité,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

Les  dits  outrages,  menaces  ou  profanations  proférés  ou  com- 
mis en  leur  absence,  bien  que  publiquement  et  devant  des 
témoins,  par  voie  d'écrits  ou  d'images  distribués  ou  exposés  en 
public,  ne  seront  punis,  si  leur  auteur  agissait  dans  ce  but  pré- 
médité de  déconsidérer  les  personnes  de  l'Empereur  régnant, 
de  l'Impératrice  ou  de  l'Héritier  au  trône,  que  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse. 

Si  les  outrages,  menaces  ou  profanations  n'ont  été  proférés  ou 
commis  que  par  déraison,  ignorance,  ou  en  état  d'ivresse,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts.  —  Pén.  fr.,  86. 

104.  —  Quiconque  reconnu  coupable  : 

1°  d'être  l'auteur  d'un  écrit  ou  d'une  image  contenant  des  of- 
fenses ou  menaces  à  la  personne  de  l'Empereur  régnant,  de  l'Im- 
pératrice ou  de  l'Hériter  au  trône,  et  destinés  à  être  distribués 
ou  exposés  en  public,  même  lorsque  cette  distribution  ou  expo- 
sition en  public  n'aura  pas  eu  lieu  ; 

2°  d'avoir  propagé,  gardé  ou  transporté  de  l'étranger  des  écrits 
ou  images  mentionnés  dans  le  premier  alinéa  du  présent  article 
pour  les  distribuer  ou  exposer  ensuite  en  public,  bien  que  cette 
distribution  ou  exposition  en  public  n'eût  pas  eu  lieu, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  trois  ans  au  moins. 

105.  —  Quiconque  aura  attenté  à  la  vie  d'un  Membre  de  la 
Maison  impériale  sera  puni  : 

—  de  mort. 

Quiconque  se  rendra  coupable  d'un  attentat  ou  violence  d'une 
autre  nature  sur  la  personne  d'un  Membre  de  la  Maison  impé- 
riale, sera  puni  : 

—  de  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  transpoFtation. 
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Lorsque  la  violence  commise  sur  la  personne  d'un  Membre  de 
la  Maison  impériale  rentre  dans  la  catégorie  des  infractions  pu- 
nies par  le  présent  Code,  des  travaux  forcés  à  temps,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme. 

Celui  qui  aura  fait  les  actes  préparatoires  à  un  attentat  à  la  vie 
d'un  Membre  de  la  Maison  impériale,  ou  qui  aura  participé  à 
une  association  ayant  pour  but  la  perpétration  d'un  attentat  pa- 
reil, sera  puni  : 

—  de  la  transportation. 

106.  —  Toute  personne  qui  aura  commis  contre  un  Membre 
de  la  Maison  impériale  l'infraction  prévue  par  l'art.  103  sera 
punie  : 

dans  le  cas  prévu  par  la  première  partie  de  l'art.  103,  —  de  la 
transportation  ; 

dans  le  cas  prévu  par  la  troisième  partie  de  l'art.  103,  —  des 
arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 

107.  —  Quiconque  convaincu  d'offense  envers  la  mémoire  du 
bisaïeul,  aïeul  ou  père  décédés,  ou  tout  prédécesseur  de  l'Em- 
pereur régnant,  commise  publiquement  par  voie  d'imprimés, 
écrits  ou  gravures  propagés  ou  exposés  en  public,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  trois  ans  au  plus. 
Mais  si  ledit  outrage  a  été  commis  par  ignorance,  déraison, 

ou  en  état  d'ivresse,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 


CHAPITRE    QUATRIEME 

DE   LA    HAUTE   TRAHISON 

108.  —  Tout  sujet  russe  qui  aura  aidé  ou  secondé  l'ennemi, 
au  cours  d'une  guerre,  dans  ses  opérations  militaires  et  dans 
tous  autres  actes  hostiles  à  la  Russie,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

Lorsque  : 

1"  l'aide  ou  l'assistance  aura  rendu  des  services  actifs  à  l'en- 
nemi ;  ou 
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2°  qu'un  assassinat  aura  été  commis  dans  un  but  de  trahison, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme. 

Quiconque  aura  prêté  aide  ou  assistance  à  l'ennemi  : 

1"  soit  en  lui  livrant,  soit  en  essayant  de  lui  livrer  l'armée,  la 
flotte,  un  corps  ou  un  détachement  de  troupes,  une  place  forte, 
un  port  militaire  ou  un  vaisseau  de  guerre,  soit  en  enlevant  aux 
dites  forces  militaires  ou  maritimes  tout  moyen  de  résistance  ; 

2°  soit  en  engageant  ou  en  persuadant  les  troupes  d'un  corps  ou 
détachement  militaire  ou  leur  chef  de  passer  à  l'ennemi  ; 

3°  soit  en  résistant  aux  autorités  militaires  russes,  ou  en  les 
attaquant  ; 

4°  soit  en  tuant  ou  livrant  à  l'ennemi  le  commandant  de  l'armée, 
le  chef  de  l'état-major,  un  commandant  de  corps,  de  détache- 
ment ou  d'une  portion  quelconque  des  forces  militaires  russes, 
un  commandant  de  place  forte,  de  port  militaire,  d'escadre  ou 
de  vaisseau  de  guerre,  ou  toute  personne,  chargée  de  fonctions 
ou  d'instructions  militaires  importantes  ; 

5°  soit  en  détruisant  les  dépôts  de  matériel  d'attaque  ou  défense, 
d'approvisionnements  militaires,  en  rendant  impraticables  les 
voies  de  communication  terrestres  ou  fluviales,  en  coupant  les 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  ou  les  autres  moyens  de 
communication  entre  les  différentes  parties  de  l'armée  ; 

6'  soit  en  espionnant, 

sera   puni  : 

—  de  mort. 

Sera  puni  de  mêmes  peines,  en  vertu  des  dispositions  précé- 
dentes, tout  sujet  russe  qui  aura  commis  les  crimes  prévus  par 
le  présent  article  contre  un  Etat  étranger,  en  alliance  d'armes 
avec  la  Russie.  —  Pén.  fr.,  77  ;ital.,  114;  hoL,  102. 

109.  —  Tout  sujet  russe  qui  se  sera  engagé,  ou  n'aura  pas 
quitté  son  service  dans  une  armée  ennemie,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme. 

110.  —  Tout  sujet  russe  reconnu  coupable  : 

1°  d'avoir  incité  un  gouvernement  étranger  à  entreprendre, 
commettre  des  hostilités  ou  des  opérations  militaires  contre  la 
Russie,  à  rompre  une  alliance  militaire,  conclue  avec  elle,  ou  à 
s'abstenir  d'une  conclusion  d'une  telle  alliance  ; 

2"  d'avoir  promis  à  un  gouvernement  étranger,  avant  la  dé- 
claration de  guerre,  en  son  nom  ou  au  nom  d'autres  person- 
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nos,  de  favoriser  les  opérations  militaires  do  ce  gouvernement 
étranger  dirigées  contre  la  Russie,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

Au  cas  où  le  coupable  aurait  pu,  par  sa  situation,  connaître 
l'état  des  forces  militaires  de  la  Russie  et  rendre,  en  cas  de 
guerre,  des  services  importants  au  gouvernement  étranger,  il 
sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme. 

111.  —  Quiconque  aura  livré  à  la  publicité  ou  communiqué 
à  un  gouvernement  étranger  ou  à  un  agent  de  ce  gouvernement, 
non  en  guerre  avec  la  Russie,  l'original  ou  la  copie  d'un  plan, 
tracé,  document,  ou  en  général  des  renseignements  sur  les- 
quels, pour  garantir  la  sûreté  extérieure  de  l'Empire  russe,  le 
secret  devait  être  gardé,  sera  puni  : 

—  de  travaux  forcés  de  huit  ans  au  plus. 

Mais  si  l'original  ou  la  copie  de  ces  plans,  tracés,  documents, 
ou  en  général,  ces  renseignements  étaient  confiés  au  coupable 
quand  il  était  de  service,  ou  s'il  les  a  reçus  ou  connus  grâce  à 
sa  situation  officielle,  ou  si  défense  lui  était  faite  de  les  publier 
ou  communiquer  à  qui  que  ce  soit,  il  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Pén.fr.,  78. 

112.  —  Quiconque  aura,  sans  l'autorisation  nécessaire,  levé 
le  plan  ou  fait  le  tracé,  ou  même  la  description  d'une  place 
forte  russe,  d'une  portion  ou  d'une  esplanade  de  cette  place,  d'un 
vaisseau  de  guerre,  ou  de  tous  travaux  de  défense  militaire, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Lorsque  l'une  des  infractions  ci-dessus  mentionnées  aura  été 
commise  dans  le  but  de  livrer  les  plans,  tracés  ou  descriptions 
à  un  gouvernement  ou  à  un  agent  de  gouvernement  non  en 
guerre  avec  la  Russie,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  de  trois  ans 
au  moins. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  disposi- 
tions : 

1°  celui  qui  aura  soit  pris  copie,  sans  l'autorisation  nécessaire, 
d'un  plan,  tracé,  description  ou  document,  soit  recueilli  et  con- 
signé des  notes,  renseignements  ;  ou 

2°  celui  qui,  sans  l'autorisation  nécessaire,  se  fera  remettre 
l'original  ou  la  copie  d'un  plan,  tracé,  description  ou  document. 
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sur  lesquels,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  extérieure  de  la  Russie, 
le  secret  devait  être  tenu. 

113.  —  Tout  individu  qui,  sans  y  être  autorisé,  s'introduit 
par  des  manœuvres  quelconques,  en  cachant  ses  nom,  condi- 
tion, sujétion  ou  nationalité,  dans  une  place  forte  russe,  dans  un 
bâtiment  de  guerre  ou  dans  les  travaux  de  défense  militaire, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

114.  —  Celui  qui,  par  suite  d'un  marché  de  travaux  publics 
passé  avec  l'Etat,  sera  chargé  de  fournir  le  matériel  de  guerre 
nécessaire  à  l'ofïensive  ou  à  la  défensive,  ou  celui  qui  est  préposé 
à  la  direction  de  l'entreprise,  s'il  fournit  des  matériaux  notoire- 
ment impropres  à  l'usage  après  leur  livraison,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Au  cas  où  ce  matériel  aurait  été  déjà  livré  grâce  à  la  conni- 
vence du  receveur  ou  grâce  aux  artifices  destinés  à  cacher  ses 
défectuosités,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

Sera  puni  de  la  même  peine  et  en  vertu  des  mêmes  disposi- 
tions, l'employé  qui  n'a  pas  empêché  l'emploi  de  ces  moyens  ou 
la  réception  du  matériel  impropre  à  l'usage. 

115.  —  Toute  personne,  ou  tout  employé  d'une  personne 
ayant  reçu  mandat  ou  mission  du  gouvernement  d'approvision- 
ner l'armée  et  la  marine  actives,  ou  les  hôpitaux  des  armée  et 
marine  actives,  et  convaincue  d'avoir  fourni  des  approvision- 
nements nuisibles  à  la  santé  des  soldats  ou  impropres  à  l'usage, 
sera  punie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  de  trois  années 
au  moins. 

La  tentative  sera  aussi  punissable. 

Sera  puni  de  la  même  peine  et  en  vertu  des  mêmes  disposi- 
tions l'employé  qui  aura  accepté  les  approvisionnements  nuisi- 
bles à  la  santé  des  soldats  et  impropres  à  l'usage. 

116.  —  Tout  plénipotentiaire  du  gouvernement  russe,  qui  se 
rendra  coupable  d'agissements  tendant  à  la  conclusion  d'un 
traité  international,  au  préjudice  de  la  Russie,  ou  à  des  négocia- 
tions diplomatiques,  portant  préjudice  aux  intérêts  russes,  sera 
puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

Sera  punie  de  la  même  peine  toute  personne  au  service  de  ce 


CHAPITOR  CINQUIÈME.  43 

plénipotentiaire,  qui  aura  fourni  à  celui-ci  des  renseignements 
sciemniont  mensongers,  dans  l'intention  de  provoquer  ainsi  le 
plénipotentiaire  do  la  Russie  soit  à  des  agissements  tendant 
h  conclure  un  traité,  soit  à  des  négociations  avec  un  gouverne- 
ment étranger  au  préjudice  de  la  Russie,  à  condition  toutefois 
que  ces  négociations  ou  agissements  aient  eu  lieu.  —  Pén.  fr., 
81  ;  ital.,  107. 

117.  —  Quiconque  sera  reconnu  coupable: 

1°  de  détérioration,  soustraction,  recel  ou  falsification  d'un 
document  établissant  le  droit  delà  Russie  envers  une  puissance 
étrangère  ; 

2°  de  détérioration  ou  de  déplacement  d'un  poteau  de  fron- 
tière, d'altération  de  la  ligne  frontière  à  l'effet  de  livrer  à  un 
Etat  étranger  une  portion  du  territoire  de  la  Russie, 

sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

118.  —  Tout  sujet  russe,  ayant  pris  part  à  une  association 
formée  en  vue  d'une  trahison,  prévue  par  l'art.  108,  sera  puni  : 

—  de  la  transportation. 

119.  —  Tout  prisonnier  de  guerre  ou  tout  étranger  qui  aura 
commis,  durant  son  séjour  en  Russie,  l'infraction  prévue  par  les 
articles  108  et  118,  lorsque  les  lois  de  guerre  ne  leur  seront  pas 
applicables,  sera  puni  comme  les  sujets  russes,  en  vertu  des 
dispositions  des  articles  précités. 

Toute  personne  qui  n'est  plus  sujet  russe,  et  non  devenue  sujet 
d'une  puissance  étrangère,  ou  devenue  sujet  d'une  puissance 
ennemie,  après  la  déclaration  de  guerre  ou  même  avant  en  pré- 
vision d'une  rupture,  sera  punie  conformément  aux  dispositions 
des  articles  108  à  110  pour  les  infractions  prévues  par  ces  arti- 
cles, tout  comme  un  sujet  russe. 


CHAPITRE   CINQUIÈME 

DES  TROUBLES 

120.  —  Quiconque  n'aura  pas  quitté  un  attroupement  public, 
auquel  sommation  fut  faite  parlapolice  de  se  disperser,  sera  puni: 
—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 
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Lorsque  pour  disperser  cet  attroupement,  et  à  raison  de  la  déso- 
béissance persistante  de  ceux  qui  le  composent  aux  injonctions 
de  la  police,  un  renfort  de  police  aura  été  appelé,  celui  qui  ne 
quittera  pas  l'attroupement  après  une  seconde  sommation,  sera 
puni  : 

—  des  arrêts. 

Au  cas  où  les  troupes  auront  été  appelées  à  disperser  l'attrou- 
pement, celui  qui  ne  l'aura  pas  quitté  après  une  sommation  faite 
en  présence  de  la  force  armée,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Toute  personne,  faisant  partie  de  l'attroupement  et  provoquant 
à  désobéir  à  la  sommation,  sera  punie  : 
dans  le  cas  prévu  par  la  première  partie  du  présent  article, 

—  des  arrêts. 

dans  le  cas  prévu  par  la  deuxième  partie  du  présent  article, 

—  de  l'emprisonnement  ; 

dans  le  cas  prévu  par  la  troisième  partie  du  présent  article,  — 
de  six  mois  de  prison  au  moins.  —  Pén.fr.,  213. 

121.  —  Quiconque  aura  fait  partie  d'un  attroupement  réuni 
évidemment  en  vue  d'une  manifestation  irrespectueuse  envers 
le  Pouvoir  suprême  ou  en  vue  de  blâmer  le  régime  établi  par  les 
lois  fondamentales,  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  ou  enfin 
en  vue  de  manifester  de  la  sympathie  à  une  émeute,  ou  une  tra- 
hison, ou  à  un  émeutier  ou  à  un  traître,  à  une  doctrine  tendante 
à  la  destruction  violente  de  l'ordre  des  choses  existant,  ou  à  un 
adepte  de  telle  doctrine,  sera  puni  : 

—  de  détention  de  trois  ans  au  plus  dans  une  forteresse  ou  de 
l'emprisonnement. 

L'organisateur,  l'instigateur  ou  le  meneur  de  l'attroupement 
sera  puni  : 

—  de  détention  dans  une  forteresse  ou  d'emprisonnement  de 
six  mois  au  moins. 

Au  cas  d'appel  de  la  force  armée  à  l'effet  de  disperser  l'attrou- 
pement, celui  qui  ne  l'aura  pas  quitté  après  la  sommation  faite 
en  présence  de  cette  force  armée,  sera  puni  : 

—  de  la  transportation  ou  de  la  détention  dans  une  maison  de 
correction. 

122.  —  Tout  individu  qui,  dans  un  rassemblement  : 

1'  aura  commis  ou  essayé  de  commettre  des  violences  sur 
les  personnes,  aura  pris  ou  détérioré  le  bien  d'autrui,  envahi  les 
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habitations  ou  las  immeublos,  ou  essayé  do  commeltro  dos  in- 
fractions analogues  pour  des  motifs  divers,  haine  do  religion,  de 
race,  de  classe,  raisons  d'ordre  économique  ou  à  la  suite  de  bruits 
troublant  la  tranquillité  publique  ; 

2°  opposé  une  résistance  ou  exercé  une  contrainte,  prévues  par 
les  articles  142  ou  145, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
L'organisateur,  l'instigateur  du  rassemblement,  ainsi  que  le 

meneur  qui  dirigeait  la  foule  lorsqu'elle  commettait  les  infrac- 
tions prévues  par  le  présent  article,  ou  qui  l'incitait  à  les  com- 
mettre ou  à  continuer,  ou  qui  a  fait  emploi  d'armes  en  les  com- 
mettant, sera  puni  : 

—  delà  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins.  —  Pén.fr.,  213. 

123.  —  Tout  individu  qui,  en  commun  avec  d'autres,  aura  par- 
ticipé à  un  rassemblement,  lequel  : 

i°  se  sera  opposé  avec  violence  à  la  force  armée,  mandée  pour 
le  disperser,  ou  aura  attaqué  une  garde  ou  une  sentinelle  ; 

2*  aura  pris,  saccagé  ou  détruit  :  un  arsenal,  un  dépôt  de  mu- 
nitions, une  manufacture  d'armes  ou  de  canons,  une  place  forte, 
un  navire  de  guerre,  une  voie  ferrée,  un  télégraphe  ou  un  télé- 
phone d'usage  public,  un  hôtel  des  monnaies,  une  trésorerie  de 
l'Etat,  ou  tout  établissement  de  crédit,  soit  d'Etat,  soit  public  par 
actions,  autorisé  par  le  gouvernement  ; 

3°  aura  délivré  des  prisonniers  en  commettant  un  acte  de  vio- 
lence sur  la  personne  de  leurs  gardiens,  ou  en  endommageant  les 
lieux  de  la  détention  ; 

4°  aura  employé  des  matières  explosibles  ou  engins  à  l'effet  de 
commettre  une  des  infractions  précitées, 

sera  puni  : 

—  de  huit  ans  de  travaux  forcés  au  plus. 
L'organisateur,  l'instigateur  du  rassemblement,  ainsi  que  le 

meneur  qui  dirigeait  la  foule  lorsqu'elle  commettait  les  infrac- 
lions  prévues  par  le  présent  article,  ou  qui  l'incitait  à  continuer, 
ou  qui  a  fait  emploi  de  matières  explosibles,  d'engins  ou  d'armes, 
sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Pén.fr.,  100  ;  holL,  182. 

124.  —  Quiconque  aura  fait  partie  d'une  association  prohibée 
par  les  règlements,  sera  puni  : 


46 


—  de  détention  dans 


tODE   PÉNAL   RUSSE. 

ï  forteresse  pendant  un  an  au  plus 


ou  des  arrêts.  —  Pén.fr.,  205-267. 

125.  —  Quiconque  aura  fait  partie  d'une  association  ayant 
pour  but  : 

1°  de  provoquer  à  la  désobéissance  ou  à  la  résistance  à  la  loi,  à 
un  règlement,  à  une  prescription  légale  quelconque  de  l'autorité  ; 

2°  d'exciter  les  haines  entre  les  portions  ou  classes  des  popu- 
lations, ou  entre  les  patrons  et  ouvriers  ; 

3°  de  provoquer  les  ouvriers  à  l'organisation  ou  à  la  conti- 
nuation de  la  grève  prévue  par  l'art.  367, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  dans  une 
forteresse.  —  Pén.fr.,  265;  ital.,  278. 

126.  —  Quiconque  aura  fait  partie  d'une  association  formée 
dans  le  but  manifeste  de  renverser  le  régime  existant  ou  de  com- 
mettre des  crimes,  à  l'aide  d'explosifs  ou  d'engins,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  ou  de  la  trans- 
portation. 

Si  la  dite  association  avait  à  sa  disposition  un  dépôt  d'explo- 
sifs ou  d'armes,  celui  qui  en  aura  fait  partie  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

127.  —  Quiconque  aura  permis  de  tenir  une  réunion  de  l'as- 
sociation illicite,  mentionnée  par  les  articles  124  à  126,  dans  un 
local  ou  lieu  lui  appartenant,  ou  dont  il  a  l'administration  ou  la 
gestion,  sera  puni  comme  un  affilié  à  cette  association. 

Un  affilié  à  une  association  illégale,  mentionnée  par  les  arti- 
cles 124  à  126,  qui  l'aura  dénoncée  avant  que  son  existence  ne  soi  t 
découverte,  se  verra  atténuer  sa  peine,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  53,  ou  pourra  même  être  exempté  de  toute  peine. 

128.  —  Tout  individu  coupable  d'avoir  insolemment  manqué 
de  respect  au  Pouvoir  suprême,  ou  d'avoir  critiqué  le  mode  de 
gouvernement  établi  par  les  lois  fondamentales,  l'ordre  de  suc- 
cessibilité  au  trône  soit  par  des  discours  ou  des  lectures,  soit  par 
voie  d'écritsou  images  distribués  ou  exposés  en  public,  sera  puni  : 

—  de  la  transportation. 

129.  —  Quiconque  aura,  soit  lu  ou  prononcé  en  public  un  ou- 
vrage ou  un  discours,  soit  même  distribué  ou  exposé  un  écrit  ou 
une  image,  provoquant  : 

1"  à  commettre  un  acte  d'émeute  ou  de  trahison  ; 
2'  à  renverser  l'ordre  public  existant  dans  l'Etat  ; 
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;5'  à  désobéir  ou  à  s'opposoi'  aux  lois,  règlements  ou  prescrip- 
tions légitimes  des  autorités  ; 

4'  à  commettre  un  crime,  autre  que  ceux  qui  sont  indiqués 
ci-dessus, 

sera  puni  : 

—  de  la  déportation,  au  cas  de  provocations  prévues  par  les 
paragraphes  un  ou  deux  du  présent  article  ;  et 

—  delà  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus,  au  cas  de  provocations  prévues  par  les  paragra- 
phes trois  et  quatre  du  présent  article. 

1*  Lorsque  le  coupable  provoquait  à  commettre  un  crime  par 
des  moyens  mettant  en  danger  la  vie  de  plusieurs  personnes  ; 

2"  ou  lorsque  la  provocation  du  coupable  aura  eu  pour  consé- 
quence la  perpétration  d'un  crime  ; 

s'il  n'est  pas  passible  d'une  peine  plus  sévère,  en  qualité  de 
complice  du  crime  commis,  sera  puni  : 

—  de  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  au  cas  de  pro- 
vocations prévues  par  les  paragraphes  un  et  deux  de  la  première 
partie  du  présent  article  ;  et 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  au  cas  de 
provocations  prévues  par  les  paragraphes  trois  ou  quatre  de  la 
première  partie  du  présent  article. 

La  tentative  est  punissable.  —  Code  suédois,  II,  chapitre  10. 

130.-  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  de  propagation  clandes- 
tine des  doctrines  ou  d'opinions  provoquant  : 

1*  à  commettre  un  acte  de  trahison  ou  d'émeute  ; 

2°  à  renverser  l'ordre  public  existant  ; 

3°  à  désobéir  ou  à  s'opposer  aux  lois,  règlements  ou  prescrip- 
tions légitimes  des  autorités  ; 

4°  à  commettre  un  crime,  autre  que  ceux  indiqués  ci-dessus, 

sera  puni,  lorsque  ces  doctrines  ou  opinions  criminelles  ont 
été  propagées  parmi  les  populations  des  campagnes,  militaires, 
ouvriers  et,  en  général,  parmi  des  personnes  chez  qui  ladite 
provocation  menacerait  la  tranquillité  publique  et  qui  ne  seraient 
pas  en  état  de  réagir  contre  ces  doctrines  : 

—  de  la  transportation  pour  la  diffusion  des  doctrines  prévues 
par  les  paragraphes  un  et  deux  du  présent  article  ;  et 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus  eu  cas  de  propagation  des  doctrines  prévues  par  les 
paragraphes  trois  et  quatre  du  présent  article. 
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Si  en  progageant  ces  doctrines  ou  opinions  : 

1'  le  coupable  provoquait  à  commettre  un  crime  par  des 
moyens  mettant  en  danger  la  vie  de  plusieurs  personnes  ; 

2°  ou  si,  à  la  suite  de  provocations  du  coupable,  un  crime  a  été 
commis, 

celui-ci,  quand  il  n'encourt  pas  une  peine  plus  sévère,  en  qua- 
lité de  complice  du  crime  commis,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  au  cas  de  pro- 
pagation des  doctrines  prévues  par  les  alinéas  un  et  deux  du 
présent  article  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  au  cas  de 
propagation  des  doctrines  prévues  par  les  alinéas  trois  et  quatre 
du  présent  article. 

La  tentative  est  punissable. 

13i,  _  Quiconque  aura  propagé  clandestinement  parmi  des 
militaires  des  doctrines  ou  opinions  les  provoquant  à  trans- 
gresser leurs  devoirs  militaires,  sera  puni  : 

—  de  la  transportation. 

Si  en  propageant  ces  doctrines  ou  opinions  : 

1°  le  coupable  provoquait  à  commettre  un  crime,  mettant  en 
danger  la  vie  de  plusieurs  personnes  ; 

2°  ou  si,  à  la  suite  des  incitations  du  coupable,  un  crime  a  été 
commis, 

celui-ci,  s'il  n'encourt  pas  de  peines  plus  sévères,  en  qualité  de 
complice  du  crime  commis,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

132.  —  Quiconque  sera  reconnu  coupable  : 

1°  d'être  l'auteur  d'un  écrit  ou  d'une  image,  mentionnés  par  les 
articles  128  et  129,  et  destinés  à  être  propagés  ou  exposés  publi- 
quement, même  sans  que  leur  diffusion  ou  exposition  publique 
eût  lieu  en  réalité  ; 

2°  d'avoir  propagé,  gardé  ou  transporté  de  l'étranger  des  écrits 
ou  images  mentionnés  dans  le  premier  paragraphe  du  présent 
article  à  l'effet  de  les  distribuer  ou  exposer  ensuite  en  public, 
même  sans  que  leur  distribution  ou  exposition  eût  lieu  en  réalité  ; 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  trois  ans  au 
plus. 

133.  —  Tout  individu  qui  aura  fait  l'apologie  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  soit  dans  un  discours  ou  ouvrage  prononcé  ou  lu  pu- 
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bliquement,  soit  dans  un  écrit  ou  image  destinés  à  être  propagés 
ou  exposés  en  public,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

134.  —  Tout  individu  coupable  : 

1*  de  s'être  fait  passer  pour  un  Membre  de  la  Maison  Impé- 
riale russe,  décédé  ou  non  ; 

2°  de  s'être  fait  passer  pour  une  personne  chargée  de  pouvoirs 
ou  de  mission  par  l'Empereur  régnant  ; 

3'  d'avoir  propagé  des  bruits  mensongers  sur  un  changement 
de  la  forme  du  gouvernement  ou  dans  l'ordre  de  succession 
au  Trône,  ou  sur  le  décès  de  l'Empereur  régnant,  de  l'héritier 
au  Trône,  ou  sur  l'abdication  de  l'Empereur  régnant  au  Trône, 
ou  la  renonciation  de  l'héritier  au  Trône  à  la  succession  de  son 
Père; 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  l'imposture  ou  la  propagation  de  ces  bruits  avait  provoqué 
parmi  les  soldats  ou  le  peuple  des  troubles  menaçant  la  tran- 
quillité publique,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

135.  —  Quiconque  aura  tenté,  en  Russie,  soit  de  renverser 
par  violence  un  gouvernement  étranger  ou  de  changer  la  forme 
de  gouvernement  d'une  puissance  amie,  soit  de  commettre  des 
actes  préparatoires  en  vue  de  ces  tentatives,  soit  de  s'affilier  à 
une  association  formée  dans  ce  but,  sera  puni,  lorsqu'une  réci- 
procité existe  pour  la  répression  de  pareilles  infractions  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse. 

136.  —  Tout  individu  coupable  d'outrages  prémédités  sur  les 
armes  d'Etat  ou  autres  insignes  d'une  puissance  amicale,  sera 
puni  : 

—  des  arrêts. 

Lorsque  ces  outrages  auront  été  commis  par  une  foule,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

137.  —  Quiconque  aura  enfreint  les  règles  sur  la  neutralité 
réglementairement  publiées,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse. 
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CHAPITRE  SIXIÈME 

DE   LA    uÉSOBÉISSANCE   A    l'aUTORIT^. 

138.  —  Quiconque  n'aura  pas  observé  un  règlement  obliga- 
toire, non  sanctionné  par  la  loi,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  roubles. 

139.  —  Quiconque  n'aura  pas  obtempéré  à  un  ordre  légitime 
ou  à  une  réquisition  d'un  chef  de  train  ou  de  ses  subordonnés, 
d'un  commandant  d'un  bateau  ou  d'un  navire,  ou  en  général  de 
toute  personne  qui,  de  par  ses  fonctions,  est  chargée  de  veiller 
à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  de  la  navi- 
gation maritime  ou  fluviale,  sera  puni,  à  défaut  d'une  peine  spé- 
ciale édictée  par  la  loi  : 

—  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  roubles. 
En  cas  d'une  désobéissance  : 

1°  commise  par  plusieurs  personnes  ne  formant  pas  toutefois 
un  rassemblement  illicite  ; 

2°  commise  pendant  une  affluence  considérable  ayant  entravé 
ou  rendu  dangereuse  la  circulation  ; 

3°  ayant  causé  un  arrêt  de  train,  de  bateau  ou  de  navire  ou 
ayant  rendu  leur  marche  dangereuse  ; 

4°  commise  envers  une  patrouille  ou  une  sentinelle  ; 

5'  commise  envers  un  commandant  d'un  navire  ou  bateau 
hors  du  port  par  un  homme  de  service  de  ce  bateau  ou  navire  ; 

le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

140.  —  Tout  particulier  qui  aura,  dans  une  assemblée  corpo- 
rative ou  publique,  désobéi  à  un  ordre  légitime  du  président  de 
cette  assemblée,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

En  cas  où  la  dite  désobéissance  avait  déterminé  une  suspen- 
sion de  la  séance,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

141.  —  Tout  membre  d'une  assemblée  corporative  ou  publi- 
que qui  aura  continué  les  débats  ou  pris  part  à  une  motion  sou- 
levée par  l'assemblée  après  que  le  président  eût  déclaré  la  clôture 
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de  la  srtnnce,  qui  aiirn  onfln,  de  son  propi'O  chef,  ouvert  la  séance 
d'une  assemblée  dissoute  par  le  président,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Dans  le  cas  ofi  les  débats  ou  la  motion  soulevée  par  l'assem- 
blée dépassaient  les  limites  des  droits  assignés  par  la  loi  à  l'as- 
semblée désignée,  le  coupable,  s'il  ne  sera  pas  passible  de 
peines  plus  fortes  à  raison  de  la  teneur  des  débats  ou  du  texte 
de  la  motion,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  le  tribunal  aura  la  faculté  d'interdire  au  coupable 
qui  aura  mené  les  débats  ou  se  sera  attribué  de  son  propre  chef 
la  qualité  de  président  de  l'assemblée,  toute  participation  dans 
cette  assemblée  pour  une  durée  d'un  à  trois  termes  électoraux. 

142.  —  Quiconque  aura  résisté,  par  violence  ou  menaces,  à 
un  représentant  de  l'autorité  ou  à  un  particulier  venant  en  aide 
à  celui-ci,  dans  le  but  d'empêcher  soit  la  publication  ou  la  mise 
en  exécution  d'une  loi,  d'une  ordonnance  obligatoire  ou  d'une 
prescription  légitime  des  autorités,  soit  l'accomplissement  d'un 
acte  de  service,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  de  plusieurs  personnes  ne  for- 
mant pas  toutefois  un  rassemblement  prohibé,  celui  des  coupables 
qui  aura  recours  aux  armes  ou  aura  blessé  quelqu'un,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  disposi- 
tions de  la  loi  tout  individu  coupable  de  résistance^  prévue  par 
le  présent  article,  envers  un  chef  de  train  ou  commandant  de 
navire,  ou  de  bateau  ou,  en  général,  envers  toute  personne  qui, 
de  par  ses  fonctions,  est  chargée  de  veiller  à  la  sécurité  de  la 
circulation  sur  les  chemins  de  fer,  de  la  navigation  fluviale  ou 
maritime. 

143.  —  Quiconque  aura  délibérément  empêché  un  fonction- 
naire de  pénétrer  dans  un  édifice,  local  ou  tout  autre  endroit 
dont  l'accès  est  ouvert  à  celui-ci  de  par  la  loi,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  tout  individu  qui,  de  propos 
délibéré,  aura  empêché  un  contrôleur  de  commerce  de  remplir 
ses  fonctions  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  la  patente  et 
d'autres  taxes  qui  frappent  le  commerce  et  l'exercice  des  autres 
industries. 
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144.  —  Quiconque  aura  soit  détérioré  des  scellés  ou  tout 
autre  signe  apposés  sur  l'ordre  d'un  fonctionnaire  et  confor- 
mément à  la  loi,  sur  un  immeuble,  dépôt  ou  objet,  en  vue  de 
leur  conservation,  soit  ouvert  l'accès  d'un  local  ou  d'un  dépôt 
sur  lesquels  les  scellés  ont  été  apposés,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
La  tentative  est  punissable. 

La  détérioration  des  scellés  ou  d'un  autre  signe,  ainsi  que  l'ou- 
verture d'un  accès  aux  locaux  ou  dépôts  auxquels  des  scellés 
ont  été  apposés,  ne  constitueront  pas  des  infractions  lorsqu'elles 
auront  été  faites  par  le  propriétaire  du  local,  dépôt  ou  objet, 
d'après  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  levée  des 
scellés  ou  d'autres  signes,  ou  après  le  dédommagement  de  la 
personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  les  scellés  ont  été  apposés.— 
Pén.  fr.,  249;  ital,  201;  holL,  199. 

145.  —  Quiconque  aura  contraint  par  violence  ou  menaces 
un  agent  de  l'autorité  à  ne  pas  remplir  ses  fonctions  ou  à  abu- 
ser de  ses  prérogatives,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Au  cas  où  la  contrainte  aura  été  exercée  par  plusieurs  per- 
sonnes ne  formant  pourtant  pas  de  rassemblement  prohibé, 
celui  des  délinquants  qui  aura  eu  recours  auxarmes  ou  occasionné 
des  blessures  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  une 
durée  de  trois  ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 

146.  —  Quiconque  aura  tenté,  en  faisant  usage  de  violences  ou 
de  menaces,  de  contraindre  un  agent  de  l'autorité  à  commettre, 
soit  par  un  manquement  à  ses  devoirs,  soit  par  un  abus  de  pou- 
voir, un  crime  ou  un  délit,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  trois 
ans  au  plus,  en  cas  de  contrainte  ayant  pour  but  un  crime  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  trois 
ans  au  moins,  en  cas  de  contrainte  ayant  pour  but  un  délit. 

Lorsque  le  crime,  le  délit  ou  la  tentative  punissable  ont  été 
commis  par  celui  qui  a  été  l'objet  de  la  contrainte  et  si  l'auteur 
de  ladite  contrainte  n'est  pas  passible  de  peines  plus  fortes 
comme  complice  de  l'infraction,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  en  cas  de 
contrainte  ayant  pour  but  un  délit  ; 
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des  travaux  forcés  pour  huit  ans  au  plus,  en  cas  de  con- 
trainte en  vue  de  faire  commettre  un  crime.  —  Pén.fr.,  228- 
233;  ital,  187. 

147.  -  Celui  qui  aura  amené  un  fonctionnaire  à  un  état  d'in- 
conscience afin  de  l'empêcher  de  remplir  ses  fonctions, sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

La  tentative  sera  punissable. 

148.  —  Quiconque  aura  contraint,  en  faisant  usage  de  violen- 
ces sur  la  personne  ou  de  menaces,  à  manquer  à  leurs  devoirs 
un  chef  de  train,  commandant  d'un  navire,  ou  d'un  bateau  ou 
toute  personne  qui,  de  par  ses  fonctions,  est  chargée  de  veiller 
è  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer  et  de  la 
navigation  fluviale  et  maritime  ;  quiconque  aussi  aura  amené 
une  de  ces  personnes  à  un  état  d'inconscience  afin  de  les  empê- 
cher de  remplir  leurs  devoirs,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Lorsque  la  contrainte  pouvait  entraîner  un  déraillement  ou 
un  naufrage,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  la  contrainte  a  déterminé  un  déraillement  ou  un  naufrage, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

Lorsque  le  coupable  a  exercé  une  contrainte  ou  amené  dans 
un  état  d'inconscience  le  fonctionnaire  dans  le  but  de  déterminer 
un  déraillement  ou  un  naufrage,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  le  cas  indiqué  dans  la  première  partie 
du  présent  article  ; 

~  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  indiqué  dans  la 
seconde  partie  du  présent  article  ; 

—  des  travaux  forcés  sans  terme,  dans  le  cas  indiqué  dans  la 
troisième  partie  du  présent  article. 

La  tentative  sera  punissable. 

149.  -  Quiconque  aura  tenté,  par  corruption,  de  déterminer 
un  fonctionnaire  à  commettre,  par  un  manquement  à  ses  devoirs 
ou  par  un  abus  de  pouvoir,  un  crime  ou  un  délit,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Au  cas  où  le  crime,  délit  ou  tentative  punissable  commis  par 
le  concussionnaire  et  le  corrupteur  ne  sera  pas  passible  de 
peines  plus  fortes  en  raison  de  la  complicité,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois  au  moins  pour  la 
corruption  en  vue  de  commettre  un  crime  ; 
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—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  au  cas  de 
corruption  ayant  en  vue  de  commettre  un  délit. 

130.  —  Quiconque  aura  tenté  par  menaces  ou  concussion  à 
faire  voter  un  membre  d'une  assemblée  corporative  ou  publique, 
soit  pour  lui,  soit  pour  ou  contre  toute  autre  personne,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  de  trois  mois  au  plus  et  d'une  amende  de  trois 
cents  roubles  au  maximum. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  toute  par- 
ticipation à  cette  assemblée  pour  une  durée  d'un  à  trois  termes 
électoraux. 

151.  —  Quiconquese  rendra  coupable  d'usurpation  de  pouvoir  : 
r  soit  en  s'attribuant,  de  son  propre  chef,  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire dans  le  but  d'accomplir  un  acte  qu'un  fonctionnaire  seul 
peut  accomplir  ; 

2°  soit  en  accomplissant  un  acte  qui  ne  pourrait  être  accompli 
que  par  un  fonctionnaire, 
sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Lorsque  l'usurpateur  aura  commis,  en  abusant  des  pouvoirs 

usurpés,  uncrime  ou  délit,  ilsera  puni  d'après  les  règles  du  cumul. 
Lorsque  l'usurpateur  aura  commis  une  infraction,  correspon- 
dant à  un  crime  ou  à  un  délit  commis  par  un  fonctionnaire  au 
service  d'Etat  ou  au  service  public,  il  encourra  les  mêmes  peines 
que  s'il  eût  été  fonctionnaire.  —  Pén.  f'r.,  258  ;  ital,  185. 

152.  —  Quiconque  aura,  de  son  propre  chef,  rempli  les  fonc- 
tions dont  sont  chargés,  par  la  loi,  les  rabbins  au  service  d'Etat 
ou  leurs  adjoints,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

153.  —  Quiconque  se  fera  passer  devant  un  tribunal  pour  une 
autre  personne  appelée  à  siéger  en  qualité  de  juré,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

Mais  si  le  coupable  avait  effectivement  siégé  comme  juré  pour 
autrui,  il  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  dispositions 
de  la  loi,  tout  individu  ayant  engagé  un  autre  à  se  présenter  ou 
à  siéger  à  sa  place  comme  juré,  même  lorsque  la  présentation 
devant  le  tribunal  n'a  pas  eu  lieu. 

ir-4.  —  Quiconque  aura  manqué  de  respect  à  l'autorité,  en 
commettant  une  inconvenance  notoire  dans  un  établissement 
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public,  ou  dfins  un  établissement  d'Etal  pendant  les  heures  de 
service,  sei*a  puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  le  manque  de  respect  envers  l'autorité  s'est  manifesté,  soit 
par  des  outrages  à  un  établissement  d'Etat  ou  à  un  établissement 
public  contenus  dans  un  acte  présenté  aux  dits  établissements, 
soit  dans  un  ouvrage  ou  discours  lu  ou  prononcé  en  public,  soit 
dans  tout  imprimé,  écrit  ou  image,  exposés  en  public  ou  distri- 
bués, le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  manque  de  respect  envers  l'autorité  s'est  traduit  par  des 
offenses  faites  soit  à  un  établissement  public,  ou  à  un  établisse- 
ment d'Etat,  ou  individuellement  à  un  membre  d'un  tel  établis- 
sement, pendant  les  heures  de  service,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  trois 
ans  au  plus. 

Mais  si  le  manque  de  respect  envers  l'autorité  s'est  traduit  par 
violence  sur  la  personne  d'un  membre  d'un  établissement  public 
ou  d'un  établissement  d'Etat,  pendant  les  heures  de  service,  le 
coupable  sera  puni,  s'il  n'encourt  pas  de  peine  plus  grave  pour 
l'infraction  commise  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

155.  —  Quiconque,  de  propos  délibéré,  aura  arraché,  dété- 
rioré ou  altéré  une  déclaration  ou  tout  document  gouvernemental 
ou  public,  inscription,  armes  ou  autre  emblème  d'autorité,  dra- 
peau, étendard,  un  drapeau  d'un  navire  de  guerre,  exposés  en 
public  sur  l'ordre  des  autorités  compétentes,  sera  puni,  lorsqu'il 
ne  sera  passible  de  peines  plus  graves  édictées  pour  la  détériora- 
tion des  papiers  publics  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  l'infraction  précitée  a  été  commii»e  : 

1"  dans  le  but  de  manifester  son  irrévérence  envers  l'autorité; 
2°  pour  outrager  devant  un  public,  un  drapeau,  un  étendard 
ou  un  drapeau  d'un  navire  de  guerre, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

S'il  s'agit  d'un  manifeste  ou  ukase  impérial  que  le  coupable  a 
arraché,  détérioré  ou  défiguré  dans  l'intention  de  manifester  son 
irrévérence  envers  les  autorités,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction.  —  Pén. 
holL,  187. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME 

DE    LA    RÉSISTANCE    A    LA   JUSTICE. 

156.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'une  dénonciation  de 
mauvaise  foi  devant  la  justice  de  nature  à  provoquer  une  pour- 
suite criminelle  contre  un  crime  ou  délit  qui  n'a  pas  été  commis, 
sera  puni  : 

—  des  arrêts.  —  Pcn.fr.,  373;  ital.,  212. 

157.  —  Quiconque  aura  mensongèrement  accusé  une  personne 
déterminée  d'une  infraction  ou  d'une  faute  de  service  devant 
l'autorité  pouvant  ordonner  des  poursuites  criminelles  ou  disci- 
plinaires, sera  puni,  en  cas  d'inculpation  motivée  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Mais  s'il  y  eut  inculpation  mensongère  de  crime,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

158.  —  Tout  individu  coupable,  à  l'égard  de  la  justice,  d'une 
déposition  sciemment  mensongère  devant  l'instruction  ou  devant 
le  tribunal,  en  tant  que  témoin,  expert  ou  interprète,  ou  même 
en  tant  que  personne  indirectement  mêlée  à  l'instruction,  sera 
puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  faux  témoignage  a  été  commis  : 
1°  à  la  suite  d'une  concussion  ; 

2"  par  une  personne  interrogée  sous  foi  de  serment  ou  de  pro- 
messe, tenant  lieu  de  serment, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Un  faux  témoignage  commis  au  profit  du  prévenu  par  une 
personne  ayant  le  droit,  en  vertu  de  la  loi,  de  refuser  de  dépo- 
ser, ne  sera  pas  toutefois  qualifié  criminel,  si  le  témoin  n'a  pas 
été  averti  de  son  droit  par  l'autorité  devant  laquelle  il  déposait. 
—  Pén.fr.,  361  et  suie;  ital.,  215. 

159.  —  Quiconque  sera  reconnu  coupable  : 

1°  de  contrefaçon  ou  d'altération  d'une  preuve  écrite  ou  d'une 
preuve  matérielle,  dans  le  but  d'attirer  sur  une  personne  déter- 
minée le  soupçon  d'une  infraction  ou  d'une  faute  de  service,  et 
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lorsque  cette  preuve  fausseadélermincune  instruction  judiciaire, 
une  poursuite  criminelle  ou  disciplinaire  ; 

2°  d'avoir  présenté  au  tribunal  ou  à  l'autorité  chargée  d'une 
instruction  judiciaire,  d'une  poursuite  criminelle  ou  discipli- 
naire, une  preuve  écrite  ou  matérielle  manifestement  fausse, 
dans  le  but  d'attirer,  sur  une  personne  déterminée,  le  soupçon 
d'avoir  été  auteur  d'une  infraction  ou  d'une  faute  de  service, 

sera  puni  : 

—  delà  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Lorsque  la  contrefaçon  ou  l'altération  d'une  preuve  écrite  ou 
matérielle  a  lieu  dans  une  affaire  criminelle,  ainsi  que  dans  le 
cas  où  un  faux  témoignage  a  été  commis  dans  une  affaire  crimi- 
nelle, le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  trois 
ans  au  moins. 

160.  —  Tout  demandeur  ou  défendeur  qui  aura,  au  détriment 
de  la  justice,  déposé  faussement  sous  la  foi  du  serment  dans  une 
affaire  civile,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction.  —  Pén.  fr., 
363. 

161.  —  Tout  individu  qui  aura  : 

1"  déposé  mensongèrement  à  l'instruction  ou  devant  le  tribunal, 
sur  un  fait  qui,  par  lui-même,  serait  à  son  égard  un  motif  légal 
de  récusation  comme  témoin,  assermenté  ou  non,  expert  ou  in- 
terprète ; 

2°  apostille  de  mauvaise  foi  la  demande  d'un  certificat  en  vue 
de  pouvoir  plaider  devant  les  tribunaux  pour  autrui,  si  le  postu- 
lant ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi  pour 
l'obtention  de  ce  certificat; 

3°  présenté  au  tribunal  des  renseignements  mensongers  sur 
l'état  de  sa  fortune  pour  être  exempté  des  droits  ou  des  taxes  de 
justice,  ou  pour  obtenir  un  certificat  d'indigence,  ou  pour  jouir 
des  droits  que  confère  l'indigence  malgré  le  changement  des 
circonstances,  qui  avaient  déterminé  son  exemption  de  droits 
ou  taxes, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Sera  punie  des  mêmes  peines  toute  personne  qui,  n'ayant  pas 
le  certificat  exigé  par  la  loi  et  l'autorisant  de  plaider  pour  autrui, 
aura  donné  des  fausses  indications  devant  le  tribunal  sur  le 
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nombre  d'affaires  plaidées  par  elle,  pendant  une  année,  dans  le 
ressort  de  la  circonscription  judiciaire. 

162.  —  Quiconque  n'aura  pas  averti,  sans  raison  plausible, 
soit  l'autorité  compétente,  soit  la  personne  menacée  d'un  crime 
prémédité,  conçu  ou  entrepris  contre  elle  au  moment  où  des 
mesures  préventives  ou  la  conjuration  du  crime  étaient  encore 
possibles,  sera  puni,  au  cas  oii  le  crime  conçu  ou  la  tentative 
de  ce  crime  avait  eu  lieu  en  efifet  : 

—  de  l'emprisonnement. 

163.  —  Celui  qui,  sans  justifier  de  raisons  suffisantes,  n'aura 
pas  averti  l'autorité  compétente  du  crime  prévu  par  les  articles 
99  à  102,  108  ou  118,  conçu  ou  entrepris,  sera  puni,  dans  le  cas 
où  ce  crime  a  été  commis  : 

—  des  travaux  forcés  à  terme,  en  cas  de  la  non-dénonciation 
du  crime  prévu  par  l'art.  99  ; 

—  des  travaux  forcés  de  huit  ans  au  moins,  en  cas  de  la  non- 
dénonciation  du  crime  prévu  par  les  articles  100  ou  108  ; 

—  de  la  transporlation,  en  cas  de  la  non-dénonciation  du 
crime  prévu  par  les  articles  100  ou  102  ; 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse,  en  cas  de  la  non-dé- 
nonciation du  crime  prévu  par  l'art.  118. 

164.  —  Quiconque,  sans  justifier  de  raisons  plausibles,  n'aura 
pas  dénoncé  à  l'autorité  compétente  un  complice  du  crime  prévu 
par  les  articles  99  à  102,  108  ou  118,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  en  cas  de  la 
non-dénonciation  d'un  complice  du  crime,  prévu  par  l'art.  99  ; 

—  de  la  transportation,  au  cas  de  la  non-dénonciation  du  crime 
prévu  par  les  art.  100  à  102  ou  108  ; 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse,  au  cas  de  la  non-dénon- 
ciation du  crime  prévu  par  l'art  118. 

165.  -  Quiconque  n'aura,  de  propos  délibéré,  obtempéré  à 
l'ordre  d'une  autorité  compétente  lui  enjoignant  de  présenter  à 
la  justice  criminelle  une  preuve  écrite  ou  matérielle,  se  trou- 
vant à  sa  disposition,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  de  trois  cents  rou- 
bles d'amende  au  plus. 

S'il  s'agit  d'une  preuve  nécessaire  à  l'instruction  d'une  affaire 
criminelle,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
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166.  —  Quiconque  aura  : 

1°  détérioré,  caché  ou  soustrait  une  preuve  écrite  ou  maté- 
rielle, devant  être  versée,  ou  versée  déjà  par  l'autorité  compé- 
tente ù  l'instruction  d'une  afïaire  criminelle  ou  civile  ; 

2"  détérioré,  caché,  soustrait  une  preuve  écrite  ou  matérielle 
d'un  crime  commis,  non  versée  encore  à  l'instruction  d'une 
affaire  criminelle,  dans  l'intention  de  soustraire  le  coupable  aux 
poursuites  ou  de  cacher  le  crime  devant  le  gouvernement, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve  des  crimes,  prévus  par  les  arti- 
cles 99  à  102,  108  ou  118,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  au  cas  de  la 
preuve  du  crime  prévu  par  l'art.  99  ; 

—  de  la  transportation,  au  cas  de  la  preuve  du  crime  prévu 
par  les  articles  100  à  102  ou  108  ; 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse,  au  cas  de  la  preuve  du 
crime  prévu  par  l'article  118. 

167.  —  Quiconque  aura  recelé  ou  aidé  à  receler  une  per- 
sonne condamnée  aux  arrêts,  ou  traduite  devant  la  justice,  sera 
puni,  lorsque  le  recel  avait  pour  but  de  soustraire  ladite  per- 
sonne à  la  justice  ou  à  la  condamnation  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus.  —  Pén.  fr.,  248. 

168.  —  Quiconque  aura  recelé  ou  aidé  à  receler  : 

1°  un  condamné  à  l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus 
grave  ; 

2°  un  individu,  soit  traduit  déjà  devant  la  justice  sous  l'incul- 
pation d'un  crime  ou  délit,  soit  recherché  par  l'autorité  et  soup- 
çonné de  crime  ou  de  délit  ; 

3°  un  individu,  ayant  commis  un  crime,  mais  non  recherché 
encore  par  l'autorité, 

sera  puni,  lorsque  le  recel  tendait  à  soustraire  le  coupable  à 
la  condamnation  ou  à  la  justice  : 

—  de  l'emprisonnement. 
Si  : 

r  le  recelé  a  été  précédemment  condamné  aux  travaux  for- 
cés ;  ou 
2°  le  recel  a  été  érigé  en  profession, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
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Si  la  personne  recelée  avait  commis  les  crimes  prévus  par  les 
articles  99  à  102,  108  ou  118,  ou  en  était  inculpée,  ou  était  con- 
damnée pour  lesdits  crimes, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  au  cas  du 
recel  d'une  personne  ayant  commis  le  crime  prévu  par.l'article  99  ; 

—  de  la  transportation  au  cas  du  recel  d'une  personne  ayant 
commis  le  crime  prévu  par  les  articles  100  à  102  ou  108  ; 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  au  cas  du  recel  d'une 
personne  ayant  commis  le  crime  prévu  par  l'art.  118. 

169.  —  Quiconque  : 

1°  aura  avoué  être  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis 
par  un  autre  ; 

2°  se  sera  fait  passer  à  l'instruction  ou  devant  le  tribunal  pour 
une  autre  personne,  poursuivie  pour  crime  ou  délit  ; 

3°  aura  subi  une  peine  privative  de  liberté  pour  une  autre 
personne  condamnée  à  cette  peine, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  de  cinq  cents  roubles  d'amende  au  plus. 

170.  —  Celui  qui  aura  commis  une  des  infractions  prévues 
par  les  articles  162  à  169  n'encourra  cependant  aucune  peine  : 

1°  lorsque  la  dénonciation  constituait  en  elle-même  une  accu- 
sation de  crime  ou  de  délit  contre  celui  qui  n'a  pas  dénoncé  ou 
contre  un  membre  de  sa  famille  ; 

2*  lorsque  ^infraction  qui  n'a  pas  été  dénoncée  a  été  commise 
avec  l'assistance  du  receleur,  ou  d'un  membre  de  sa  famille  ; 

3°  lorsque  le  recelé  était  membre  de  la  famille  du  receleur.  — 
Pén.Jr.,  278. 

171.  —  Quiconque  aura  enterré  ou  recelé  un  cadavre  sans 
l'enterrer,  avant  tout  examen  médico-légal  auquel  le  cadavre 
devait  être  soumis,  sera  puni,  même  s'il  n'avait  pas  pour  but,  en 
agissant  ainsi,  d'efifacer  les  traces  d'un  crime  ou  d'un  délit  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

172.  —  Celui  qui,  ayant  comparu  en  justice  ou  à  l'instruction 
en  qualité  de  témoin,  assistant,  expert  ou  interprète,  et  aura 
refusé,  sans  raison  plausible,  de  remplir  ses  devoirs,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  d'un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent  rou- 
bles au  plus. 

173.  —  Quiconque  aura  délivré  un  prisonnier  des  mains  de 
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ses  gardiens,  du  liou  do  la  détention,  ou  favorisé  l'évasion  d'un 
détenu,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  l'évasion  a  eu  lieu  avec  violence  sur  la  personne  d'un  gar- 
dien ou  avec  bris  de  prison,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  une 
durée  de  trois  ans  au  plus. 

Si  l'évadé  avait  été  condamné  aux  travaux  forcés  ou  subissait 
cette  peine,  celui  qui  aura  favorisé  son  évasion  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus,  dans  le  cas  prévu  par  la  première  partie  du  présent 
article  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  dans  le  cas 
prévu  par  la  seconde  partie  du  présent  article. 

Si  le  détenu  évadé  était  inculpé  d'un  crime  prévu  par  les  arti- 
cles 99  à  102,  108  ou  118,  ou  condamné  à  raison  d'un  de  ces  cri- 
mes, celui  qui  favorisera  son  évasion  sera  puni  : 

—  lorsque  l'évasion  d'un  prévenu  ou  condamné  a  eu  lieu  dans 
les  conditions  énoncées  dans  la  première  partie  du  présent  arti- 
cle :  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  en  cas  du  crime 
prévu  par  l'art.  99  ;  de  la  transportation,  en  cas  du  crime  prévu 
par  les  articles  100  à  102  ou  103  ;  et  de  la  détention  dans  une  for- 
teresse, en  cas  du  crime  prévu  par  l'art.  118  ; 

—  lorsque  l'évasion  d'un  prévenu  ou  condamné  a  eu  lieu  dans 
les  conditions  énoncées  dans  la  seconde  partie  du  présent  article  : 
des  travaux  forcés  à  temps,  en  cas  du  crime  prévu  par  l'arti- 
cle 99  ;  des  travaux  forcés  pendant  huit  ansau  plus,encasducrime 
prévu  par  les  articles  100  à  102  ou  108,  et  de  la  détention  dans 
une  maison  de  correction  en  cas  du  crime  prévu  par  l'art.  1 18. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.  fr.,  241. 

174.  —  Tout  détenu  qui  se  sera,  soit  évadé  du  lieu  de  sa  dé- 
tention, soit  délivré  des  mains  de  ses  gardiens  avec  violence  sur 
la  personne  d'un  gardien  ou  bris  de  prison,  sera  puni,  lors- 
qu'il ne  sera  pas  passible  des  peines  plus  graves  pour  cette  in- 
fraction : 

—  de  l'emprisonnement. 

Dans  le  cas  où  l'évasion  a  eu  lieu  de  connivence  avec  d'autres 
détenus,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  —  Pén.  fr., 
245. 
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175.  —  Quiconque  se  sera  évadé  du  lieu  de  sa  transportation 
sera  puni  : 

—  soit  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour 
trois  ans  au  plus,  et  le  délai  de  libération  (de  l'état  de  transpor- 
tation) fixé  par  l'art.  23  sera  reculé  d'un  à  deux  ans. 

176.  —  L'évasion  des  forçats  sera  punie  : 

—  par  la  prolongation  d'un  à  deux  ans  de  la  durée  des  tra- 
vaux forcés. 

En  cas  d'une  évasion  ayant  eu  lieu  dans  les  conditions  énon- 
cées par  l'art.  174,  le  coupable  sera  puni  : 

—  par  la  prolongation  d'un  à  deux  ans  de  la  durée  des  tra- 
vaux forcés. 

Si  l'évasion  a  eu  lieu  dans  les  conditions  énoncées  dans  la 
seconde  partie  de  l'art.  174,  le  coupable  sera  puni  : 

—  par  la  prolongation  d'un  à  deux  ans  de  la  durée  des  tra- 
vaux forcés. 

177.  —  Celui  qui  de  son  propre  gré  aura  : 

1°  quitté  le  lieu  de  sa  résidence  obligatoire  qui  lui  était  assi- 
gnée par  un  ordre  légitime  de  l'autorité  ; 

2°  demeuré  dans  un  endroit  où  le  séjour  lui  était  interdit  par 
un  ordre  légitime  de  l'autorité  ; 

3°  exercé  un  droit,  qu'il  ne  pouvait  exercer  en  vertu  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  le  coupable  a  été  déjà  puni  pour  l'infraction  prévue  par  le 
présent  article  et  si  une  année  ne  s'était  encore  écoulée  depuis 
qu'il  a  purgé  sa  peine,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Sera  puni  de  la  même  peine  l'étranger  qui,  après  avoir  été 
éconduit  à  la  frontière,  reviendra  en  Russie. 

178.  —  Tout  débiteur  qui  aura  enfreint  une  disposition  prise 
par  le  tribunal  ou  manqué,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  d'ins- 
truction civile,  à  son  engagement  écrit  de  ne  pas  quitter  sa  rési- 
dence ou  son  domicile,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 
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CHAPITRE  HUITIÈME 

DES    INFRACTIONS    AUX    LOIS    SUR    LE    SERVICE    MILITAIRE 
ET  LE  SERVICE  DES  ZEMSTVOS  (SERVICE  COMMUNAL). 

179.  —  Quiconque,  tenu  par  la  loi  de  se  faire  inscrire  sur  le 
tableau  de  recensement  de  sa  circonscription  militaire,  n'aura 
pas  rempli  cette  obligation  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt 
ans,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus.—  L.  15  juillet  1889. 

180.  —  Celui  qui,  ayant  atteint  l'âge  du  service  militaire  et 
n'ayant  pas  été  porté  par  sa  propre  faute  sur  le  tableau  de  re- 
censement, n'en  aura  pas  fait  la  déclaration  au  Conseil  militaire 
compétent,  sera  puni,  s'il  est  reconnu  impropre  au  service  et  non 
incorporé  dans  l'armée  : 

—  des  arrêts. 

181.  —  Tout  mineur  appartenant  à  la  corporation  des  cosa- 
ques, ayant  atteint  l'âge  du  service  et  tenu  de  le  déclarer,  afin 
d'être  incorporé  dans  les  cadres  de  l'armée  active  cosaque,  qui 
n'aura  pas  fait  sa  déclaration  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  ving-cinq  roubles  au  plus. 

182.  -  Celui  qui,  après  avoir  tiré  au  sort,  devait  être  incor- 
poré dans  l'armée  active  et  qui,  sans  raison  plausible,  ne  se  sera 
pas  présenté  à  l'examen  ou  à  la  révision  des  jeunes  gens 
appelés  au  service  militaire,  sera  puni,  si,  reconnu  impropre  au 
service,  il  n'est  pas  incorporé  dans  l'armée  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  celui  qui,  non  incorporé  dans  l'ar- 
mée et  tenu  de  se  présenter  à  l'examen,  ne  s'y  sera  pas  présenté 
sans  raison  plausible. 

183.  —  Tout  officier  ou  fonctionnaire  de  l'armée  de  réserve 
de  terre  ou  de  mer,  qui  : 

1°  n'aura  pas  voulu  fournir  ou  n'aura  pas  fourni  à  temps  les 
renseignements  nécessaires  relatifs  à  sa  personne,  et  exigés  par 
les  règlements  ; 

2"  n'aura  pas  pris,  en  cas  d'absence  de  courte  durée  du  lieu  de 
son  domicile,  de  mesures  pour  que  l'appel  au  service,  adressé 
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par  le  gouvernement,  lui  parvînt  à  sa  résidence  temporaire, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

184.  —  Tout  réserviste  de  Tarmée  ou  de  la  marine  qui  n'aura 
pas  averti,  dans  le  délai  prescrit,  le  "Woïnsky  Natchalnik'  de  sa 
circonscription,  de  son  entrée  dans  un  service  le  dispensant  du 
service  militaire  actif,  ou  de  sa  sortie  d'un  tel  service,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

185.  —  Tout  réserviste  de  l'armée  ou  delà  marine  qui  n'aura 
pas  averti  les  autorités  compétentes  dans  le  cas  de  changement 
de  domicile,  de  voyage  à  l'étranger,  ou  d'un  séjour  de  quatorze 
jours  au  plus  hors  de  son  arrondissement,  dans  un  endroit  se 
trouvant  à  plus  de  cinquante  wiorst^  dulieu  de  son  domicile  fixe, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  quinze  roubles  au  plus. 

186.  —  Tout  réserviste  de  l'armée  ou  de  la  marine  tenu  de  ré- 
pondre à  l'appel  de  vérification  et  qui  y  aura  manqué,  sans  rai- 
son plausible,  au  jour  fixé,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  sept  jours  au  plus. 

187.  —  Toute  personne  incorporée  dans  l'armée  active  ou  de- 
vant y  être  incorporée  après  le  tirage  au  sort,  qui  ne  se  sera  pas 
présentée,  sans  motif  plausible,  dans  le  délai  prescrit  afin  de 
commencer  son  service,  sera  punie,  lorsqu'elle  ne  pourra  plus 
être  soldat,  à  cause  de  son  inaptitude  ou  parce  qu'elle  avait  déjà 
atteint  l'âge  de  trente  quatre  ans  : 

—  d'un  empri.sonnement  de  six  mois  au  plus. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  celui  qui,  appelé  à  servir  dans  la 
milice,  ne  sera  pas  rendu  au  lieu  de  la  convocation,  sans  motif 
plausible,  au  jour  fixé  et  qui  aura  été  retrouvé  après  le  licencie- 
ment de  la  milice. 

188.  —  Toute  personne  ayant  à  accomplir  son  service  mili- 
taire dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ou  dans  les  troupes 
cosaques,  ainsi  que  tout  réserviste  des  armées  de  terre  et  de  mer 
ou  de  la  milice,  qui  : 

1'  se  sera  mutilé  lui-même  ou  à  l'aide  d'autrui,  de  façon  à  se 


'  Autorité  militaire,  chargée  de  surveiller,  dans  chaque  circonscription, 
les  opérations  du  recensement,  du  tirage  au  sort,  et  le  recrutement  de 
l'armée  en  général. 

'  Wiorst  1-rrde  kilomètre. 
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rendre  impropre,  soit  i'i  l'incorporalioi),  soit  à  l'ficcoiiiplissom<'nt 
du  servrce  et  dans  le  but  de  s'y  soustraire  ; 

2"  aura  commis  des  fraudes  afin  de  se  soustraire  au  service 
militaire,  ou  se  sera  arbitrairement  attribué  des  dispenses,  ou 
aura  obtenu  illégalement  des  sursis  de  ce  service  ; 

3°  aura  arbitrairement  quitté  la  patrie  ou  n'y  sera  pas  retourné 
pour  se  soustraire  au  service  militaire, 

sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins. 

Celui  qui,  ayant  à  accomplir  son  service  militaire  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer  ou  dans  les  troupes  cosaques,  aura 
commis  l'infraction  prévue  par  le  premier  alinéa  du  présent  ar- 
ticle, ainsi  que  celui  qui,  ayant  commis  l'infraction  prévue 
par  les  alinéas  2  et  3  du  présent  article,  aura  été  reconnu  propre 
au  service  militaire  et  aura  été  découvert  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  trente-quatre  ans,  verront,  après  leur  incorporation, 
remplacer  la  peine  édictée  parle  présent  article  par  la  détention 
cellulaire  pendant  trois  à  quatre  mois  dans  une  prison  militaire. 

i89.  —  Tout  complice  de  l'infraction  prévue  par  l'art.  188 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Sera  puni  de  la  même  peine  le  complice  d'une  fraude  commise 
par  un  militaire  en  activité  de  service  dans  le  but  de  se  soustraire 
à  ce  service,  ou  celui  qui  aura  aidé,  en  qualité  de  complice,  un 
militaire  à  se  mutiler  lui  même  ou  à  l'aide  d'autrui,  de  façon  à 
rendre  ce  militaire  impropre  au  service,  ainsi  que  celui  qui  aura 
commis  lui-même  des  fraudes  afin  de  soustraire  une  autre  per- 
sonne du  service  militaire,  en  lui  faisant  attribuer  des  dispenses 
illégales  ou  en  lui  faisant  obtenir  illégitimement  des  sursis  de 
service. 

190.  -  Quiconque  aura  provoqué  une  personne,  quelle  qu'elle 
soit,  ayant  à  accomplir  son  service  militaire  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  dans  les  troupes  cosaques,  ou  un  réserviste, 
quel  qu'il  soit,  des  armées  de  terre  et  de  mer  ou  de  la  milice  à 
manquer  à  l'appel,  sera  puni,  si  un  manque  à  l'appel  puni  par 
les  lois  de  la  justice  militaire  s'en  est  suivi  : 

—  des  arrêts. 

Si  la  provocation  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
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191.  —  Quiconque  aura  incité  une  personne  faisant  du  service 
militaire  actif  à  déserter  ou  lui  aura  prêté  son  concours  en  vue 
d'une  désertion,  sera  punie,  lorsqu'une  désertion  s'en  sera 
suivie: 

—  de  l'emprisonnuiMent. 

Si  les  dites  infractions  ont  été  commises  en  temps  de  guerre, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

192.  —  Quiconque  aura  recelé  ou  aidé  à  receler  un  déserteur, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  coupable  a  fait  du  recel  sa  profession,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

193.  —  Quiconque  sans  motif  légitime  n'aura  pas  fourni  au 
quartier  général  les  chevaux  ou  les  chariots  avec  attelage  qu'il 
était  obligé  de  fournir  lors  de  la  mobilisation  de  l'armée  ou  en 
cas  de  guerre,  sera  puni  : 

—  pour  chaque  cheval  dérobé,  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
le  double  du  prix  des  chevaux  de  la  meilleure  qualité  ; 

—  pour  chaque  chariot  avec  attelage  dérobé,  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  le  double  du  prix  d'un  chariot  avec  attelage  de  la 
meilleure  fabrication. 

Celui  qui  aura  contrevenu  aux  règlements  particuliers  édictés 
pour  les  gouvernements  du  Royaume  de  Pologne  et  relatifs  au 
recensement  et  à  la  fourniture  des  chevaux  et  des  chariots  avec 
attelage  lors  de  la  mobilisation  de  l'armée  ou  en  cas  de  guerre, 
sera  puni  en  vertu  des  dispositions  desdits  règlements. 

194.  —  Toute  personne  tenue  par  la  loi  à  acquitter  un  ser- 
vice communal  (de  zemstvo)  eu  nature  qui  n'aura  pas  obtem- 
péré à  un  ordre  légal  ou  à  la  réquisition  de  l'autorité  lui  enjoi- 
gnant d'acquitter  le  dit  service,  sera  puni  : 

—  des  arrêts,  lorsque  cette  désobéissance  a  été  commise  en 
commun  par  plusieurs  personnes  ne  formant  pas  d'attroupe- 
ment prohibé  ; 

et  celui  qui  provoquait  à  la  désobéissance—  de  l'emprisonne- 
ment. 
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DES    mFHACTlONS  AL'X   LOIS   IlELATlVES   A  LA   SANTÉ   PUBLIQUE. 

195.  —  Quiconque,  n'aynnt  pas  le  droit  d'exercer  la  médecine 
ou  privé  de  ce  droit,  aura  néanmoins  administré  des  substances 
vénéneuses  ou  violentes, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Cette  peine  ne  sera  pas  applicable  à  une  personne  qui  aura 
donné  un  secours  médical  gratuitement. 

186.  —  La  sage- femme  qui,  sans  excuse  valable,  aura  manqué 
au  devoir  qui  lui  incombe  d'appeler  un  médecin  pour  soigner 
une  femme  en  couches,  comme  la  loi  le  lui  ordonne  dans  cer- 
tains cas,  sera  punie: 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

La  sage-femme  coupable  d'avoir  provoqué  un  accouchement 
prématuré,  sera  punie  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

197.  —  Lorsque  des  médicaments,  dont  la  préparation  n'est 
autorisée  par  une  loi  ou  un  règlement  que  dans  une  pharmacie, 
dans  un  laboratoire,  dans  une  fabrique,  ou  dans  une  section  spé- 
ciale d'une  usine  de  produits  chimiques,  aménagée  pour  la  fabri- 
cation des  produits  pharmaceutiques  composés,  auront  été  prépa- 
rés, gardés  pour  vendre  ou  vendus  ailleurs  que  dans  ces  phar- 
macies, fabriques,  laboratoires  ou  sections  spéciales  des  usines 
de  produits  chimiques,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  préparé,  gardé 
pour  les  vendre  ou  vendu,  en  dehors  d'une  pharmacie,  des 
médicaments  dont  la  livraison  n'est  permise  que  sur  l'ordon- 
nance d'un  médecin. 

198.  —  Tout  marchand  de  produits  pharmaceutiques  en  gros 
ou  en  détail  qui  : 

1°  n'aura  pas  observé  les  règles  obligatoires  établies  par  la  loi 
sur  la  vente  des  produits  pharmaceutiques  composés  ; 
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2*  aura  préparé,  conservé  pour  les  vendre  ou  vendu  des 
matières  pharmaceutiques  coupées  en  morceaux,  hachées, 
réduites  en  poudre  ou  en  mélange,  autres  que  celles  qui  sont 
livrées  dans  cet  état  par  les  fabriques,  laboratoires  ou  sections 
spéciales  des  usines  d  ;  produits  chimiques,  aménagées  pour  la 
fabrication  des  produits  pharmaceutiques  composés  ou  vendus 
dans  cet  état  dans  le  commerce  ; 

3*  aura  préparé  ou  composé  un  remède  d'après  une  ordon- 
nance d'un  médecin  ; 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  priver  le  marchand  des  pro- 
duits pharmaceutiques  du  droit  de  faire  le  commerce  de  ces 
produits  pendant  un  espace  d'un  à  cinq  ans. 

199.  —  Les  médicaments  préparés,  gardés  ou  vendus  en  vio- 
lation des  règles  édictées  dans  les  articles  197  et  198,  seront  con- 
fisqués. 

200.  —  Tout  pharmacien  ou  aide-pharmacien  ou  élève  en 
pharmacie  qui  aura  : 

1°  livré,  sans  une  ordonnance  d'un  médecin,  un  remède  dont 
la  livraison  n'est  autorisée  que  sur  une  ordonnance  d'un  mé- 
decin ; 

2°  livré  un  remède  non  préparé  conformément  à  l'ordon- 
nance ; 

3°  livré  un  médicament  soit  préparé  avec  des  matières  pre- 
mières de  qualité  inférieure,  soit  renfermé  dans  des  vases  mal- 
propres ou  malsains,  soit  mal  emballé  ; 

4°  préparé  ou  livré  des  remèdes  secrets  non  approuvés  par  le 
Conseil  de  médecine  ; 

5°  livré  par  erreur  un  remède  pour  un  autre  ; 

6°  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi  ou  d'un  règlement 
obligatoire  relatives  à  la  classification,  au  dépôt  des  ordonnances 
ou  à  la  tenue  et  à  la  conservation  des  livres  d'ordonnances  ; 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus,  quand  les  in- 
fractions sus-mentionnées  ont  été  commises  par  un  pharmacien 
ou  aide-pharmacien,  et  de  cent  roubles  au  plus  lorsqu'elles  l'ont 
été  par  un  élève. 

î?01.  —  Tout  pharmacien,  directeur  de  fabrique,  chef  de  labo- 
ratoire ou  de  section  spéciale  d'une  usine  de  produits  chimiques, 
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aménagée  pour  la  fabrication  des  produils  i)harmaceuliques 
composés,  ainsi  que  tout  aide-pharmacien,  chimiste  ou  élève 
employé  dans  cette  fabrique,  laboratoire  ou  pharmacie,  qui  aura 
contrevenu  soit  aux  règles  sur  la  conservation,  l'usage  ou  la 
livraison  des  matières  vénéneuses  ou  violentes,  soit  à  celles-ci 
sur  la  préparation  ou  la  livraison  des  remèdes  contenant  ces 
matières,  sera  puni  : 

—  d'une  amende,  laquelle  pourra  s'élever  à  cinq  cents  roubles 
au  plus  pour  un  pharmacien,  aide-pharmacien  ou  chimiste,  et  à 
deux  cents  roubles  au  plus  pour  un  élève. 

202.  —  En  cas  de  récidive  de  l'infraction  prévue  par  l'arti- 
cle 200  ou  l'article  201,  ou  lorsque  l'infraction,  quoique  commise 
pour  la  première  fois,  pouvait  avoir,  par  suite  des  circonstances, 
des  conséquences  particulièrement  préjudiciables,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  priver  le  coupable  du  droit 
d'exercer  la  profession  de  pharmacien  pendant  une  durée  de 
six  mois  à  deux  ans. 

Si  le  coupable  dirigeait  une  pharmacie,  une  fabrique,  un  labo- 
ratoire ou  une  section  spéciale  d'une  usine  de  produits  chimi- 
ques, aménagée  pour  la  fabrication  des  produits  pharmaceuti- 
ques composés,  le  tribunal  pourra  le  priver  du  droit  de  diriger 
ces  établissements  pendant  une  durée  d'un  à  cinq  ans  ;  il  en  sera 
de  même  si  le  coupable  tenait  lui-même  les  dits  établissements. 

203.  -  Tout  directeur  d'une  pharmacie,  d'une  fabrique,  d'un 
laboratoire  ou  d'une  section  spéciale  d'une  usine  de  produits 
chimiques,  aménagée  pour  la  préparation  des  produits  chimi- 
ques composés,  sera  puni,  s'il  avait  pris  à  son  service  en  qualité 
de  pharmacien,  chimiste  ou  élève,  une  personne  n'ayant  pas  le 
droit  d'exercer  ces  fonctions  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

204.  —  Quiconque  aura  conservé  pour  les  vendre  ou  vendu 
des  substances  vénéneuses  ou  violentes  sans  l'autorisation  néces- 
saire, ou  même  avec  l'autorisation,  mais  en  contrevenant  aux 
règles  édictées  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Le  tribunal  pourra  en  outre  priver  le  coupable  du  droit  de 
vendre  les  dites  matières  pendant  une  durée  d'un  à  cinq  ans. 
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205.  —  Toute  personne  autorisée,  à  raison  du  genre  de  son  tra- 
vail, à  conserver  ou  à  employer  des  matières  vénéneuses  ou  vio- 
lentes et  qui  aura  contrevenu  aux  lois  ou  aux  règlements  obligatoi- 
res sur  la  conservation  ou  l'usage  des  dites  matières,  sera  punie  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  enlever  à  la  personne  coupable  le 
droit  de  conserver  ou  d'employer  les  matières  ci-dessus  pendant 
une  durée  d'un  à  cinq  ans. 

203.  -  Quiconque,  tenu  de  par  la  loi  ou  en  vertu  d'un  règle- 
ment obligatoire  de  signaler  à  temps  les  maladies  contagieuses, 
sera  puni,  lorsqu'il  n'aura  pas  rempli  ses  devoirs  : 

—  des  arrêts  pendant  deux  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
deux  cents  roubles  au  plus. 

207.  —  Tout  contrevenant  aux  lois  ou  aux  règlements  obli- 
gatoires relatifs  à  la  santé  publique  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

S'il  y  a  eu  inobservation  des  lois  ou  règlements  relatifs  à  la 
santé  publique  spécialement  édictés  contre  les  maladies  infec- 
tieuses, le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende   de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
S'il  y  a  eu  inobservation  des  lois  ou  règlements  relatifs  à  la 

santé  publique  dans  une  localité  où  l'application  des  règles  spé- 
ciales édictées  pendant  ou  à  l'occasion  des  maladies  infectieuses, 
rentrant  dans  la  catégorie  des  très  dangereuses,  a  été  ordonnée 
avec  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  celui  qui 
aura  contrevenu  aux  dites  règles  sera  puni,  à  défaut  d'une  peine 
fixée  par  ces  règles  pour  cette  infraction  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  de  l'em- 
prisonnement. 

208.  —  Toute  femme  entrée  au  service  en  qualité  de  nourrice 
ou  de  bonne  d'enfants  et  qui  aura  caché  ou  gardé  le  silence  sur 
une  maladie  contagieuse  dont  elle  est  atteinte  et  contractée  par 
elle  avant  ou  après  son  louage  de  services,  sera  punie  : 

-—  des  arrêts. 

209.  —  Tout  marchand  ou  industriel  qui  n'aura  pas  observé 
les  règles  de  propreté  soit  dans  la  fabrication  des  substances 
alimentaires  ou  boissons  destinées  à  la  vente,  soit  dans  leur 
conservation,  soit  dans  leur  livraison,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 
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210.  —  Tout  niarchnnd  ou  induslri(;l  qui  aura  : 

1°  contrevenu  aux  prescriptions  des  lois  ou  dos  règlements 
obligatoires  tendant  et  enrayer  la  falsification  des  denrées  ou 
des  boissons  ; 

2°  contrevenu,  en  fabriquant,  conservant  ou  vendant  des 
objets,  aux  règles  spéciales  relatives  à  la  fabrication,  la  conser- 
vation ou  la  vente  des  dits  objets,  et  édictées  par  une  loi  ou  un 
règlement  obligatoire  en  vue  de  préserver  la  santé  publique  ; 

sera  puni  : 

—  d'arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

211.  —  Tout  marchand  ou  industriel  qui  aura  fabriqué,  con- 
servé pour  la  vente  ou  vendu  : 

1"  des  denrées  ou  boissons  malsaines  ou  avariées  ; 

2"  de  la  vaisselle  fabriquée  avec  des  matériaux  nuisibles  à  la 
santé  ; 

3°  des  objets  de  consommation  ou  de  ménage  dont  le  commerce 
est  interdit  (papiers,  tentures,  bougies,  joujoux  ou  matières 
teints  avec  des  couleurs  vénéneuses)  ; 

4°  des  couleurs  ou  essences  employées  dans  la  teinturerie  ou 
dans  la  coloration  des  objets  de  consommation,  des  comestibles 
ou  des  boissons,  reconnues  nuisibles  par  le  Conseil  de  médecine  ; 
ainsi  que  des  matières  et  substances  servant  de  mélange  aux 
comestibles  ou  aux  boissons  ou  employées  à  falsifier  celles-ci  ; 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

212.  —  Tout  marchand  ou  négociant  qui  aura  vendu  ou  con- 
servé pour  vendre  du  pain  cuit  avec  des  substances  non  comes- 
tibles sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Lorsque  la  substance  non  comestible  était  en  outre  nuisible  à 
la  santé,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

213.  —  Tout  marchand  ou  industriel  qui  aura  contrevenu  aux 
dispositions  d'une  loi  ou  d'un  règlement  obligatoire,  en  vue  de 
préserver  le  blé  en  grain  ou  en  farine  du  mélange  de  substances 
impropres  à  la  nourriture,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 
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Si  les  dites  règles  ont  été  contrevenues  par  un  marchand  en 
gros,  il  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  les  dites  règles  ont  été  contrevenues  durant  une  disette 
populaire  ou  lorsque  le  mélange  était  funeste  à  la  santé,  le  cou- 
pable sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus, 

214.  -  Quiconque  aura  enfreint  les  dispositions  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  obligatoire  sur  la  fabrication,  la  conservation  ou 
la  vente  de  la  margarine,  des  huiles  artificielles  ou  de  corps 
gras  (graisses),  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Si,  en  outre,  la  margarine,  les  huiles  artificielles  ou  les  corps 
gras  étaient  mélangés  avec  du  beurre  et  si  ces  mélanges  devaient 
être  mis  en  vente  ou  étaient  conservés  dans  les  locaux  de  fabri- 
cation ou  de  vente  du  beurre,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

215.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  obligatoire  sur  la  fabrication,  l'importation, 
la  conservation  ou  le  transit  (déplacement)  des  substances  aro- 
matiques artificielles,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Si  les  règles  édictées  par  une  loi  ou  règlement  obligatoire  sur 
la  vente  des  corps  aromatiques  artificiels  ont  été  enfreintes,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

Lorsque  le  coupable  avait  déjà  fabriqué,  conservé  en  vue  de  la 
vente  ou  vendu  des  comestibles  ou  boissons  contenant  des  subs- 
tances aromatiques  artificielles,  il  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Les  substances,  comestibles  et  boissons,  seront  confisqués. 

216.  —  Celui  qui  aura  mélangé  au  thé  russe  des  matières 
étrangères  prohibées,  dans  un  établissement  industriel  où  le  thé 
est  fabriqué,  ou  dans  les  locaux  où  il  est  trié  et  mis  en  boites, 
ou  qui  aura  conservé,  dans  les  dits  établissements  ou  locaux,  du 
thé  mélangé  ou  des  substances  pouvant  servir  à  la  falsification 
du  thé,  sera  puni  : 
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—  des  arnHs  pencUmt  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

Les  matières  et  substances  seront  saisies. 

217.  —  Quiconque  aura  conservé  en  vue  d'une  vente,  soit  du 
thé  falsifié,  ou  soit  des  produits  lui  ressemblant  extérieurement, 
et  le  remplaçant,  revêtus  d'un  emballage  qui  est  celui  du  thé 
véritable  et  muni  d'étiquette  correspondante,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Les  produits  mentionnés  seront  confisqués. 

218.  —  En  cas  de  condamnation  d'un  industriel  ou  commer- 
çant pour  les  infractions  prévues  par  les  articles  209  à  217,  le 
tribunal  pourra  publier  le  jugement,  et  priver  le  coupable  du  droit 
d'exercer  son  commerce  pour  une  durée  d'un  à  cinq  ans. 

219.  —  Tout  marchand,  qui  aura  étendu  d'eau  sa  bière,  qui  y 
aura  ajouté  des  substances  non  nuisibles  à  la  santé,  ou  qui  aura 
mélangé  de  la  bière  de  différentes  fabrications,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

220.  —  Quiconque  aura  corrompu  les  eaux  potables  ou  les 
eaux  d'un  abreuvoir,  en  y  jetant,  vidant,  lançant  ou  mouillant 
des  substances  rendant  cette  eau  non  potable,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

Si,  à  la  suite  de  ce  trouble,  les  eaux  sont  devenues  dangereu- 
ses pour  la  santé,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

221.  —  Celui  qui  aura  : 

1*  inhumé,  ailleurs  qu'au  cimetière,  un  cadavre  sans  avoir 
obtenu  pour  cela  l'autorisation  nécessaire  ; 

2'  enfreint  les  règles  édictées  par  une  loi  ou  un  règlement  obli- 
gatoire sur  l'exhumation,  le  transfert  de  l'étranger  en  Russie  ou 
sur  le  transport  des  cadavres  ; 

3*  recelé  un  cadavre  sans  l'inhumer  ; 

4*  enfreint  les  règles  édictées  par  une  loi  ou  règlement  obliga- 
toire, relatifs  à  l'ouverture  et  à  la  garde  des  cimetières,  ou  à  la 
garde  des  emplacements  des  anciens  cimetières, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 
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CHAPITRE  DIXIÈME 

DES  INFRACTIONS  AUX  LOIS  SLR   LA   SÉCURITÉ  PUBLIQUE 
ET    PRIVÉE. 

222.  —  Quiconque  aura  fabriqué,  conservé,  acquis  ou  fait 
écouler  des  explosifs  ou  des  engins  explosibles,  sera  puni  lors- 
qu'il résultera  de  l'ensemble  des  circonstances  que  les  dits 
explosifs  ou  engins  explosibles  devaient  servir  à  accomplir  un 
crime: 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

223.  —  Quiconque  aura,  sans  autorisation  préalable  : 

1°  préparé  ou  fabriqué  une  substance  incendiaire  ou  explosible, 
ou  fabriqué  un  engin  incendiaire  ou  explosible,  ou  une  pièce 
quelconque  de  cet  engin  ; 

2*  installé  une  usine  ou  un  établissement  pour  la  fabrication 
des  substances  incendiaires  ou  explosibles,  des  engins  incen- 
diaires ou  explosibles,  ou  des  pièces  de  ces  engins  ; 

3°  fabriqué  des  armes  dont  la  fabrication  est  interdite  aux 
particuliers,  ou  installé  une  usine  ou  un' établissement  pour 
fabriquer  les  dites  armes, 

sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  moix  au  moins. 

Les  substances,  engins,  armes,  ainsi  que  les  outils  et  maté- 
riaux trouvés  dans  ces  usines  ou  établissements,  seront  confis- 
qués. 

224.  —  Quiconque  aura  : 

1°  effectué  des  travaux  dans  un  établissement  ou  usine  pour 
la  fabrication  de  substances  incendiaires  et  explosibles,  des 
engins  incendiaires  ou  explosibles  et  des  pièces  de  ceux-là, 
dûment  autorisé,  mais  sans  que  l'inspection  de  l'usine  ou  de 
l'établissement  eût  eu  lieu  ; 

2°  enfreint  les  règles  édictées  par  une  loi  ou  un  règlement 
obligatoire,  sur  l'ouverture  des  établissements  indiqués  dans  le 
premier  alinéa  du  présent  article,  ou  sur  le  mode  de  travail  dans 
les  dits  établissements, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
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Si  l'inobservation  dos  règles  prescrites  pouvait  causer  une 
explosion,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable 
de  tenir  l'établissement  pendant  un  délai  d'un  à  cinq  ans. 

225.  —  Celui  qui  aura  : 

r  gardé  des  substances  incendiaires,  la  poudre  excepté,  des 
substances  ou  engins  explosibles,  sans  y  être  autorisé;  ou  même 
avec  l'autorisation  des  autorités,  mais  ailleurs  que  dans  les 
magasins  et  dépôts  aménagés  à  cet  effet  ;  ou  dans  ces  dépôts  et 
magasins,  mais  en  quantité  plus  grande  qu'il  n'avait  été  auto- 
risé ; 

2°  construit  un  dépôt  de  poudre  ou  d'une  autre  substance  incen- 
diaire explosible,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  ; 

3'  acquis  des  substances  ou  engins  explosibles  pour  un  dépôt 
autorisé,  mais  sans  avoir  obtenu  d'autorisation  spéciale  à  cet 
effet; 

4°  vendu  ou  écoulé  des  substances  ou  engins  explosibles  à  une 
personne  non  autorisée  à  les  acquérir  ; 

5°  fait  le  commerce  de  la  poudre  ou  des  autres  substances 
incendiaires  ou  à  explosion,  ou  d'engins  explosifs  sans  l'autori- 
sation nécessaire, 

sera  puni  ; 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre,  si  les  infractions  ci-dessus  ont  été  commises  par  un 
commerçant,  le  tribunal  pourra  le  priver  du  droit  de  faire  le 
commerce  des  substances  incendiaires  ou  explosibles,  ou  d'en 
avoir  un  dépôt,  pendant  un  délai  d'un  à  cinq  ans  ou  pour  toujours. 

La  poudre,  les  substances  incendiaires  et  explosibles,  les  engins 
explosibles  indûment  acquis  ou  gardés,  seront  saisis. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  disposi- 
tions, le  directeur  d'un  dépôt  d'explosifs  et  d'engins  explosibles, 
au  cas  où  il  aura  été  constaté,  dans  le  dit  dépôt,  un  manque  de 
ces  substances  ou  engins,  en  regard  de  la  quantité  marquée  sur 
les  registres  cordonnés  (Chnourovaïa  Kniga).  ' 

226.  —  Quiconque  aura  gardé  ailleurs  que  dans  un  dépôt 
spécial,  de  la  poudre  en  quantité  supérieure  à  trente  fountes'  ou 


'  Registre  troué  de  part  en  part,  relié  avec  des     ficelles  dont  les  bouts 
sont  scellés. 
*  Founte  =  3/4  d'une  livre. 
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même  dans  un  dépôt,  mais  en  quantité  plus  grande  qu'il  n'a  été 
autorisé,  sera  puni  : 

—  de  six  moix  d'emprisonnement  au  plus. 

La  poudre  indûment  gardée  en  dépôt  sera  saisie. 

227.  —  Quiconque  aura  : 

1°  enfreint  les  règles  édictées  par  une  loi  ou  un  règlement  obli- 
gatoire, sur  l'installation  et  la  tenue  des  dépôts  des  substances 
explosibles,  utilisées  dans  les  industries  minières  et  saline,  ou 
aux  règles  sur  la  conservation  dans  des  dépôts  ou  hors  des 
dépôts,  le  transport,  la  livraison,  la  vente,  l'acquisition,  l'usage 
et  la  consommation  des  substances  explosibles  et  des  explosifs  ; 

2"  tenu  un  dépôt  de  poudre,  de  substances  incendiaires  ou 
d'explosifs,  bien  qu'autorisé  par  les  autorités,  mais  avant  une 
inspection  du  dépôt, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  l'inobservation  des  règles  ci-dessus  pouvait  déterminer  une 

explosion,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Sera  puni  de  la  peine  fixée  par  la  première  partie  (1°)  du  présen  t 
article,  celui  qui  aura  imprudemment,  mais  sans  contrevenir  aux 
règles  prescrites  ci-dessus,  manié;  soit  de  la  poudre,  soit  une 
matière  incendiaire  ou  explosible,  soit  un  engin  pouvant  faire 
explosion. 

Le  directeur  d'un  dépôt  de  substances  explosibles  et  d'explosifs, 
qui  aura  commis  les  infractions  prévues  par  la  deuxième  partie 
(2°)  du  présent  article,  pourra,  en  cas  de  réitération,  être  privé  par 
le  tribunal  du  droit  de  tenir  un  dépôt  des  dites  substances  ou 
explosifs  pour  une  durée  d'un  à  cinq  ans. 

228.  —  Quiconque  aura  enfreint  les  règles  édictées  par  une 
loi  ou  un  règlement  obligatoire,  sur  l'usage  de  l'acétylène,  ainsi 
que  les  règles  relatives  au  dépôt  et  à  la  vente  du  carbure  de  cal- 
cium, sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  en  cas  de  réitération  de  l'infraction,  le  tribunal 
pourra  interdire  au  coupable  le  commerce  du  carbure  de  calcium 
ou  le  priver  du  droit  d'avoir  un  dépôt  pour  une  durée  d'un  à 
cinq  ans  ou  pour  toujours. 

229.  —  Quiconque  aura  enfreint  les  règles  édictées  par  une 
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loi  nu   un   rri<leinont  <)l)ligati)ir(>,  sur  l'usagR  dos  chnudii^res  .'i 
vupeur,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

230.  —  Quiconque  : 

1"  aura  porté  ou  été  détenteur  chez  soi  d'armes  prohibées  ; 

2'  aura  porté  ou  été  détenteur  chez  soi  d'armes  dans  des  loca- 
lités où  le  port  et  la  garde  des  dites  armes  est  interdit  par  une 
loi  ou  un  règlement  obligatoire  ; 

3°  aura  tiré  des  coups  d'armes  à  feu  ou  d'autres  armes  dange- 
reuses, dans  des  endroits  où  le  tir  en  est  prohibé  par  une  loi  ou 
un  règlement  obligatoire  ; 

4°  aura  négligé  les  précautions  nécessaires,  soit  en  maniant 
des  armes  à  feu  chargées  ou  d'autres  armes  dangereuses,  soit  en 
exposant,  pesant,  lançant  ou  transportant  des  corps  solides  ;  en 
versant  des  liquides  ;  en  transportant  des  personnes  dans  une 
embarcation  ;  en  gardant  chez  soi  un  animal  domestique  dange- 
reux ; 

5'  n'aura  pas  de  signaux  avertisseurs  ou  appareils  de  sûreté 
à  côté  de  ses  constructions,  ou  près  d'un  puits,  d'une  fosse  et, 
en  général,  dans  tout  endroit  où  ces  signaux  et  appareils  de 
sûreté  sont  nécessaires  à  la  sécurité  personnelle, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  au  plus  ou  d'une  amende 
de  cinquante  roubles  au  plus.  —  L.  20  juin  1890;  pén.  fr.,  305  ; 
ital.,  156. 

231.  —  Quiconque  sera  déclaré  coupable  : 

1°  d'être  allé  en  voiture  ou  à  cheval  à  une  allure  exagérée  ou 
imprudente  dans  une  ville  ou  village  ; 

2°  d'avoir  laissé  conduire  le  cheval  par  une  personne  inexpé- 
rimentée ou  en  état  d'ivresse  manifeste, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  ou  d'une  amende  de  cin- 
quante roubles  au  plus. 

232.  —  Quiconque  aura  négligé  les  précautions  nécessaires, 
en  tenant  chez  soi  un  animal  sauvage,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

233.  —  Celui  qui  aura  ameuté  sur  un  homme  un  chien  ou  au- 
tre animal,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 
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234.  —  Tout  vendeur  d'un  établissement,  dans  lequel  se  dé- 
bitent au  détail  les  boissons  fortes  (alcooliques),  qui  n'aura  pris 
de  mesures  à  protéger  une  personne  ivre  qui  se  trouvait  dans 
son  établissement  ou  en  sortait,  et  qui  ne  pouvait  être  aban- 
donnée sans  un  danger  manifeste  pour  elle,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  au  plus  ou  d'une  amende 
de  cinquante  roubles  au  plus. 

235.  —  Quiconque  aura  enfreint  les  règles  édictées  par  une 
loi  ou  un  règlement  obligatoire  sur  la  conservation  et  la  vente 
des  huiles  minérales  employées  à  l'éclairage,  sera  puni  : 

—  dos  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

236.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  obligatoire  ayant  trait  : 

1°  aux  mesures  préventives  qui  doivent  être  prises  en  cas  d'in- 
cendie s'étaut  déclaré  dans  un  immeuble,  bâtiment  de  mer,  ra- 
deau, ou  autre  local,  ainsi  que  en  cas  de  maniement  du  feu  ou 
d'une  autre  m.atière  facilement  inflammable,  en  dehors  d'immeu- 
bles ; 

2°  aux  mesures  à  prendre  pour  l'extinction  d'un  incendie  ; 

3°  à  la  fabrication,  à  la  conservation,  au  transport,  au  déchar- 
gement, à  la  vente  des  matières  facilement  inflammables,  les 
huiles  minérales  exceptées, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  au  plus  ou  d'une  amende 
de  cinquante  roubles  au  plus. 

237.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  règles  relatives  aux 
mesures  de  précaution  contre  l'incendie  survenu  soit  dans  un 
dépôt  ou  un  lieu  de  déchargement  des  matières  facilement  in- 
flammables, soit  sur  un  bateau  ou  dans  un  wagon  de  chemin  de 
fer,  chargé  de  ces  matières,  soit  dans  l'endroit  où  se  trouvait 
le  bateau  ou  le  wagon,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

233.  —  Quiconque  aura  : 

1°  fumé  dans  un  endroit  où  il  est  interdit  de  fumer  par  une 
loi  ou  un  règlement  obligatoire  ; 

2°  fumé  malgré  le  danger  d'une  explosion  ou  d'un  incendie,  et 
malgré  l'avis  défendant  de  fumer  et  avertissant  du  danger, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  dix  roubles  au  plus. 
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Celui  qui  aura  fumé  dans  un  endroit  où  il  osl  interdit  de  fumer 
par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire  et  où  un  danger  d'une 
explosion  pourrait  en  résulter,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

239.  —  Quiconque,  tenu  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  règlement 
obligatoire  à  signaler  à  la  police  tout  incendie  survenu,  n'aura 
pas  accompli  à  temps  son  devoir,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  dix  roubles  au  plus. 
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240.  —  Ceux  qui,  ayant  pris  part  à  l'approvisionnement  en 
blé  des  magasins  de  blé  publics,  se  rendront  coupables  du  dé- 
tournement de  ces  provisions  de  blé,  seront  punis  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

Si,  à  raison  du  préjudice  considérable  causé  par  ledit  détour- 
nement (arbitraire),  la  population  locale  n'a  pu  subvenir  à  ses 
besoins  d'alimentation,  les  coupables  seront  punis  : 

—  des  arrêts. 

241.  —  Quiconque  aura  enfreint  les  règles  établies  par  une 
loi  ou  par  un  règlement  obligatoire  et  tendant  à  assurer  aux  cul- 
tivateurs les  approvisionnements  ou  les  semences,  sera  puni  ; 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

242.  —  Tout  marchand  ou  industriel,  qui  aura  haussé  déme- 
surément les  prix  sur  les  objets  de  consommation  ou  sur  les  au- 
tres produits  de  première  nécessité  de  connivence  avec  d'autres 
marchands  ou  industriels  des  mêmes  objets,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  coupable  a  haussé  les  prix  en  profitant  de  ce  que,  à 
cause  du  manque  des  dits  objets,  la  population  locale  en  ressen- 
tait vivement  le  besoin,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

Sera  passible  des  peines  édictées  dans  la  première  partie  du 
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présent  article,  le  commerçant  ou  l'industriel  qui  aura  haussé 
le  prix  des  objets  de  consommation  et  autres  objets  de  première 
nécessité,  en  profitant  de  ce  qu'à  cause  du  manque  des  dits  objets 
la  population  en  ressentait  vivement  le  besoin. 

243.  -  Quiconque  aura  manqué  de  signaler  à  temps,  comme 
une  loi  ou  un  règlement  obligatoire  le  lui  ordonnait,  les  cas  de 
maladies  contagieuses  ou  épidémiques  des  animaux,  ou  l'appa- 
rition d'insectes  ou  d'animaux  dangereux  pour  les  plantes,  ar- 
bres fruitiers  et  arbustes,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

244.  —  Quiconque  aura  manqué  de  signaler  à  temps,  comme 
une  loi  ou  un  règlement  obligatoire  le  lui  ordonnait,  les  cas  de 
maladies  infectieuses  de  plants,  arbres  fruitiers  et  arbustes,  sera 
puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

245.  —  Quiconque  aura  enfreint  les  règles  établies  par  une  loi 
ou  un  règlement  obligatoire  édictant  les  mesures  de  précau- 
tion: 

1"  contre  les  maladies  contagieuses  des  animaux  domestiques, 
plants,  arbres  fruitiers  et  arbustes  ; 

2°  contre  la  propagation  des  insectes  ou  animaux  dangereux 
pour  les  plants,  arbres  fruitiers  et  arbustes, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  deux  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
deux  cents  roubles  au  plus. 

246.  -  Quiconque  aura  péché  ou  capturé  en  lieu  interdit,  à 
une  heure  non  réglementaire,  par  des  procédés  prohibés  ou  sans 
observer  les  règles  prescrites,  sera  puni  : 

—  de  vingt-cinq  roubles  d'amende  au  plus. 

Si  le  coupable  faisait  delà  pêche  ou  de  la  capture  sa  profession, 
ou  s'il  péchait  à  l'aide  de  substances  explosibles  ou  empoison- 
nées, il  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

Les  ustensiles  de  pêche  prohibés  seront  saisis. 

247.  —  Quiconque  aura  chassé  : 
1°  non  muni  du  permis  de  chasse  ; 

2°  muni  d'un  permis  de  chasse  appartenant  à  un  autre  ; 
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3°  un  gibier  autre  que  celui  dont  lu  (;hasse  a  été  pernnise  à 
cette  époque  ; 
4°  d'une  manière  illégale  par  des  moyens  prohibés, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  qui  ne  pourra  dépasser  cent  roubles  en  cas 
de  l'infraction  prévue  par  l'alinéa  un  du  présent  article. 

Les  engins  de  chasse  dont  l'usage  est  prohibé  seront  confisqués. 

248.  —  Quiconque  aura,  sansy  être  autorisé,  détruit  des  cou- 
vées ou  retiré  des  nids  des  œufs  ou  des  jeunes  oiseaux,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus. 

249.  —  Quiconque  n'aura  pas  exhibé  son  permis  de  chasse  à 
la  réquisition  d'une  personne  chargée  de  veiller  à  l'observation 
des  règles  sur  la  chasse,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  roubles  au  plus. 

250.  —  Quiconque  aura  tué  à  la  chasse  un  aurochs,  une  femelle 
d'élan,  un  cerf,  une  chèvre  sauvage  ou  un  petit  de  ces  espèces, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  pour  chaque  aurochs  tué, 
de  cinquante  roubles  pour  chaque  femelle  d'élan  ou  cerf,  et  de 
vingt-cinq  roubles  pour  chaque  femelle  de  chèvre  sauvage  et 
pour  chaque  petit  d'ure,  élan  ou  chèvre  sauvage. 

251.  —  Quiconque  aura  colporté,  transporté,  vendu  ou  acheté 
pour  le  revendre  du  gibier,  tué  en  temps  prohibé,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  pour  chaque  pièce 
d'élan,  de  cerf,  de  chèvre  sauvage,  et  d'une  amende  d'un  rouble 
pour  chaque  pièce  de  tout  autre  gibier  trouvé  sur  lui. 

252.  —  Les  amendes,  établies  par  les  articles  247  à  251,  ainsi 
que  l'argent  provenant  de  la  vente  des  engins  de  chasse  et  du  gi- 
bier saisis,  seront  affectées  aux  fonds  spéciaux  du  Ministère  de 
l'Intérieur,  et  destinées  à  renforcer  la  surveillance  en  vue  de  l'ob- 
servation stricte  des  règles  sur  la  chasse. 

253.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  ordonnances  locales 
relatives  : 

1°  à  la  chasse,  à  la  pêche  du  poisson,  des  huîtres,  à  la  chasse 
des  phoques,  des  morses  et  d'autres  animaux  de  la  même  es- 
pèce ; 

2"  au  fauchage  du  foin  communal, 

—  sera  passible  des  peines  édictées  par  les  dites  ordonnances. 

254.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  de  la  chasse  de  la  loutre 
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en  mer,  prohibée  par  la  loi,  ou  de  la  chasse  de  la  loutre  sur  terre 
sans  y  être  dûment  autorisé,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Les  engins  de  chasse,  la  capture,  les  bateaux  de  pêche  avec 
leurs  dépendances,  inventaire  et  cargaison,  seront  confisqués. 

255.  —  Tout  propriétaire  d'un  bois  ou  son  fondé  de  pouvoir 
qui  aura  procédé  à  la  coupe  du  bois  sur  le  pied,  ou  à  l'essouche- 
ment  de  chicots  ou  de  racines  alors  que  la  coupe  ou  l'essouche- 
ment  en  était  prohibé  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire, 
ou  qui  aura  fait  des  coupes  ou  procédé  à  des  essouchements  en 
contrevenant  aux  règles  établies  par  une  loi  ou  un  règlement 
obligatoire,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  représentant  la  valeur  des  coupes  ou  des  sou- 
ches, calculée  d'après  la  taxe  forestière  du  Ministère  de  l'Agri- 
culture et  des  biens  d'Etat  sur  les  bois  de  dernière  catégorie 
dans  le  district  où  se  trouve  le  bois  ;  et  dans  la  province  des 
troupes  cosaques  de  Don,  d'après  la  taxe  forestière  sur  les  bois 
de  dernière  catégorie  de  l'arrondissement  ; 

En  outre,  les  coupes  de  bois  ou  les  racines  essouchées  seront 
confisqués,  ou  la  valeur  en  sera  perçue  (du  coupable). 

256.  —  Tout  propriétaire  d'une  forêt,  ou  toute  personne  en 
ayant  la  disposition,  qui  en  aura  déboisé  une  certaine  partie  ou 
l'aura  affectée  à  un  genre  de  culture  déterminé,  alors  que  ce 
déboisement  ou  cette  affectation  avaient  été  interdits  par  une 
loi  ou  un  règlement  obligatoire,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  roubles  au  plus  à  raison  de  tous  les 
cent  sagènes  carrés  de  terrain  déboisé  ou  affecté  à  un  genre  de 
culture  déterminé,  au  mépris  de  la  loi. 

Le  terrain  déboisé  ou  affecté  à  un  genre  de  culture  déterminé 
d'une  superficie  moindre  de  cent  sagènes  carrés  comptera  pour 
cent  sagènes  carrés  complets. 

La  peine  de  l'infraction,  prévue  par  le  présent  article,  sera  ap- 
pliquée, sans  préjudice  de  peine^fixée  par  l'art.  255  pour  la  coupe 
illégitime  du  bois. 

257.  —  Tout  propriétaire  d'une  forêt  ou  son  fondé  de  pou- 
voir qui  : 

r  aura  fait  paître  son  bétail,  ou  recueilli  de  la  litière  dans  la 
forêt,  ou  de  toute  autre  façon,  tiré  un  profit  quelconque,  alors 
que  le  pâturage,  la  cueillette  de  litière  ou  la  jouissance  de  la  dite 
forêt  étaient  prohibés  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire  ; 
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2"  aura  arbitrairement  prolongé  le  délai  fixé  par  une  loi  ou 
un  règlement  obligatoire,  en  vue  de  l'usage  d'un  terrain  boisé, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  dix  roubles  au  plus,  en  cas  de  l'infraction 
prévue  par  le  premier  alinéa  du  présent  article  ;  et  d'une  amende 
d'un  rouble  au  plus  pour  tous  les  cent  sagènes^  carrés  du  terrain 
boisé  dont  un  usage  arbitrairement  prolongé  aura  été  fait,  en  cas 
des  infractions  prévues  par  les  alinéas  2  et  3  du  présent  article. 

Le  terrain  boisé,  d'une  superficie  moindre  de  cent  sagènes 
carrés,  sera  considéré  comme  étant  de  cent  sagènes  carrés  lors- 
qu'un usage  arbitrairement  prolongé  en  sera  fait.  —  C.  forestier 
fr.,  144. 

258.  —  Sera,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  255  à  257, 
passible  de  peines  fixées  par  ces  articles  celui  qui  aura  commis 
le  délit  prévu  par  les  dits  articles,  sans  l'assentiment  du  pro- 
priétaire du  bois  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  mais  en  contre- 
venant aux  règles  relatives  à  la  coupe  des  bois,  àl'essouchement 
des  racines,  du  déboisement,  à  l'afïectation  des  terrains  boisés  à 
un  autre  genre  de  culture  ou  à  l'usage  des  bois. 

Les  coupes  de  bois,  ainsi  que  les  racines  essouchées  ne  seront 
pas  confisqués,  mais  la  valeur  en  sera  perçue  du  coupable. 

Cette  peine  sera  appliquée,  sans  préjudice  de  la  peine  due 
pour  la  coupe  illégitime  du  bois. 

259.  —  Quiconque  aura  procédé  à  la  coupe  dans  les  forêts 
des  (stanitza)"  des  troupes  cosaques  de  Don  ou  d'Astrakan,  mal- 
gré les  dispositions  d'un  plan  ratifié  par  les  autorités  et  réglant 
l'économie  forestière  de  ces  forêts,  sera  puni  : 

—  de  cinquante  roubles  d'amende  au  plus. 

Sera  passible  de  la  peine  le  baschkiretz'  qui  aura  procédé  à  la 
coupe  d'un  bois  administré  par  la  Couronne,  et  appartenant  à  la 
commune  rurale  dont  il  fait  partie,  en  dehors  des  taillis  réser- 
vés à  cette  commune. 

260.  —  Les  amendes  fixées  par  les  articles  255  à  258,  ainsi 
que  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  matériaux  forestiers 
saisis,  seront  affectées  aux  ressources  extraordinaires  du  Dépar- 
tement des  forêts.  Dans  les  territoires  des  troupes  de  Don,  des 


1  La  Sagène  (mesure  de  longueur)  équivaut,  à  2  mètres  13356. 

*  Stanitza  :  village  cosaque. 

•  Peuple  de  race  lartare,  habitant  l'Oural. 
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troupes  cosaques  d'Astrakan,  les  dites  amendes  et  sommes  d'ar- 
gent, ainsi  que  les  amendes  pécuniaires,  fixées  par  la  première 
partie  de  l'art.  259,  seront  affectées  à  la  Trésorerie  des  dites 
troupes. 

Les  amendes  pécuniaires,  fixées  par  la  deuxième  partie  de 
l'art.  259,  seront  affectées  aux  ressources  extraordinaires  du 
Ministère  de  l'Agriculture  et  des  biens  d'Etat,  en  vue  de  la  for- 
mation d'un  capital  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'économie 
forestière  et  aux  forêts  du  baschkirtzi,  gérées  par  la  Couronne. 

261.  —  Celui  qui,  de  son  propre  chef  et  contrairement  aux 
règles  relatives  aux  canaux  d'irrigation  et  ouvrages  servant  à 
conduire  l'eau  sur  le  terrain  d'autrui,  construits  dans  le  but 
d'irrigation  ou  de  dessèchement,  aura  fait  un  usage  illégitime  de 
ces  ouvrages,  ou  des  terrains  affectés  à  ces  ouvrages  ou  des 
eaux,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

Si  le  coupable  a  contrevenu  aux  règles  sur  l'usage  des  eaux 
d'un  réservoir,  lequel  est  réglé  par  la  loi  sur  l'usage  des  eaux 
en  vue  d'irrigation  des  terres  de  la  Transcaucasie,  il  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura,  en  Transcaucasie  : 

1°  obstrué  un  tel  réservoir,  y  mené  son  bétail,  traversé  ce  ré- 
servoir à  un  endroit  prohibé  ; 

2°  enfreint  aux  devoirs  d'entretien  d'un  tel  réservoir  ou  ou- 
vrage d'irrigation; 

3°  procédé  à  des  plantations  ou  des  semailles,  prohibées  par 
les  règles  sur  la  protection  des  dits  réservoirs. 
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DES  INFRACTIONS  AUX  LOIS  ASSURANT  LA  TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE 

262.  —  Quiconque  sera  déclaré  coupable  de  tapage,  de  cris 
ou  de  toute  indécence,  soit  en  un  lieu  public  ou  dans  une  réu- 
nion publique,  soit  même  en  dehors  de  ces  lieux  et  réunions, 
mais  dans  des  conditions  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique,  sera  puni  : 
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—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  ou  d'une  amende  de  cin- 
quante roubles  au  plus. 

Si,  à  la  suite  du  tapage,  une  bagarre,  un  pugilat  ou  toute  autre 
violence  a  eu  lieu,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  d'un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent  rou- 
bles au  plus. 

Si  à  la  suite  du  tapage,  une  séance,  une  lecture,  une  assem- 
blée publiques  ont  dû  être  interrompues,  un  convoi,  une  pro- 
cession, une  représentation  théâtrale  ou  une  réjouissance  popu- 
laire troublées,  ou  si  le  tapage  ou  le  désordre  a  été  commis  par 
une  foule  qui  ne  s'était  pas  dispersée  à  la  réquisition  de  la  police, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Si  les  désordres  commis  par  la  foule  ont  entraîné  des  gra- 
ves lésions  corporelles  ou  la  mort  d'une  personne,  ceux  des  cou- 
pables qui  n'encourront  pas  de  peines  plus  graves  comme  au- 
teurs de  ces  lésions  corporelles  ou  mort,  seront  punis  : 

—  le  meneur  ou  l'instigateur  qui  provoquait  la  foule  à  com- 
mettre ou  à  continuer  les  désordres,  ou  qui  a  fait  l'emploi  d'ar- 
mes, de  l'emprisonnement,  et  les  autres,  de  l'emprisonnement 
de  trois  mois  au  plus. 

263.  —  Quiconque  aura  : 

1°  propagé  sciemment  des  bruits  mensongers,  pouvant  alar- 
mer le  public,  sur  une  mesure  gouvernementale,  une  calamité 
publique  ou  sur  un  événement  quelconque  ; 

2°  causé  une  alerte  sans  raison  plausible,  soit  en  sonnant  le 
tocsin,  soit  d'une  autre  façon, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Si  ces  bruits  mensongers  ou  cette  fausse  alerte  ont  déterminé 
soit  des  troubles  populaires,  soit  une  résistance  aux  autorités, 
soit  une  mutinerie  dans  les  troupes,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

264.  —  Quiconque  aura  propagé  soit  à  la  Bourse,  soit  parmi 
des  personnes  faisant  des  opérations  de  Bourse,  des  bruits  men- 
songers pouvant  influer  sur  les  marchés  de  Bourse,  sera 
puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
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Si  en  propageant  des  bruits  mensongers,  le  coupable  se  pro- 
posait d'influer  sur  les  marchés  de  Bourse,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  et,  en  outre,  d'une  condamnation 
pécuniaire  de  mille  roubles  au  plus. 

265.  —  Celui  qui  aura  : 

1°  provoqué  des  sujets  russes  à  une  émigration  non  autorisée 
dans  des  pays  étrangers  ou  dans  les  limites  de  la  Russie  ; 

2°  propagé  dans  les  populations  de  l'Empire  des  bruits  men- 
songers sur  les  avantages  d'une  émigration  à  l'étranger  ou  dans 
les  limites  de  la  Russie,  dans  le  but  de  provoquer  ces  populations 
à  abandonner  les  lieux  de  leurs  domiciles  respectifs,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  les  dites  incitations  ou  la  propagation  des  bruits  menson- 
gers ont  causé  la  ruine  d'une  ou  de  plusieurs  familles  d'émi- 
grés, le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  trois 
ans  au  plus. 

Si  ce  sont  des  militaires  qui  ont  été  provoqués  à  émigrer,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

266.  —  Toute  personne,  tenue  par  la  loi  ou  en  vertu  d'un 
règlement  obligatoire  à  signaler  à  la  police  l'arrivée  et  le  dé- 
part des  locataires  de  leur  maison  et  qui  n'aura  pas  rempli  cette 
obligation,  sera  punie  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  kopeks'  au  plus  par  jour  de 
retard,  sans  toutefois  que  le  total  de  ces  amendes  puisse  dépas- 
ser quinze  roubles. 

Si  cette  infraction  a  été  commise  par  le  propriétaire  d'un  hô- 
tel ou  d'une  maison  recevant  des  voyageurs,  il  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  roubles  au  plus  par  chaque  jour  de 
retard,  sans  que  le  total  des  amendes  puisse  dépasser  cent  cin- 
quante roubles,  dans  les  capitales  ;  '  et  d'une  amende  d'un  rou- 
ble au  plus  par  chaque  jour  de  retard,  sans  toutefois  que  le 
total  des  amendes  puisse  dépasser  trente  roubles  dans  toutes  les 
autres  localités. 

Tout  gérant  d'hôtel  ou  de  maison  recevant  des  voyageurs 
qui,  au  cours  d'une  année,  aura  subi  plus  de  huit  condamnations 


1  Kopeks  :  2  1/2  centimes. 
'  St-Pétersbourg  et  Moscou. 
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aux  amondos  ci-dessus  niontionnéos,  pourra  se  voir  interdire 
pour  toujours  la  gérance  des  hôtels  ou  des  maisons  recevant  des 
voyageurs. 

267.  —  Quiconque,  sans  y  être  dûment  autorisé,  aura  ouvert 
un  garni,  ou  en  aura  tenu  un  sans  une  enseigne  ou  écriteau 
exigé,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

268.  —  Quiconque  n'aura  point  fait  de  déclaration  ou  bien  fait 
une  déclaration  fausse  au  propriétaire  ou  au  gérant,  du  change- 
ment d'adresse  dans  une  localité  où  la  déclaration  du  changement 
d'adresse  est  exigée  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  dix  roubles  au  plus. 

Dans  les  villes  Riga  et  Vilna,  les  amendes  fixées  par  le  présent 
article,  ainsi  que  par  l'art.  266,  seront  afifectées  aux  revenus 
municipaux  en  vue  de  la  création  d'un  bureau  d'adresses  (adres- 
sni  stol).' 

269.  —  Celui  qui  aura  demeuré  ou  séjourné  sans  avoir  de 
passeport  ou  avec  un  passeport  périmé  alors  qu'il  était  tenu  par 
la  loi  d'avoir  un  passeport  en  règle,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  kopeks  par  jour  au  plus,  sans  tou- 
tefois que  le  total  de  ces  amendes  puisse  dépasser  quinze  roubles. 

Sera  passible  des  mêmes  peines,  celui  qui  aura  à  son  service, 
comme  ouvrier  ou  domestique,  une  personne  qui,  tenue  par  la 
loi  d'avoir  un  passeport,  ne  l'aurait  point  ou  l'aurait  périmé. 

270.  —  Quiconque  se  rendra  à  l'étranger  sans  passeport,  sera 
puni,  en  plus  des  droits  de  la  taxe  perçue  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus. 

271.  —  Celui  qui  aura  faussement  déclaré  n'avoir  pas  de  pas- 
seport à  celui  qui  devait  lui  en  délivrer  un  autre,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  de  trois  mois  au  plus. 

272.  —  Quiconque  : 

1°  aura  caché  aux  autorités  compétentes,  son  nom,  le  nom  de 
son  père  ou  son  nom  de  famille  ; 

2°  se  sera  faussement  attribué  sans  droit,  un  état,  une  condi- 
tion, un  grade,  des  armes,  un  titre  ; 


'  Un  bureau  d'adresses  (adressai  stol),  existe  dans  quelques  grandes  villes 
russes  ;  la  police  et  les  gérants  y  envoient  les  adresses  ;  et  moyennant  une 
modique  rétribution,  on  peut  s'y  procurer  l'adresse  de  toute  personne  dont 
on  donne  le  nom  au  bureau. 
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3°  aura  porté,  publiquement  et  illégalement,  une  décoration 
ou  un  signe  de  mérite  ; 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

Encourra  la  même  peine,  tout  israélite  qui  aura  changé  le  nom 
et  le  nom  de  famille  sous  lesquels  il  était  inscrit  dans  les  regis- 
tres publics. 

273.  —  Celui  qui  aura  présenté  à  l'autorité  compétente,  à 
l'effet  de  certifier  son  identité,  le  passeport  d'autrui  ou  un  pas- 
seport illégalement  délivré  à  lui-même,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  cents 
francs. 

Encourra  la  même  peine,  quiconque  aura  transmis  à  un  tiers 
son  passeport  ou  le  passeport  d'autrui  afin  de  le  présenter  à 
l'autorité  compétente,  si  toutefois  cette  présentation  a  eu  lieu. 

274.  —  Quiconque,  n'ayant  pas  de  passeport  légal  ni  de  domi- 
cile fixe,  ni  métier,  ni  profession,  ni  d'occupation  déterminée, 
ni  de  moyens  d'existence,  sera  puni  comme  vagabond  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si,  en  outre,  le  coupable  a  été  trouvé  porteur  d'un  assortiment 
de  clés,  des  outils  pouvant  servir  à  l'effraction,  ou  d'une  arme,  ou 
s'il  a  été  surpris  dans  une  habitation  ou  local,  ou  dans  une  cour 
entourée  d'un  enclos,  ou  dans  les  dépendances  d'une  ferme,  à 
l'insu  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  remplace,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

275.  —  Quiconque,  convaincu  de  vagabondage,  aura  refusé 
d'établir  son  identité  ou  aura  donné  des  renseignements  men- 
songers sur  sa  personne,  sera  puni  pour  le  fait  de  ce  vagabon- 


—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  trois  ans 
au  moins. 

Si  l'identité  du  vagabond  n'a  pu  être  établie,  il  sera  transporté, 
après  avoir  purgé  sa  peine,  à  l'île  Sakhaline  où  il  devra  rester  à 
demeure. 

276.  —  Quiconque  aura  mendié  : 

1*  par  habitude  de  désœuvrement  ; 

2°  à  l'aide  de  tromperies  ou  d'assurances  mensongères  sur  ses 
revers  ou  malheurs  ; 

3°  avec  arrogance  ou  insolence, 

sera  puni  de  ce  chef  pour  mendicité  : 
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—  de  détention  de  trois  mois  au  plus  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

Si  l'individu,  concaincu  de  mendicité,  avait  sur  lui  un  assorti- 
ment des  clés,  un  rossignol  ou  des  outils  servant  à  l'effraction 
ou  une  arme,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement.  —  Pén.  J'r.,  274. 

277.  —  Celui  qui,  sans  y  être  dûment  autorisé,  aura  quêté  avec 
un  livre  ou  un  icône  pour  une  église,  monastère  ou  pour  tout 
établissement  de  charité,  sera  puni  : 

—  d'arrêts  de  quinze  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de  cin- 
quante roubles  au  plus. 

L'argent  provenant  de  la  quête  sera  confisqué  et  affecté  à 
l'église  ou  monastère  ou  établissement  au  profit  desquels  cette 
quête  a  été  faite,  ou  au  profit  des  établissements  de  charité 
locaux,  dans  le  cas  où  l'objet  de  la  quête  aurait  été  imaginaire. 

278.  —  Quiconque  aura  permis  de  célébrer,  dans  son  immeuble 
ou  dans  un  local  lui  appartenant,  un  service  religieux  juif  pour 
la  célébration  duquel  hors  des  lieux  affectés  au  culte  une  autori- 
sation était  nécessaire,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

279.  —  Tout  affilié  à  une  bande,  organisée  dans  le  but  : 

1°  de  falsifier,  altérer  ou  écouler  soit  des  monnaies,  billets  de 
banque  ou  effets  falsifiés  ou  contrefaits  dont  l'énumération  se 
trouve  dans  les  art.  427  et  428,  soit  des  documents  quelconques  ; 

2°  de  détériorer  les  biens  d'autrui  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  564  ; 

3°  de  commettre  un  vol,  un  assassinat,  une  escroquerie  ou  une 
extorsion  ; 

4"  d'acquérir,  garder,  receler,  donner  en  nantissement,  écou- 
ler des  biens  d'autrui,  provenant  d'un  crime  ou  d'un  délit  ; 

5°  de  faire  la  contrebande, 

sera  puni,  quand  il  n'encourra  pas  de  peine  plus  forte,  pour 
une  infraction  commise  par  la  bande  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  puni  de  la  même  peine,  celui  qui  aura  donné  un  refuge  à 
un  affilié  d'une  bande  ou  fourni  des  moyens  pour  commettre  des 
infractions. 
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CHAPITRE  TREIZIEME 


DES   INFRACTIONS    AUX    LOIS    PROTEGEANT    LA    MORALE    PUBLIQUE 


280.  —  Quiconque,  en  un  lieu  public,  aura  attenté  à  la  pudeur 
en  prononçant  des  paroles  ou  en  commettant  des  actes  impudi- 
ques, sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  à  une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

Si  l'acte  impudique  s'est  traduit  en  un  acte  obscène  ou  dans 
tout  autre  acte  immoralde  nature  à  produire  une  tentation  pour  les 
personnes  présentes,  le  coupable  sera  puni,  s'il  n'est  pas  passible 
des  peines  des  crimes  contre  les  mœurs  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus.  —  C.  suédois, 
chap.  XVIII,  13. 

281.  —  Quiconque  aura  destiné  à  la  vente,  vendu,  exposé 
publiquement  ou  propagé  de  toute  autre  façon,  des  écrits  ou 
images  obscènes,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  si  le  coupable  était  commerçant  ou  rédacteur  d'une 
publication  périodique,  le  tribunal  pourra  le  priver  du  droit 
d'être  commerçant  ou  rédacteur  pour  un  délai  d'un  à  cinq  ans. 

282.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  des  mauvais  traitements 
à  l'égard  d'un  aliéné  placé  sous  sa  surveillance  ou  confié  à  ses 
soins,  sera  puni,  dans  le  cas  où  ses  mauvais  traitements  n'avaient 
pas  entraîné  des  lésions  corporelles  graves  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  artisan  coupable  de  mauvais 
traitements  sur  la  personne  d'un  aide  artisan,  ou  apprenti  à  son 
service. 

283.  —  Quiconque  aura  pris  chez  lui  une  personne  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  afin  de  le  livrer  à  la  mendicité 
ou  à  une  autre  profession  immorale,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

284.  —  Quiconque  se  montrera,  en  un  lieu  public,  dans  un 
état  d'ébriété  manifeste,  de  façon  à  compromettre  la  sécurité,  la 
tranquillité  ou  la  décence  publique,  sera  puni  : 
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—  des  arrôts  pendant  trois  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de  dix 
roubles  au  plus. 

En  cas  de  récidive  de  l'infraction,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cinquante  roubles  au  plus.  —  Pén.  itaL,  488-489. 

285.  —  Quiconque  se  réunira  avec  d'autres  personnes  dans 
les  rues,  places,  cours  ou  sous  les  portes  cochères  afin  de  dégus- 
ter des  liqueurs  fortes,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de 
dix  roubles  au  plus. 

En  cas  de  récidive  de  la  dite  infraction,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cinquante  roubles  au  plus. 

286.  -  Quiconque  aura  bu  des  liqueurs  fortes  dans  les  limites 
des  villes,  là  où  la  dégustation  des  dites  boissons  est  interdite 
par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  jours  ou  d'une  amende  de  dix  rou- 
bles au  plus. 

287.  —  Quiconque  aura  torturé  des  animaux  domestiques, 
sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  huit  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de 
vingt-cinq  roubles  au  plus. 

288.  —  Quiconque  aura  organisé  une  réjouissance  publique 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire, 
ou  à  une  époque  prohibée,  sera  puni  : 

—  d'amende  de  cent  roubles  au  plus. 

289.  ~  Quiconque  aura  organisé  des  jeux  de  cartes  ou  d'os 
prohibés  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  ou  ofïert  aux 
joueurs  un  local  lui  appartenant,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  le  coupable  avait  une  maison  de  jeux  prohibés  (par  la  loi), 

il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  et  subira  en  outre  une  condamnation 
pécuniaire  de  trois  mille  roubles  au  plus. 
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CHAPITRE  QUATORZIÈME 

DES  INFRACTIONS  AUX  LOIS  RELATIVES  A  l'ÉDUCATION 
DE  LA  JEUNESSE. 

290.  —  Quiconque  : 

1°  aura  ouvert  un  établissement  scolaire  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  l'Autorité  ; 

2°  se  sera  chargé  des  fonctions  de  précepteur  ou  de  professeur 
d'un  établissement  scolaire,  ou  d'instituteur  libre  alors  que  ces 
fonctions  lui  ont  été  interdites  par  ordre  de  l'Autorité,  s'il  n'est 
passible  de  ce  chef  des  peines  édictées  par  l'art.  177, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Ces  amendes  seront  affectées  aux  fonds  spéciaux  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique,  et  formeront  un  capital  destiné  à  as- 
sister les  personnes  ayant  le  droit  d'enseigner  comme  professeurs 
à  domicile. 

291.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  règles  établies  par 
une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  concernant  l'enseignement 
ou  le  contrôle  de  l'enseignement  delà  jeunesse  Israélite,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  maximum. 
Encasderéitérationde  l'infraction  par  un  melamed  '  ou  par  tout 

autre  maître  d'école  juif,  soit  dans  les  écoles  des  communautés, 
soit  dans  les  écoles  privées,  ce  melamedou  maître  d'école  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 


CHAPITRE  QUINZIEME 

DES  INFRACTIONS  AUX  LOIS  SUR  LA   PRESSE. 

292.  —  Quiconque  aura,  sans  être  dûment  autorisé,  installé 
ou  tenu  une  imprimerie,  même  à  une  seule  presse,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 


'  Le  melamed  est  l'instituteur  juif  qui  enseigne  principalement  la  Bible 
et  le  Talraud. 
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Si  l'imprimeur  avait  pris  dos  dispositions  afin  de  soustraire 
son  établissement  à  tout  contrôle  des  autorités,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Sera  puni  des  peines  édictées  dans  la  première  partie  du  pré- 
sent article  celui  qui  sans  être  dûment  autorisé  se  sera  servi 
d'une  presse  pour  son  usage  personnel. 

293.  —  Tout  administrateur  d'une  imprimerie  : 

!•  qui  aura  changé  le  nombre  ou  les  dimensions  de  ses  presses 
ou  machines  à  imprimer,  sans  faire  les  déclarations  exigées  par 
une  loi  ou  par  un  règlement  obligatoire  ; 

2*  qui  aura  contrevenu  aux  règles  établies  par  une  loi  ou  un 
règlement  obligatoire  et  relatives  à  la  tenue  des  livres  cordonnés 
(à  ficelle),  sur  lesquels  tous  les  travaux  d'imprimerie  à  exécuter 
doivent  être  mentionnés  ; 

3°  qui  aura  commencé  l'impression  d'une  publication  périodi- 
que avant  d'avoir  obtenu  le  certificat  d'autorisation  ou  le  récé- 
pissé du  cautionnement  d'éditeur  ; 

4*  qui  aura  mis  en  circulation  une  publication  périodique  ou 
autre,  imprimée  chez  lui  sans  observer  les  règles  prescrites  à 
ce  sujet  par  la  loi, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

294.  —  Quiconque  aura  mis  en  circulation  une  publication  : 
1°  avec  la  fausse  mention  que  la  dite  publication  a  été  autori- 
sée par  la  censure  ; 

2°  avec  une  fausse  indication  de  l'imprimerie  ; 

3°  avec  une  fausse  indication  du  nom  de  l'éditeur  ou  du  rédac- 
teur responsable,  dans  le  cas  où  la  publication  périodique  a  paru 
sans  l'autorisation  de  l'Autorité  compétente, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

295.  —  1*  Tout  fabricant  ou  marchand  d'articles  d'imprimerie 
qui  aura  : 

1°  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi  ou  d'un  règlement 
obligatoire  et  relatives  à  la  tenue  des  livres  cordonnés  sur  les- 
quels doivent  être  mentionnés  les  articles  d'imprimerie  vendus  ; 

2°  vendu  une  presse  ou  des  caractères  à  une  personne  n'ayant 
pas  le  droit  de  les  acheter, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 
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296.  —  Celui  qui  aura  ouvert  une  librairie  ou  fait  le  commerce 
d'articles  d'imprimerie  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  exigée 
par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  sera  puni  : 

—  de  cent  roubles  d'amende  au  plus. 

297.  —  Quiconque  aura  vendu  au  détail  ou  colporté  des  arti- 
cles d'imprimerie,  sans  y  être  autorisé  par  une  loi  ou  un  règle- 
ment obligatoire,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  maximum. 

298.  —  Tout  marchand  d'articles  d'imprimerie  ou  propriétaire 
d'un  salon  de  lecture,  qui  aura  gardé  pour  revendre,  vendu  ou 
propagé  d'une  autre  façon  : 

1°  une  publication  figurant  dans  la  liste  des  publications  inter- 
dites, ou  dont  l'interdiction  a  été  annoncée  dans  les  formes  éta- 
blies ; 

2"  une  publication,  non  munie  de  l'autorisation  de  la  censure, 
mais  qui  nécessairement  devait  être  soumise  à  la  censure  préa- 
lable, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

299.  —  Quiconque  coupable  : 

1°  d'avoir  imprimé,  sans  l'autorisation  de  la  loi,  un  ouvrage  à 
l'impression  duquel  une  autorisation  préalable  de  la  censure  ou 
d'une  autre  administration  était  nécessaire.; 

2°  d'avoir  fait,  contrairement  aux  règles  générales  de  la  cen- 
sure, des  additions  ou  apporté  des  changements  à  un  ouvrage 
en  impression,  dont  la  censure  a  autorisé  l'édition,  ou  d'y  avoir 
inséré  une  gravure  non  soumise  auparavant  à  l'examen  de  la 
censure  ; 

3°  d'avoir  imprimé  un  ouvrage  interdit  par  une  décision  du 
tribunal  ou  figurant  sur  la  liste  des  publications  interdites, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

300.  —  Quiconque  aura  mis  en  circulation  une  publication 
retenue  par  la  censure,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Les  mêmes  peines  seront  encourues  par  l'imprimeur,  le  prote, 
le  typographe  et  en  général  par  tout  employé  dans  l'imprimerie, 
coupable  d'avoir  recelé  une  publication  retenue  par  la  censure. 

301.  —  Quiconque  aura  imprimé,  gardé  en  vue  delà  vente  ou 
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vendu  des  livres  de  prières  schismatiques,  dont  la  vente  est  in- 
terdite, sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

Les  livres  trouvés  seront  saisis  et  mis  à  la  disposition  des  au- 
torités de  l'hyparchie  locale. 

302.  —  Quiconque  aura  représenté  sur  la  scène  ou  joué  en 
public  une  œuvre  littéraire  ou  même  musicale  mais  accompa- 
gnée de  texte  interdite  ou  non  examinée  encore  par  la  censure, 
sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Sera  passible  de  la  même  peine  celui  qui  aura  représenté  sur 

la  scène  ou  joué  en  public  une  œuvre  littéraire  ou  même  musi- 
cale, mais  accompagnée  de  texte,  à  laquelle  les  changements  pres- 
crits par  la  censure  n'ont  pas  été  apportés. 

303.  —  Tout  éditeur  d'une  publication  périodique  coupable  : 
1°  d'avoir  mis  en  circulation  une  publication  périodique  avant 

d'obtenir  l'autorisation  exigée  par  la  loi  ; 

2°  de  n'avoir  pas  averti,  dans  les  formes  établies,  que  la  publi- 
cation a  été  cédée  à  une  autre  personne  ; 

3"  de  n'avoir  pas  remis,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  à  la 
censure  un  nombre  déterminé  d'exemplaires  d'une  publication 
périodique  non  soumise  à  la  censure  préalable  ; 

4°  d'avoir  publié  dans  une  publication  périodique  des  articles 
dépassant  les  limites  du  cadre  convenu, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

304.  —  Tout  éditeur  d'une  publication  périodique  temporaire- 
ment suspendue,  qui  aura  passé  outre  à  la  défense  de  publier 
la  dite  publication  ou  aura  livré  à  ses  abonnés,  à  la  place  de  cette 
publication,  une  autre  publication  au  nom  de  la  même  rédac- 
tion, sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

305.  —  Quiconque  : 

1°  aura  publié  sur  une  affaire  judiciaire,  avant  l'audience  ou 
avant  la  cessation  des  poursuites,  des  renseignements  obtenus 
par  l'instruction  préalable  ou  par  l'enquête  ; 

2°  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment relatifs  à  la  publication  des  jugements  ou  décomptes  ren- 
dus judiciaires  ; 

3°  aura  publié  une  communication  qui,  de  par  la  loi,  ne  pou- 
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vait  être  publiée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse,  ou  une 
communication  dont  la  publication  a  été  interdite, 
sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  de  cinq  cents  roubles  d'amende  au  plus. 

306.  —  Tout  éditeur  d'une  publication  périodique  qui  n'aura 
pas  inséré  dans  un  journal  quotidien,  dans  les  trois  jours  de  sa 
réception  ou  dans  une  autre  publication  plus  espacée,  dans  le 
prochain  numéro  devant  paraître  trois  jours  après  sa  réception  : 

1°  soit  un  verdict  ou  un  arrêt  de  la  justice,  soit  un  avertisse- 
ment, un  démenti  ou  une  rectification  provenant  de  la  part  du 
gouvernement  et  concernant  la  dite  publication  ; 

2°  un  démenti  ou  une  rectification  adressée  par  un  particulier, 
si  ce  démenti  ou  cette  rectification  sont  rendus  obligatoires  par 
la  loi, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus,  s'il  s'agit 
d'un  journal  quotidien  ;  et  quand  il  s'agit  d'une  publication  plus 
espacée,  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus  pour  chaque 
numéro  paru  à  partir  du  jour  où  ont  dû  être  publiés  les  dits  ver- 
dict, arrêt,  avertissement,  démenti  ou  rectification  jusqu'au  jour 
où  ils  ont  été  publiés. 

Si  les  dits  verdict,  arrêt,  avertissement,  démenti  ou  rectifica- 
tion n'ont  pas  été  publiés  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  coupa- 
ble, en  dehors  de  l'amende  à  acquitter,  sera  obligé  de  cesser  sa 
publication. 

307.  —  Tout  auteur,  éditeur,  imprimeur,  libraire,  ou  rédac- 
teur responsable  d'une  publication  périodique,  coupable  d'avoir 
laissé,  par  négligence,  paraître  et  entrer  en  circulation  tout  ou- 
vrage d'imprimerie  renfermant  les  éléments  d'une  infraction, 
sera  puni,  s'il  n'est  pas  responsable  en  qualité  de  complice  de 
l'infraction  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

Dans  ce  cas,  seront  traduits  devant  la  justice  :  le  rédacteur 
responsable,  s'il  s'agit  de  publications  périodiques,  ou  l'auteur, 
l'éditeur,  l'imprimeur,  le  libraire,  s'il  s'agit  de  toute  autre  publi- 
cation, dans  l'ordre  suivant  : 

1°  l'auteur,  s'il  ne  peut  pas  prouver  que  l'ouvrage  fût  publié  à 
son  insu  ; 

2°  l'éditeur,  si  l'auteur  ou  son  domicile  sont  inconnus  ou  s'il 
se  trouve  à  l'étarnger  ; 
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3*  l'imprimeur,  si  l'auteur  et  l'éditeur  ou  leurs  domiciles  sont 
inconnus  ou  s'ils  se  trouvent  à  l'étranger; 

4°  le  libraire,  si  la  publication  ne  porte  pas  la  mention  de  l'é- 
tablissement où  elle  a  paru. 

308.  —  Tout  rédacteur  d'une  publication  périodique,  parais- 
sant sans  censure  préalable,  qui  n'aura  pas  communiqué  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  le  nom,  le 
nom  de  famille  et  la  qualité  de  lauteur  d'un  article,  paru  dans 
la  dite  publication,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

309.  —  En  ce  qui  concerne  l'impression  et  la  mise  en  circula- 
tion des  ouvrages  d'imprimerie  aux  tendances  criminelles,  le 
tribunal  pourra,  indépendamment  de  l'application  des  disposi- 
tions de  l'art.  ?S  : 

1"  suspendre  pour  un  certain  temps  la  publication  ou  l'interdire 
pour  toujours  ; 

2°  ordonner  l'insertion  du  jugement  dans  le  prochain  numéro 
de  la  publication. 


CHAPITRE  SEIZIEME 

DES     INFRACTIONS    AUX    LOIS    SUR    l'iNDUSTRIE   ET    LE  COMMERCE. 

310.  —  Quiconque  aura  construit  ou  commencé  la  construc- 
tion d'une  usine,  fabrique,  pharmacie  ou  autre  établissement 
industriel  ou  commercial,  sans  l'autorisation  des  autorités  com- 
pétentes, sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Si  l'usine,  la  fabrique,  la  pharmacie  ou  tout  autre  établisse- 
ment industriel  ou  commercial  ont  été  construites,  ou  commen- 
cées à  être  construites  après  avoir  reçu  l'autorisation  des  autori- 
tés compétentes,  mais  : 

1°  par  une  personne  n'ayant  pas  le  droit  de  tenir  ces  sortes 
d'établissements  ; 

2°  dans  un  endroit  où  la  construction  des  établissements  sus- 
mentionnés est  interdite  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 
C.  PÉN.  Russe.  7 
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311.  — Le  propriétaire  ou  le  gérant  d'une  usine,  fabrique,  éta- 
blissement industriel  ou  commercial,  qui  n'aura  pas  fait  les  ins- 
tallations prescrites  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire  afin 
de  prévenir  la  corruption  de  l'air,  de  l'eau  ou  du  sol,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  trois 
cents  roubles  au  plus. 

312.  —  Quiconque  aura  construit  un  abattoir  sans  se  confor- 
mer aux  règles  établies  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire 
ou  qui  l'aura  construit  sans  observer  les  règles  de  propreté  né- 
cessaires, sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

313.  —  Quiconque,  dans  les  endroits  où  il  existe  des  abattoirs, 
aura  abattu  les  animaux  ailleurs,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  de  huit  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  roubles  au  plus. 

314.  —  Tout  tenancier  d'un  débit  de  liqueurs  fortes  qui  aura 
gardé  dans  son  établissement  des  provisions  de  bouche  autres 
que  celles  dont  la  vente  est  permise  par  la  loi  dans  ces  débits, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

315.  —  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir  : 

1°  gardé  ouvert,  en  temps  prohibé,  un  débit  de  liqueurs  fortes 
ou  un  cabaret  ; 

2°  admis  dans  ces  établissements  des  jeux,  des  divertissements 
ou  des  règlements  prohibés  ; 

3°  contrevenu  aux  règles  établies  par  une  loi  ou  un  règlement 
obligatoire  et  relatives  à  l'admission  des  soldats  dans  ces  éta- 
blissements et  au  débit  des  boissons  fortes  aux  soldats  ; 

4"  retenu,  en  qualité  de  domestique,  dans  un  débit  de  liqueurs 
fortes  ou  cabaret,  une  personne  n'ayant  pas  atteint  l'âge  néces- 
saire, établi  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  ou  per- 
mis de  boire  des  liqueurs  fortes,  dans  ces  établissements,  à 
des  mineurs  de  quatorze  ans  ou  à  des  personnes  manifestement 
ivres  ; 

5"  contrevenu  aux  dispositions  établies  par  une  loi  ou  un  rè- 
glement obligatoire  concernant  la  tenue  des  établissements 
privés  débitant  les  liqueurs  fortes  et  le  commerce  des  dites 
liqueurs  dans  ces  établissements  ; 

6°  fait  profession  de  louer  sa  maison  ou  un  local  quelconque, 
en  vue  d'y  consommer  des  liqueurs  fortes,  achetées  ailleurs; 
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7°  vendu  dans  les  débits  des  liqueurs  fortes,  des  comestibles  ou 
liqueurs  au-dessus  des  prix  afïichés,  ou  loué  des  chambres  ci  un 
prix  également  au-dessus  du  prix  affiché, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

316.  —  Quiconque  aura  débité  des  liqueurs  fortes  : 

r  dans  un  endroit  où  le  débit  de  ces  liqueurs  est  défendu  ; 

2°  sans  avoir  le  droit  de  faire  le  commerce  des  liqueurs  fortes 
dans  le  dit  endroit,  ou  partout  ailleurs  ; 

3°  dans  un  établissement  dont  l'ouverture  n'a  pas  été  dûment 
autorisée,  ou  dont  l'installation  ne  répond  pas  aux  exigences  de 
la  loi  ; 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  l'autorisation  de  faire  le  commerce  des  liqueurs 
fortes  lui  sera  retirée. 

317.  —  Tout  tenancier  d'un  débit  de  liqueurs  fortes,  ou  tout 
vendeur  du  dit  débit,  qui  aura  : 

1°  débité  des  liqueurs  fortes  contre  le  gage  d'objets,  ou  contre 
une  récolte  à  venir,  ou  à  crédit  en  général  ; 

2°  échangé  des  liqueurs  fortes  contre  du  blé  ou  des  denrées 
agricoles  ; 

3°  payé  ses  traites  ou  les  travaux  faits  pour  son  compte  avec 
des  liqueurs  fortes,  au  lieu  de  les  payer  en  argent  ; 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  trois 
cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  l'autorisation  de  faire  le  commerce  des  liqueurs 
fortes  lui  sera  retirée. 

Les  traites,  payées  en  liqueurs  fortes,  seront  considérées 
comme  non  avenues,  et  les  objets  nantis  ou  échangés  seront 
repris  chez  le  coupable  et  restitués  au  propriétaire  des  dits 
objets  ou  aux  membres  de  sa  famille,  si  la  famille  est  dans  l'in- 
division. 

Les  règles  énoncées  dans  l'alinéa  1  de  la  première  partie 
du  présent  article,  ainsi  que  dans  la  troisième  partie  du  présent 
article,  ne  s'étendront  pas  aux  traites  passées  dans  le  commerce 
des  liqueurs  fortes,  par  les  usines  ou  les  dépôts  en  gros  de  ces 
boissons. 

318.  —  Quiconque,  sans  obtenir  l'autorisation  nécessaire  ou 
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sans  observer  les  formalités  prescrites,  aura  procédé  à  l'ouver- 
ture : 

!•  d'une  société  ou  compagnie  commerciale  ou  industrielle  ; 

2°  d'un  établissement  de  crédit  public  ou  privé,  d'une  maison 
de  banque  ou  d'un  bureau  de  change  ; 

3°  d'une  maison  de  commission  ou  d'un  bureau  de  renseigne- 
ments privé  ; 

4°  d'un  comptoir  de  prêt  ; 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Sera  passible  des  mêmes  peines  celui  qui  aura  fait  au  nom 

d'une  société  ou  compagnie  autorisée  soit  des  opérations  inter- 
dites à  la  dite  société  ou  compagnie,  soit  même  des  opérations 
licites,  mais  non  conformes  à  l'autorisation  accordée. 

319.  —  Tout  propriétaire  ou  employé  d'un  comptoir  de  prêt 
qui  aura  contrevenu  aux  règles  établies  par  une  loi  ou  un  règle- 
ment obligatoire,  concernant  la  tenue  des  comptoirs  de  prêt, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  de  tenir  un 
comptoir  de  prêt  pendant  une  durée  d'un  à  cinq  ans,  et,  en  cas 
de  récidive,  même  pour  toujours.  —  Pénal  fr.  411. 

320.  —  Quiconque  aura  : 

1°  payé  indûment  le  coupon  détaché  d'une  rente  sur  l'Etat  ou 
sur  les  particuliers  avant  son  échéance  ; 

2"  conclu  un  marché  illicite  sur  des  coupons,  dont  les  intérêts 
n'ont  pas  encore  commencé  de  courir  ; 

S"  délivré  le  coupon  d'une  rente,  en  dépôt  ou  en  nantissement, 
dont  les  intérêts  ne  courent  pas  encore  et  dont  la  délivrance  est 
interdite  par  la  loi  ; 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus, 

321.  —  Tout  propriétaire,  chef  ou  employé  d'une  maison  de 
banque  ou  de  bureau  de  change,  qui  aura  : 

1°  acheté  ou  vendu  d'une  manière  illicite  des  titres  de  rente, 
sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers,  n'ayant  pas  tous  leurs  coupons 
et  dont  les  intérêts  n'ont  pas  commencé  de  courir  ; 

2°  consenti  un  prêt  illicite  sur  un  titre  de  rente,  désigné  dans 
le  premier  alinéa  du  présent  article  ou  ouvert  un  compte  courant, 
garanti  par  un  tel  titre  ; 
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3*  conclu  un  marché  quelconque  sur  un  titre  do  rente  désigné 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  article, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

322.  —  Tout  propriétaire,  chef  ou  employé  d'une  maison  de 
banque  ou  d'un  bureau  de  change,  qui  aura  conclu  un  marché 
quelconque,  prohibé  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  deux  mille  roubles  au  plus. 
En  cas  de  récidive,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  et,  en  outre,  d'une 
amende  de  trois  mille  roubles  au  plus. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  le  priver  du  droit  de  tenir  ou 
d'administrer  une  maison  de  banque  ou  un  bureau  de  change 
pour  une  durée  d'un  à  cinq  ans,  et,  en  cas  de  récidive,  même 
pour  toujours. 

323.  —  Tout  propriétaire,  chef  ou  employé  d'une  maison  de 
banque  ou  d'un  bureau  de  change,  qui  aura  fait  des  opérations 
financières  sans  en  avoir  fait  une  déclaration  au  gouverneur  de 
la  ville,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  deux  cents  roubles  au  plus. 

324.  —  Quiconque  aura  : 

1°  ouvert  une  souscription  sur  quelque  titre  que  ce  soit,  au  nom 
d'une  société  ou  compagnie,  commerciale  ou  industrielle,  non 
autorisée  encore  à  commencer  ses  opérations  ; 

2°  émis  quelques  titres  que  ce  soit  au  nom  d'un  établissement 
public,  d'une  société  ou  compagnie  commerciale  ou  industrielle 
sans  que  l'autorisation  de  les  émettre  ait  été  obtenue,  ou  d'une 
valeur  différente  de  celle  qui  a  été  autorisée,  ou  en  nombre  supé- 
rieur à  celui  qui  a  été  autorisé,  sans  dépasser  cependant  la 
somme  totale  des  valeurs,  dont  l'émission  a  été  autorisée, 

sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

325.  —  Quiconque  aura  fait  des  opérations  d'assurances  au 
nom  d'une  société  d'assurances  non  autorisée,  ou  même  au  nom 
d'une  société  autorisée,  mais  sans  se  conformer  à  cette  autorisa- 
tion, sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

326.  —  Tout  fondateur  d'une  société  ou  compagnie  indus- 
trielle ou  commerciale,  qui  : 


102  CODE  PÉNAL   RUSSE. 

1°  n'aura  pas  tenu  les  livres  cordonnés  (à  ficelle)  prescrits  par 
la  loi  et  où  les  actions,  les  parts  ou  les  acomptes  sur  ces  actions 
ou  parts  devront  être  consignés  ; 

2°  n'aura  pas  présenté  les  dits  livres  sur  la  demande  de  l'établis- 
semenlcompétent,  qui  les  a  livrés  et  qui  est  chargé  de  leur  contrôle, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

327.  —  Ceux  qui  auront  présenté  aux  administrations  char- 
gées de  la  répartition  d'impôt  professionnel  des  déclarations 
sciemment  mensongères  sur  leurs  bénéfices  ou  leurs  fonds  de 
roulement  en  vue  de  l'exemption  totale  ou  partielle  dudit 
impôt,  seront  punis  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

328.  —  Ceux  qui  auront,  soit  dans  les  balances  ou  comptes  des 
entreprises  tenues  à  une  comptabilité  publique  ou  des  entrepri- 
ses assimilées  aux  premières,  soit  dans  les  compléments  ou 
notices  explicatives  à  ces  comptes,  fourni  des  renseigne- 
ments notoirement  mensongers,  et  tendant  à  l'exemption  totale 
ou  partielle  de  l'impôt  professionnel,  à  savoir  les  membres 
du  conseil  d'administration,  les  agents  responsables  des  sociétés 
étrangères,  les  comptables  et  en  général  toutes  les  personnes 
qui  auront  signé  ou  contre-signe  les  faux  comptes,  balances, 
compléments  ou  notices  explicatives,  seront  punis  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  et  en  outre  d'une 
amende  de  mille  roubles  au  plus. 

329.  —  Quiconque  aura  mis  en  circulation  toute  marque  d'ar- 
gent anonyme  de  quelque  forme  que  ce  soit,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

330.  —  Tout  chef  ou  administrateur  d'un  établissement 
de  crédit  fondé  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  d'une 
compagnie  mutuelle  d'assurances,  d'une  société  ou  compagnie 
par  actions,  qui  aura  fait  des  opérations  prohibées  dans  les  dits 
établissements,  sociétés  et  compagnies,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  deux  mille  roubles  au  plus. 
En  cas  de  récidive,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  et  en  outre 
frappé  d'une  condamnation  pécuniaire  pouvant  s'élever  à  trois 
mille  roubles  au  plus. 

33 i.  —  Quiconque  aura  : 
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1"  conlrcvenu  aux  règl(3S  élablios  par  une  loi  ou  un  règlement 
obligatoire  relatives  à  l'émission  de  toutes  sortes  de  valeurs  ; 

2"  quiconque  aura  fabriqué  du  papier  muni  d'en-tête  pour 
toutes  sortes  de  valeurs  sans  observer  les  formes  légales, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

332.  —  Quiconque  aura  organisé  une  loterie  publique  sans  y 
être  autorisé  ou  en  contrevenant  aux  règles  sur  les  loteries, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus.  —  Pén.  fr.,410. 

333.  —  Quiconque  aura  : 

1°  vendu  ou  propagé  de  toute  autre  façon  les  billets  de  loterie 
de  provenance  étrangère,  non  admis  en  Russie  ; 

2°  vendu  des  promesses  de  loterie  ou  des  billets  des  emprunts 
à  lots,  également  interdits, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

334.  —  Quiconque  se  sera  attribué  la  qualité  de  maître-arti- 
san d'un  corps  de  métier,  dans  les  localités  où  l'organisation 
corporative  du  dit  métier  existe,  ou  la  qualité  d'artisan  dans  les 
localités  où  l'organisation  des  métiers  a  été  simplifiée,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

335.  —  Quiconque  n'a  pas  le  droit,  d'après  la  loi,  de  faire  le 
commerce  ou  d'exercer  une  profession  en  général,  ou  ne  peut 
s'occuper  partout  ou  dans  une  localité  déterminée  d'un  certain 
genre  de  commerce  ou  de  profession,  sera  puni,  s'il  exerce 
cette  profession  ou  fait  ce  commerce  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

Dans  le  cas  où  le  coupable,  pour  obtenir  l'autorisation 
d'exercer  une  profession  ou  de  faire  un  commerce,  aura  soit 
faussement  certifié  par  écrit  ne  pas  appartenir  à  la  catégorie  des 
personnes  auxquelles  la  loi  interdit  le  commerce  ou  l'exercice 
d'une  profession,  soit  passé  sous  silence  les  causes  s'opposant  à 
la  délivrance  de  la  dite  autorisation,  il  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

En  outre,  tout  Israélite  ayant  commis  les  infractions  prévues 
par  le  présent  article  devra  être  renvoyé  dans  les  limites  du  do- 
micile fixe  assigné  aux  Israélites  pour  une  durée  d'un  à  cinq 
ans,  ou  pour  toujours,  en  cas  de  récidive  des  infractions 
ci-dessus  désignées. 
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336.  —  Quiconque  aura  préparé,  vendu  ou  mis  en  circulation 
des  icônes,  ou  des  autres  images  saintes  sous  un  aspect  tenta- 
teur, sera  puni,  s'il  n'encourt  pas  les  peines  pour  les  infractions 
prévues  par  les  articles  73  ou  74  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

337.  —  Quiconque  aura  vendu  au  détail  des  cierges  d'église, 
sans  en  avoir  le  droit,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus  au  profit  des  institu- 
tions du  clergé. 

Les  cierges  trouvés  chez  le  coupable  seront  saisis  et  mis  à  la 
disposition  des  autorités  hyparchiales. 

338.  —  Quiconque  aura  préparé,  conservé  pour  la  vente  ou 
vendu  des  bougies  fabriquées  avec  de  la  cire  d'abeilles  impure, 
les  huit  bougies  pesant  moins  d'un  founte,'  mais  ressemblant 
aux  cierges,  par  leur  aspect  extérieur  et  par  la  couleur  de  la 
mèche,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  profit  de  l'adminis- 
tration du  clergé. 

Les  bougies  fabriquées  seront  saisies  et  mises  à  la  disposition 
des  autorités  hyparchiales. 

339.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  règles  concernant  la 
livraison  des  cierges  par  leur  fabrique  ou  leur  vente  en  gros, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus  au  profit  de  l'admi- 
nistration du  clergé. 

340.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  règles  établies  par 
une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  relatives  à  la  vente 
du  beurre  artificiel,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 
Le  beurre  artificiel  sera  saisi. 

341.  —  Tout  marchand  qui  aura  acheté  du  blé,  de  la  farine, 
du  gruau,  de  la  drèche,  de  la  farine  d'avoine  séchée,  et  en  géné- 
ral du  pain  pilé  ou  battu  ou  des  graines  oléagineuses  ou  autres 
non  au  poids,  mais  d'une  autre  façon,  dans  les  localités  où, 
d'après  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  ils  ne  peuvent  être 
achetés  qu'au  poids,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

342.  —  Tout  marchand  qui  aura  contrevenu  aux  règles  éta- 
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blies  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  relatives  à  la  vente 
du  lin  ou  du  chanvre,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Dans  le  cas  où  le  marchand  aura  fabriqué,  tenu  en  dépôt  en 
vue  de  la  vente  ou  vendu  du  lin  ou  du  chanvre,  contenant  des 
déchets  ou  des  matières  étrangères,  ou  mouillé  afin  d'augmenter 
le  poids  des  fibres,  il  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

343.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  règles  relatives  au 
commerce  des  cartes  à  jouer,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

344.  —  Quiconque  aura  fabriqué  des  cartes  à  jouer  en  vue 
d'en  faire  le  trafic,  ou  altéré,  lavé  ou  gratté  dans  le  même  but 
des  cartes  à  jouer  ayant  déjà  servi,  ou  tenu  en  dépôt  en  vue  de 
faire  écouler,  ou  fait  écouler  des  cartes  irrégulièrement  fabri- 
quées, altérées,  lavées  ou  grattées,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

En  outre,  le  coupable  devra  payer  une  amende  de  quinze  rou- 
bles pour  chaque  douzaine  de  jeux  de  ces  cartes. 

Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  soit  fabriqué  des 
bandes  dont  on  revêt  les  cartes  à  jouer  et  qui  ne  constituent  pas 
des  marques  de  valeur,  soit  fait  usage  des  dites  bandes,  soit 
revêtu  les  jeux  de  cartes  de  bandes  authentiques,  mais  ayant 
servi. 

Si  la  fabrication  des  cartes  ou  des  bandes  ou  leur  trafic  cons- 
tituaient la  profession  du  coupable,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Les  outils  ayant  servi  à  la  confection  des  cartes  ou  bandes, 
ainsi  que  les  cartes  et  bandes  trouvées,  seront  saisies. 

345.  —  Quiconque  aura  vendu  des  billets  de  théâtre,  de  con- 
cert ou  de  spectacle  en  général  sans  acquitter  les  droits  perçus 
au  profit  des  établissements  de  l'Impératrice  Marie,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

346.  —  Quiconque  aura  apporté  de  l'étranger  en  vue  de 
mettre  en  circulation  ou  fabriqué  en  Russie  dans  le  même  but, 
ou  mis  en  circulation  une  médaille,  jeton,  billet  d'invitation, 
affiche,  carte  de  visite,  catalogue  ou  autre  objet,  sur  lesquels  se 
trouvera  la  reproduction  d'une  marque  de  valeur,  ou  d'un  signe 
certifiant  la  perception  des  droits  d'accise,  de  timbre  ou  des 
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droits  postaux,  et  pouvant  être  pris  pour  un  signe  authentique, 
sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Les  dits  objets  seront  saisis. 

347.  —  Tout  graveur  qui  aura  fabriqué  un  sceau  ou  toute 
autre  pièce,  servant  à  apposer  le  signe  de  certification  d'authen- 
ticité au  nom  d'un  établissement  d'Etat  ou  d'un  établissement 
public,  ou  au  nom  d'un  employé,  sur  la  commande  d'une 
personne  non  autorisée  à  faire  cette  commande,  sera  puni  : 

—  des  arrêts.  —  Pén.  fr.,  140. 

348.  —  Tout  industriel  ou  commerçant  qui  aura  tenu  en  dé- 
pôt pour  les  vendre  ou  aura  vendu  : 

1°  tout  ouvrage  d'or  ou  d'argent,  devant  être  poinçonné,  et  non 
muni  du  poinçonnage  exigé  par  la  loi,  à  l'exclusion  des  ouvra- 
ges d'or  ou  d'argent  donnés  en  réparation  ; 

2°  de  l'oripeau  ou  de  l'argent  en  livrets,  sans  l'indication  ou 
avec  une  fausse  indication  de  la  quantité  ou  du  poids  des  feuilles 
ou  des  livrets,  n'ayant  pas  le  poinçon  du  bureau  de  garantie  ou 
n'ayant  pas  de  plombs  ; 

3°  tout  ouvrage  de  cannetile  ou  de  clinquant,  sans  apposition 
de  son  nom  sur  les  plombs,  bandes  ou  étiquettes,  ou  sans  indi- 
cation, ou  avec  indication  mensongère  de  la  valeur  des  dites 
marchandises, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  portée  qu'au  quintuple  de 
la  valeur  des  métaux  non  poinçonnés  ou  n'ayant  pas  de  mar- 
ques, plombs,  noms  ou  indications  ou  portant  des  indications 
mensongères. 

349.  —  Tout  industriel  ou  commerçant  qui  aura  gardé  pour 
le  vendre  ou  vendu  un  ouvrage  d'or  ou  d'argent  qui  devait  être 
poinçonné  ou  qui  a  été  exempté  du  poinçonnage  obligatoire,  et 
dont  le  titre,  dans  la  masse  totale  de  l'ouvrage  ou  dans  ses  parties 
composées  ou  additionnelles,  sera  inférieur  au  titre  légal,  sera 
puni,  sauf  dans  les  cas  oh  il  s'agit  d'ouvrages  pour  lesquels  le 
titre  n'est  pas  obligatoire  ou  d'ouvrages  donnés  en  répara- 
tion : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

En  cas  de  récidive  de  l'infraction,  le  coupable  sera  puni  de  six 
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mois  d'emprisonDement  au  plus  ou  d'une  amende  de  trois  cents 
roubles  au  plus. 

350.  —  Tout  industriel  qui  aura  mis  en  vente  un  lingot  d'or 
ou  d'argent,  sans  apposer  son  nom,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  la  triple  valeur  du  métal 
non  poinçonné.  —  Pén.  fi\,  142. 

351.  —  Quiconque  aura  : 

1°  fabriqué  ou  gardé  pour  en  vue  de  la  vente  un  faux  poinçon 
d'essai  ; 

2°  apposé  un  poinçon  d'essai  faux  sur  un  ouvrage  en  or  ou  en 
argent  ou  sur  un  lingot  ; 

3°  changé  le  poinçonnage  apposé  par  un  bureau  de  garantie  en 
élevant  son  chiffre  ; 

4°  apposé  le  poinçon  d'essai  par  dessus  celui  d'un  bureau 
de  garantie  ; 

5°  soudé  le  poinçon  apposé  par  un  bureau  de  garantie  sur  un 
ouvrage  ou  lingot  à  un  autre  ouvrage  ou  lingot, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

352.  —  Tout  industriel  ou  commerçant  qui  aura  gardé  pour 
vendre  ou  vendu  soit  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent,  soit  un  lin- 
got, sur  lesquels  est  apposé  un  poinçon  faux,  ou  dont  le  chiffre 
tel  qu'il  a  été  apposé  par  le  bureau  de  garantie  a  été  élevé,  ou 
auxquels  est  soudé  un  poinçon  apposé  par  le  bureau  de  garantie 
sur  un  autre  ouvrage  ou  lingot,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

353.  —  Dans  les  cas  indiqués  par  les  articles  348  à  352,  l'or  ou 
l'argent  d'ouvrages  ou  de  lingots,  soit  non  munis  de  poinçons, 
marques,  plombs,  noms  ou  indications,  soit  d'un  titre  inférieur 
au  titre  légal,  seront  saisis  et  expédiés  par  les  bureaux  de  ga- 
ranties au  Palais  des  Monnaies  de  Saint-Pétersbourg  pour  y  être 
monnayés. 

354.  —  Quiconque  aura  accompli  des  travaux  d'exploration 
pour  la  recherche  de  l'or,  dans  les  limites  des  villages,  sera 
puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 

355.  —  Quiconque  aura  : 

1°  vendu  ou  acheté  de  l'or  de  schlich  ou  natif,  non  affranchi  de 
l'impôt  minier,  et  sans  observer  les  règles  prescrites  ; 
2°  exporté  à  l'étranger  de  l'or  natif  ou  de  schlich  (écrasé),  non 
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affranchi  de  la  contribution  minière  et  sans  l'autorisation  du 
Ministre  de  l'Agriculture  et  des  Domaines  Impériaux, 
sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

En  outre,  l'or  illégalement  vendu  ou  exporté  sera  saisi  au  pro- 
fit de  la  Couronne  ou  du  Cabinet  de  Sa  Majesté  impériale,  à  qui 
de  droit. 

Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fabriqué  des 
ouvrages  d'or  dans  les  circonscriptions  Altaïsky  et  Nertchinsky, 
relevant  du  cabinet  de  Sa  Majesté  impériale,  ainsi  que  dans  les 
terres  de  la  Couronne  situées  dans  les  districts  Bargousinsky, 
"Werchneoudinsky,  Selenginsky  et  Troïtzkosasky,  du  territoire 
Zabaïkalsky,  sans  observer  les  règles  spéciales  édictées  pour 
ces  lieux,  ainsi  que  celui  qui  y  aura  soit  fait  le  commerce 
des  lingots  d'or  non  poinçonnés  par  le  Palais  des  Monnaies,  soit 
conservé  chez  lui  dans  son  domicile. 

356.  —  Tout  industriel  ou  commerçant  qui  aura  : 

1°  mis  de  son  propre  chef  soit  sur  une  marchandise  fabriquée 
ou  tenue  en  dépôt  par  lui,  soit  sur  un  emballage  ou  sur  une 
caisse  où  se  trouvent  les  marchandises,  soit  sur  une  annonce 
commerciale,  soit  sur  un  catalogue  des  prix  ou  en-tête,  une 
marque  de  commerce,  ressemblant  manifestement  à  une  autre 
marque  ou  la  reproduisant,  laquelle  est  notoirement  la  propriété 
exclusive  d'un  autre  industriel  ou  commerçant  ; 

2°  tenu  en  dépôt  pour  la  vente  ou  vendu  des  marchandises 
munies  de  la  marque  mentionnée  dans  le  premier  alinéa,  ou 
mis  dans  le  commerce  de  telles  marchandises  ; 

sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

Les  marques  de  commerce  illicitement  mises  sur  les  marchan- 
dises seront  enlevées  et  détruites. 

357.  —  Tout  industriel  ou  commerçant  qui  aura  muni  des 
marchandises,  un  emballage,  une  caisse  à  marchandises,  une 
annonce  commerciale,  un  catalogue  des  prix  ou  un  en- tête  d'une 
marque  de  commerce  à  inscription  ou  à  dessin  prohibés,  soit 
tenu  en  dépôt  pour  vendre  ou  vendu  des  marchandises  munies 
d'une  telle  marque,  sera  puni  : 

-—  d'une  amende  de  deux  cents  roubles  au  plus. 
Les  marques  de  commerce  illicitement  mises  sur  les  marchan- 
dises seront  enlevées  et  détruites. 
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358.  —  Celui  qui  aura  muni  un  article  quelconque  d'une 
marque  destinée  à  protéger  l'usage  exclusif  d'un  modèle  ou  d'un 
dessin,  sans  avoir  préalablement  soumis  ce  modèle  ou  ce  dessin 
à  qui  de  droit,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

359.  —  Quiconque  aura  fait  un  usage  illicite  d'une  marque 
de  commerce  appartenant  à  une  société  légalement  autorisée  et 
constituée,  soit  en  transportant  des  marchandises,  soit  en 
acquittant  des  droits,  soit  en  mettant  cette  marque  sur  des 
enseignes  ou  sur  des  annonces  des  établissements  de  commerce 
et  d'industrie,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  et  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

360.  —  Quiconque  aura,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation, 
fait  usage  des  armes  d'Etat  ou  d'une  contrefaçon  manifestement 
ressemblante  aux  dites  armes,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

361.  —  Quiconque  n'aura  pas  averti  l'autorité  compétente  de 
ce  qu'un  navire  marchand  russe  lui  ayant  appartenu  et  muni 
d'une  patente  lui  permettant  de  hisser  le  pavillon  marchand 
russe  est  tombé  dans  la  possession  d'une  personne  n'ayant  pas 
le  droit  de  faire  usage  du  dit  pavillon,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

362.  —  Quiconque  aura  procuré  à  une  personne  n'ayant  pas 
le  droit  d'arborer  le  pavillon  marchand  russe  le  moyen  de  faire 
usage  de  son  nom,  soit  en  vue  d'obtenir  une  patente,  soit  pour 
naviguer  sous  le  pavillon  marchand  russe  après  que  cette  patente 
aura  été  délivrée,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Sera  passible  de  la  même  peine  tout  étranger  qui  aura  passé 
un  marché  illicite  avec  un  sujet  russe  afin  d'obtenir  une  patente 
de  navigation  avec  le  droit  d'arborer  le  pavillon  marchand  russe 
sans  en  avoir  le  droit,  ainsi  que  tout  commandant  d'un  navire 
étranger  qui  aura  navigué  illégalement  sous  le  pavillon  mar- 
chand russe. 

363.  —  Tout  industriel  ou  commerçant  qui  aura  tenu  en  dépôt 
pour  vendre,  ou  vendu,  ou  fait  usage  dans  son  commerce  ou 
dans  sa  profession  de  poids  ou  d'une  mesure  : 

1'  faux  ; 
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2°  dont  l'usage  est  interdit  dans  le  commerce  en  gSBSrSr^u 
dans  telle  branche  de  commerce  en  particulier  ; 

3°  sans  le  poinçonnage  réglementaire  ; 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  tout  chef  d'usine,  de  fabrique 
ou  d'atelier  fabriquant  en  vue  de  la  vente  des  vases  en  verre  gra- 
dués pour  des  spiritueux,  imposés  des  droits  d'accise,  ainsi  que 
tout  marchand  de  ces  vases  qui  aurait  fabriqué,  ou  tenu  pour 
vendre,  ou  vendu  des  vases  non  réglementairement  gradués. 
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DES    INFRACTIONS    AU    CONTRAT    DE   TRAVAIL. 


364.  —  Tout  chef  ou  chef  par  intérim  d'une  usine,  fabrique, 
exploitation,  atelier,  qui  aur^  : 

1*  arbitrairement  et  contrairement  aux  règles  établies  par  une 
loi  abaissé  le  salaire  de  l'ouvrier  ; 

2°  forcé  les  ouvriers  d'accepter  un  paiement  non  en  argent, 
mais  en  marchandises  ou  autres  objets  ; 

3°  payé  les  ouvriers  en  coupons  dont  le  terme  d'échéance  est 
déjà  échu  ou  en  valeurs  de  convention  ; 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  pour  la  troisième  fois  ou  même  pour 
la  première,  mais  s'il  a  produit  une  agitation  parmi  les  ouvriers 
ayant  nécessité  l'arrivée  des  autorités  pour  rétablir  l'ordre,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  chef  d'usine, 
de  fabrique,  d'exploitation  ou  d'atelier,  de  gérer  les  dits  usine, 
fabrique,  exploitation  ou  atelier  pour  une  durée  d'un  à  cinq  ans. 

365.  —  Tout  chef  d'usine,  de  fabrique,  d'exploitation  ou  d'ate- 
lier ou  tout  chef  par  intérim  de  ces  établissements  qui  n'aura 
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pas  donné  aux  ouvriers   minours  la  possibilité  de  fréquenter 
l'école  dans  les  cas  et  durant  l'époque  fixés  par  la  loi,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

366.  —  Tout  chef  ou  chef  par  intérim  d'usine,  de  fabrique, 
d'exploitation,  d'atelier  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  obligatoire  relatif  au  travail  des 
mineurs,  adultes  et  femmes  et  protégeant  leur  santé  ou  sécu- 
rité, sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

Les  amendes  pécuniaires  pour  les  infractions  prévues  par  le 
présent  article  ainsi  que  par  les  articles  364  et  365  seront  affec- 
tées au  capital  des  secours  aux  ouvriers  indigents  et  mutilés. 

367.  —  Les  ouvriers  d'usine,  de  fabrique,  d'exploitations 
minières,  d'ateliers  des  chemins  de  fer,  des  ports  ou  d'ateliers 
similaires  et,  en  général,  les  ouvriers  employés  dans  une  entre- 
prise dont  la  cessation  peut  avoir  une  répercussion  défavorable 
sur  les  intérêts  de  la  population  locale,  qui  auront  cessé  d'un 
commun  accord  le  travail  dans  le  but  de  forcer  l'entrepreneur  à 
élever  le  taux  des  salaires  ou  à  changer  d'autres  conditions  du 
louage  avant  l'expiration  du  terme  du  louage,  seront  punis  à 
raison  de  cette  grève  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

Si  un  gréviste  a  avec  préméditation,  au  cours  de  cette  grève, 
endommagé  les  biens  de  l'entrepreneur  ou  d'une  personne  se 
trouvant  au  service  de  celui-ci,  il  sera  puni,  si  une  peine  plus 
grave  n'est  pas  édictée  contre  lui  à  raison  du  dommage  causé  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  un  gréviste  a  repris  le  travail  sur  la  sommation  d'une 
autorité  compétente  ou  du  directeur  d'une  des  entreprises  men- 
tionnées dans  la  première  partie  du  présent  article,  il  sera 
exempt  de  toute  peine  à  raison  de  sa  participation  à  la  grève.  — 
Pén.fr.,  411. 

368.  —  Quiconque  aura  incité  les  ouvriers  à  commencer  la 
grève  prévue  par  l'article  367  sera  puni,  même  s'il  n'est  pas 
ouvrier,  dans  le  cas  où  une  grève  s'en  est  suivie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Dans  le  cas  où  l'instigateur  n'est  pas  ouvrier  et  si  une  grève 
ne  s'en  est  pas  suivie,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
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369.  —  Tout  ouvrier  d'usine,  de  fabrique  ou  d'exploitation 
minière  qui  se  sera  arbitrairement  refusé  à  continuer  le  travail 
avant  l'expiration  du  terme  du  louage  ou,  en  cas  de  louage  à 
terme  indéterminé,  sans  avertir  son  patron  quinze  jours  d'avance, 
sera  puni: 

—  d'arrêts  d'un  mois  au  plus. 

Sera  passible  de  la  même  peine  tout  ouvrier  qui,  s'étant 
engagé  dans  une  exploitation  de  mines  d'or  ou  de  platine,  ne  se 
sera  pas  présenté  du  tout  ou  se  sera  présenté  deux  semaines 
après  le  jour  où  il  devait  commencer  le  travail,  d'après  les  ter- 
mes du  contrat  de  louage. 

370.  —  Tout  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  ou  d'un  navire 
qui  aura  contrevenu  aux  règles  établies  par  la  loi  relativement 
à  l'engagement  des  gens  de  service  à  bord  des  bateaux  et  des 
navires,  au  règlement  des  comptes  ou  au  congédiement  de  ces 
gens  de  service  à  l'étranger,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

Sera  passible  de  la  même  peine  tout  propriétaire  de  bateau 
ou  de  navire  qui  aura  enfreint  les  règles  établies  par  la  loi  con- 
cernant l'engagement  par  écrit  qui  doit  être  conclu  par  lui  avec 
le  capitaine  du  bateau  ou  du  navire. 

371.  —  Tout  capitaine  de  bateau  ou  de  navire  qui  : 

1°  aura  fait  chargement  des  provisions  en  quantité  insuffisante 
ou  avariées  ; 

2°  aura  diminué,  sans  qu'il  y  eut  extrême  nécessité,  les  rations 
des  gens  de  service  du  bateau  ou  du  navire  ; 

3°  aura  distribué  aux  gens  de  service  du  bateau  ou  du  navire 
ces  provisions  avariées  ; 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si,  dans  les  cas  précités,  les  hommes  se  trouvant  à  bord  du 

bateau  ou  du  navire  ont  été  exposés  durant  la  navigation,  à 
cause  du  manque  ou  de  l'avarie  des  provisions,  à  des  maladies 
dangereuses  pour  leur  vie  ou  à  la  mort  par  inanition,  le  capi- 
taine du  bateau  ou  du  navire  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

372.  —  Tout  homme  de  service  à  bord  d'un  bateau  qui  : 

1°  aura  prolongé  de  plus  de  trois  jours  la  permission  accor- 
dée par  le  capitaine  d'un  bateau  ou  d'un  navire  en  navigation  ou 
en  partance  ; 
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2"  aura  do  son  pi-opre  gré  quitté  le  bateau  ou  navire  naviguant 
ou  en  partance  sans  motif  plausible,  pour  plus  de  trois  jours  ; 

3°  aura  manqué  h  l'appel,  sans  motif  plausible,  à  la  date  de 
partance  du  navire  ou  du  bateau  ; 

sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  les  dites  infractions  ont  été  commises  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  se  seraient  concertées,  elles  seront  punies  : 

—  de  l'emprisonnement. 

373.  —  Quiconque  aura  loué,  pour  des  travaux  agricoles,  un 
ouvrier  tenu  en  même  temps  par  un  engagement  envers  une 
autre  personne  qui  avait  loué  ses  services,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  ou  d'une  amende  de  trois  cents 
roubles  au  plus. 

374.  —  Toute  personne  ayant  loué  les  services  d'ouvriers 
agricoles,  qui  forcera  lesdits  ouvriers  à  accepter  un  paiement  non 
en  argent,  mais  en  marchandises  ou  en  autres  objets,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Si  le  paiement  a  été  fait  en  coupons  dont  le  terme  est  échu 
ou  en  valeurs  de  convention,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

375.  —  Tout  ouvrier  agricole  qui,  au  moment  de  son  enga- 
gement aux  travaux  agricoles,  aura  produit  la  feuille  d'engage- 
ment d'un  autre  ouvrier  pour  la  sienne  ou  l'aura  transmise  à 
cet  effet  à  un  autre,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

376.  —  Tout  ouvrier  agricole  qui  aura  : 

1°  fait  une  déclaration  mensongère  à  l'autorité  compétente 
concernant  soit  la  perte  de  la  feuille  d'engagement  à  lui  déli- 
vrée en  vue  de  son  engagement  aux  travaux  agricoles,  soit  le 
lieu  de  passation  de  cette  feuille  d'engagement  ; 

2°  manqué  de  se  présenter  pour  accomplir  un  travail  agricole 
qu'il  s'est  engagé  à  exécuter  à  forfait  par  une  feuille  d'engage- 
ment passée  à  terme,  ou  abandonné  ce  travail  sans  obtempérer 
à  la  sommation  légitime  de  l'autorité  compétente  de  se  présenter 
devant  la  personne  qui  a  loué  ses  services  ou  de  retourner  au 
travail  ; 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

C.  PÉN.  Russe.  8 
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En  cas  de  louage  par  une  feuille  d'engagement  à  des  travaux 
agricoles  à  forfait,  l'ouvrier  qui  aura  reçu  de  plusieurs  loueurs 
des  arrhes  pour  un  travail  qu'il  ne  pouvait  manifestement  pas 
terminer  au  temps  convenu  et  qui  ne  l'aura  efïectivement  ter- 
miné à  temps,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus. 

377.  —  Tout  domestique,  apprenti,  aide-artisan  ou  ouvrier 
agricole  dont  la  conduite  aura  été  reconnue  grossière  envers 
celui  qui  aura  loué  ses  services  ou  un  membre  de  la  famille  de 
celui-ci  ou  qui  lui  aura  désobéi  ouvertement  et  d'une  façon  bru- 
tale ou  à  toute  personne  chargée  de  surveiller  le  travail  ou  les 
ouvriers,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 


CHAPITRE  DIX-HUITIEME 

DES  INFRACTIONS  AUX  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  TRAVAUX 
DE  CONSTRUCTIONS  AINSI  QUE  l' USAGE  DES  VOIES  ET  MOYENS 
DE    COMMUNICATION. 

378.  —  Quiconque  aura  construit  ou  reconstruit  un  bâtiment 
ou  un  édifice,  sans  obtenir  l'autorisation  nécessaire,  alors  que 
cette  autorisation  était  exigée  par  la  loi,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

379.  —  Celui  qui  : 

1°  aura  construit,  sans  autorisation,  une  église  ou  un  oratoire 
chrétien  ou  les  aura  installés  également  sans  autorisation  dans 
un  édifice  lui  appartenant  ou  dans  l'appartement  qu'il  occupe  ; 

2'  aura  construit  un  oratoire  de  rite  non-chrétien  ou  en  géné- 
ral tout  local  destiné  à  la  célébration  des  services  religieux  de 
rite  non-chrétien  sans  autorisation  ou  à  une  distance  plus  rap- 
prochée d'une  église  ou  d'autres  édifices  que  cela  n'est  permis 
ou  établi  par  la  loi, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

380.  —  Celui  qui  aura  : 
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1"  cuustruit  un  nouvel  oratoire  du  rite  dissident  ou  affecté  un 
bâtiment  lui  appartenant  à  un  tel  oratoire  ; 

2°  reconstruit  un  oratoire  du  rite  dissident,  en  en  changeant 
l'aspect  extérieur  ou  général  ; 

3'  réparé  ou  restauré  un  oratoire  du  rite  dissident  tombé  en 
ruines, 

sera  puni,  si  ces  infractions  ont  été  commises  sans  autorisa- 
tion des  autorités  compétentes  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  le  coupable  a  construit  un  ermitage  pour  des  dissidents  ou 

une  demeure  analogue,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

381.  —  Toute  église  ou  tout  oratoire  construits  sans  autorisa- 
tion dans  les  cas  prévus  par  les  articles  379  et  380  (§  1)  pourront 
garder  leur  affectation  primitive,  une  fois  l'autorisation  de  l'Au- 
torité compétente  obtenue. 

382.  —  Quiconque  aura  soit  dans  les  travaux  de  construction, 
soit  dans  les  ouvrages  de  voies  de  communication  ou  des  moyens 
de  relations,  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment obligatoire  et  relatives  aux  constructions,  ouvrages  des 
voies  et  des  moyens  de  communication,  et  des  moyens  de  rela- 
tions, sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  au  plus  et  d'une  amende 
de  cinquante  roubles  au  plus. 

Si  les  règles  prescrites  en  vue  de  garantir  la  sécurité  des  per- 
sonnes ont  été  enfreintes,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

Dans  le  cas  où  le  coupable  est  ingénieur  ou  entrepreneur  des 
travaux  publics  en  gros,  il  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus,  dans  le  cas  prévu  par  la  première  partie  du 
présent  article  ; 

—  des  arrêts,  dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  partie  du  pré- 
sent article. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  à  l'entrepreneur  ou  in- 
génieur, reconnu  coupable  des  dites  infractions,  d'effectuer  les 
travaux  ci-dessus  mentionnés  pendant  un  délai  d'un  à  cinq  ans  et 
même  pour  toujours  en  cas  de  la  réitération  de  l'infraction. 

383.  —  Celui  qui,  tenu,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  règlement 
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obligatoire  d'entretenir  en  bon  état  les  puits,  aura  manqué  à  son 
devoir,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  dix  roubles  au  plus. 

384.  —  Celui  qui,  dans  les  limites  -d'un  district  de  sources 
d'eaux  minérales  ou  do  boues  de  cure  minérales,  aura,  soit  pro- 
cédé, sans  être  dûment  autorisé  ou  sans  avoir  fait  dans  le  délai 
prescrit  une  déclaration  préalable  devant  l'Autorité  minière  du 
lieu,  à  des  travaux  dont  l'exécution  nécessiterait  l'autorisa- 
tion ou  la  déclaration  précitées,  soit  repris  ou  exécuté  des  tra- 
vaux suspendus  ou  arrêtés  par  la  dite  Autorité,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

385.  —  Celui  qui  aura  posé  un  tuyau  d'égout  dans  un  fleuve 
ou  canal,  là  où  cela  est  défendu  par  une  loi  ou  un  règlement  obli- 
gatoire, ou  joint  un  tuyau  d'égout  à  un  grand  tuyau  municipal, 
non  affecté  à  ce  but,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  deux  cents  roubles  au  plus. 

386.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  obligatoire  et  relatives  : 

1°  au  flottage  du  bois  de  construction  et  du  bois  de  chauffage  ; 
2°  à  l'entretien  et  à  l'usage  des  chemins  de  halage  ; 
3°  au  démontage  des  ponts  en  vue  du  passage  des  bateaux  et 
à  la  descente  des  eaux, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

Sera  passible  de  la  même  peine  celui  qui  aura  causé  un  arrêt 
dans  la  navigation  ou  empêché  d'une  autre  façon  la  circulation 
des  bateaux. 

387.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  obligatoire  sur  :  la  construction,  l'affrètement 
et  l'entretien  des  navires  ;  la  circulation  des  bateaux  sur  les 
cours  d'eau  ;  le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux  ;  l'en- 
tretien et  l'usage  des  embarcadères  ;  l'usage  des  grues,  magasins 
de  dépôt  ou  autres  constructions  et  installations  des  ports  ainsi 
que  sur  l'usage  des  portions  délimitées  du  territoire  du  port, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Si  l'inobservation  des  règles  ci-dessus  mentionnées  pouvait 
menacer  la  sécurité  des  personnes,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 
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388.  —  Celui  qui  aura  arbitrairement  changé  la  direction 
d'un  fleuve  navigable  ou  en  aura  arrêté  le  cours  par  une  digue 
ou  en  aura  affaibli  le  courant  par  la  construction  d'un  canal  ou 
de  toute  autre  façon,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

389.  —  Tout  commandant  d'un  bateau  à  vapeur  ou  d'un 
navire  qui  se  sera  absenté  du  bord  sans  en  confier  le  comman- 
dement au  second,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

390.  —  Tout  commandant  de  bateau  à  vapeur  ou  de  navire 
qui  aura  arbitrairement  abandonné  un  voyageur  ou  un  homme 
de  service  du  bateau  ou  du  navire  dans  un  lieu  autre  que  celui 
de  leur  destination,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

391.  —  Tout  pilote  ou  autre  guide  de  port  ou  de  littoral  qui 
n'aura  pas  rempli  ses  devoirs  relatifs  à  la  conduite  des  navires, 
ainsi  que  toute  personne  n'ayant  pas  le  grade  de  pilote  qui  aura, 
sans  y  être  dûment  autorisée  et  sans  qu'il  y'eût'nécessité  urgente, 
rempli  la  charge  d'un  pilote,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  quinze  jours  au  plus  ou  d'une  amende 
de  cinquante  roubles  au  plus. 

Si,  par  la  faute  du  pilote  ou  de  celui  qui  remplit  la  charge  de 
pilote,  le  navire  a  échoué  sur  un  bas-fond  ou  sur  un  écueil,  ou 
s'il  en  est  résulté  un  arrêt  dans  la  circulation  des  navires,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  ou  d'une  amende  de  trois 
cents  roubles  au  plus. 

392.  —  Celui  qui  aura,  malgré  la  défense  de  la  loi,  allumé  des 
feux  sur  le  littoral  près  du  phare,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

S'il  en  est  résulté  un  naufrage,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement.  —  Pén.  ital.,  303;  holL,  166  à  169. 

393.  —  Tout  commandant  de  bateau  à  vapeur  ou  de  navire 
qui  aura  contrevenu,  pendant  qu'il  posait  ou  réparait  le  câble 
télégraphique  sous-marin,  aux  règles  relatives  aux  signaux  éta- 
blis en  vue  d'éviter  une  collision  des  navires,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 
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394.  —  Celui  qui  aura  refusé  de  se  retirer  à  temps  ou  ne  se 
sera  pas  retiré  avec  son  bateau,  filets  et  agrès  à  une  distance 
d'une  mille  marine  au  moins  d'un  navire  occupé  à  poser  ou  à  ré- 
parer un  câble  télégraphique  sous-marin,  malgré  les  signaux 
donnés  par  celui-ci,  ou  à  une  distance  d'un  quart  de  mille  marine 
au  moins  de  la  balise,  indiquant  le  lieu  où  se  trouve  le  câble 
pendant  les  travaux  de  pose  ou  de  réparation,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

Si  le  coupable  ne  s'est  pas  retiré  avec  son  bateau  ou  ses  filets 
à  des  distances  fixées  par  la  loi  malgré  la  sommation  de  la  per- 
sonne chargée  de  la  pose  ou  de  la  réparation  du  câble,  il  sera 
puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus. 

395.  —  Quiconque  aura  jeté  du  lest  dans  un  endroit  assi- 
gné à  cela,  mais  en  contrevenant  aux  dispositions  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  obligatoire,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Si  le  lest  a  été  jeté  dans  un  endroit  prohibé,  comme  dans 
une  rade,  dans  un  chenal  ou  un  port,  dans  un  fleuve  ou  un  canal, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Si  le  lest  jeté  dans  un  endroit  prohibé  pouvait  causer  un 
arrêt  dans  la  circulation  des  navires,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

396.  —  Tout  employé  des  chemins  de  fer,  des  postes  ou  de  na- 
vigation, ainsi  que  tout  cocher,  contrôleur  ou  conducteur  des  voi- 
tures publiques  qui  se  rendra  coupable  de  grossièreté  envers  les 
voyageurs,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  huit  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de 
vingt-cinq  roubles  au  plus. 

397.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  obligatoire,  concernant  les  voyageurs  des  che- 
mins de  fer,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

398.  —  Celui  qui  : 

1°  aura  passé  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  ou  l'aura  traversée 
ou  transporté  quelque  chose  sur  cette  voie  à  un  moment  oh  cela 
était  prohibé  ; 

2"  n'aura  pas,  malgré  les  avertissements  donnés  par  la  police 
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ou  radniinisUation  des  clieinins  de  fer,  détruit  ou  enlevé  les  ob- 
jets qui  encombraient  la  voie  contrairement  aux  règles  établies 
par  la  loi  et  relatives  aux  constructions  et  travaux  faits  près  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

399.  —  Tout  employé  des  chemins  de  fer  qui  aura  contrevenu 
aux  dispositions  d'une  loi  ou  d'un  règlement  obligatoire  et  rela- 
tives au  transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  à  la  police  des 
chemins  de  fer,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

400.  —  Celui  qui  aura  accepté  au  service  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ou  de  la  navigation  des  bateaux  et  navires  une 
personne  qui,  notoirement,  n'a  pas  le  droit  d'y  être  employée,  ou 
qui  aura  chargé  de  remplir  une  fonction  dans  une  telle  exploita- 
tion une  personne  notoirement  incapable,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

401.  —  Quiconque  : 

1°  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment obligatoire  concernant  la  construction  des  rues,  places, 
pavés,  trottoirs,  caniveaux  ou  passerelles  ; 

2°  n'aura  pas  entretenu  en  bon  état  les  trottoirs^  passerelles 
et  pavés, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt  cinq  roubles  au  plus. 

402.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une 
loi  ou  d'un  règlement  obligatoire  et  relatives  à  l'éclairage  et  au 
pavage  des  rues,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus. 

403.  —  Celui  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  obligatoire  et  relatives  au  roulage  des  trains 
de  chariots  sur  les  chaussées  et  autres  routes  ou  au  passage  des 
bestiaux  sur  ces  routes  et  chaussées,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  dix  roubles  au  plus. 

404.  —  Celui  qui  aura  passé  sans  s'arrêter  devant  une  bar- 
rière d'une  chaussée'  ou  évité  de  toute  autre  façon  d'acquitter 


'  Chaussée  :  route  nationale. 
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la  taxe  de  route,  sera  puni,  sans  préjudice  du  paiement  de  la 
taxe: 

—  d'une  amende  pouvant  atteindre  le  triple  de  la  taxe  à  per- 
cevoir. 

405.  —  Tout  voiturier  qui  aura  conduit  des  voyageurs  ou  fait 
rouler  des  voitures  publiques  avec  des  chevaux  de  remise  sur 
les  routes  postales,  exploitées  par  des  particuliers,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  égale  à  la  simple  ou  même  à  la  triple  taxe 
par  cheval,  pour  tout  le  parcours  effectué  sur  la  route  postale, 
exploitée  par  des  particuliers. 

L'amende  sera  perçue  au  profit  du  maître  de  poste  lésé. 

406.  —  Celui  qui  aura  organisé  une  poste  en  vue  d'expédier 
des  lettres,  de  l'argent  ou  des  colis,  en  dehors  des  postes  d'Etat, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

407.  —  Celui  qui  aura  entravé  le  passage  à  pied  ou  en  voi- 
ture sur  les  voies  de  communication  d'usage  général  en  les  en- 
combrant, sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 


CHAPITRE  DIX-NEUVIEME 

DES  ATTENTATS  AUX  DROITS  DE  FAMILLE 

408.  —  Celui  qui  aura  contracté  un  mariage  avec  une  per- 
sonne, en  l'y  contraignant  par  des  menaces  de  violences,  d'as- 
sassinat, de  lésions  corporelles  très  graves  ou  graves,  proférées 
contre  elle  ou  contre  un  membre  de  sa  famille,  sera  puni,  si  de 
pareilles  menaces  pouvaient  inspirer  à  la  personne  qui  en  a  été 
l'objet  une  crainte  de  les  voir  réalisées  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  ou  de  la  détention 
dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  celui  qui  aura  contraint  à 
contracter  mariage  soit  l'un  des  époux,  soit  tous  les  deux 
en  usant  envers  eux  des  procédés  mentionnés  dans  le  présent 
article. 

409.  —  Celui  qui  aura  contracté  un  mariage  avec  une  per- 
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sonne  incapable  de  comprendre  le  sens  ou  la  portée  de  ses  actes 
ou  de  diriger  ses  actions  en  raison  de  l'état  maladif  de  ses  fa- 
cultés ou  de  son  état  d'inconscience,  ou  d'un  défaut  d'intelli- 
gence dû  à  une  tare  ou  à  une  maladie,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

410.  —  Celui  qui  aura  contracté  un  mariage  en  se  faisant 
passer  mensongèrement  pour  la  personne  choisie  par  le  fiancé 
ou  la  fiancée,  se  rendant  ainsi  coupable  de  dol,  ou  qui  aura  dis- 
simulé un  empêchement  rendant  le  mariage  inexistant,  sera 
puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

411.  —  Celui  qui  aura  contracté  un  mariage  avec  une  per- 
sonne dont  il  est  le  parent  ou  l'allié  à  un  degré  rendant  le  com- 
merce sexuel  incestueux,  sera  puni  comme  pour  l'inceste. 

412.  —  Celui  qui  aura  contracté  un  mariage,  alors  qu'il  était 
engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage,  sera  puni,  sauf 
dans  le  cas  où  pareil  mariage  aurait  été  autorisé  par  les  pres- 
criptions de  la  religion  du  coupable,  reconnues  par  la  loi  : 

— -  si  c'est  le  conjoint  bigame,  de  la  détention  dans  une  mai- 
son de  correction. 

—  si  c'est  le  conjoint  complice  du  bitçame,  de  l'emprisonne- 
ment. -  Pén.fr.,  340. 

413.  —  Tout  membre  du  clergé  d'une  confession  chrétienne 
qui  aura  pris  part  à  la  célébration  du  mariage  prévu  par  les 
articles  408  à  412,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus  ou  de  l'emprisonnement. 

Seront  passibles  des  mêmes  peines  :  1°  le  membre  du  clergé 
d'une  confession  non-chrétienne,  ayant  participé  à  la  célébra- 
tion du  mariage  prévu  par  les  articles  408  à  412  ;  2°  l'agent  de 
l'autorité  coupable  de  l'inscription  du  mariage  illégitimement 
contracté  (articles  408  à  412)  sur  les  registres,  et  3°  le  témoin 
garant  dans  ce  mariage  (art.  408  à  412).  —  Pén.  f'i\,  340. 

414.  —  Toute  personne  qui,  ayant  atteint  l'acte  de  la  majo- 
rité matrimoniale,  aura  contracté  un  mariage  avec  une  per- 
sonne n'ayant  notoirement  pas  atteint  encore  l'âge  de  cette  ma- 
jorité, sera  punie  : 

—  des  arrêts. 

415.  —  Toute  personne  de  confession  chrétienne  qui  aura 
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contracté,  au  mépris  de  la  loi,'  un  mariage  avec  un  non-chré- 
tien, sera  punie  : 

—  des  arrêts. 

Une  remise  de  peine  sera  accordée  an  coupable  si  le  non- 
chrétien  à  qui  il  était  marié,  s'était  converti  au  christianisme 
au  cours  du  mariage. 

416.  —  Celui  qui  aura  contracté  un  mariage  avec  une  per- 
sonne dont  il  est  le  parent  ou  l'allié  rendant  le  mariage  inexistant, 
sera  puni,  s'il  n'est  pas  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  411  : 

—  des  arrêts. 

417.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  d'enlèvement  d'une 
femme  non  mariée,  ayant  atteint  l'âge  de  majorité  matrimo- 
niale, mais  âgée  de  moins  de  vingt-et-un  ans,  avec  le  consente- 
ment de  cette  femme  et  afin  de  contracter  un  mariage  avec  elle, 
mais  sans  le  consentement  de  ses  parents,  sera  puni  : 

—  des  arrêts.  —  Pén.  holL,  378. 

418.  —  Toute  personne  mariée  convaincue  d'adultère  ainsi 
que  quiconque  aura  commis  un  adultère  avec  une  personne  no- 
toirement mariée,  sera  punie  : 

—  des  arrêts.  —  Pén.  fr.,  337-339;  ital,  353. 

419.  —  Quiconque  aura  : 

1'  refusé  les  aliments  ou  l'entretien  à  sa  mère  ou  à  son  père 
légitime  dans  le  besoin,  alors  que  ses  moyens  le  lui  permettaient  ; 

2°  désobéi  à  son  père  sous  la  puissance  duquel  il  se  trouvait, 
ou  grossièrement  traité  sa  mère  ou  son  père  légitime  ; 

3°  contracté  un  mariage,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt- 
et-un  ans,  malgré  la  défense  formelle  de  son  père  légitime  ou 
de  sa  mère, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

420.  —  Tout  parent,  tuteur,  curateur  ou  chargé  de  surveil- 
lance d'un  mineur,  qui  aura  : 

1°  infîigé  à  un  mineur  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  dix-sept 
ans  des  traitements  cruels,  ne  constituant  cependant  pas  des 
lésions  corporelles  très  graves  ou  graves  ; 

2°  livré  ou  fait  livrer  à  la  mendicité  ou  une  autre  profession 
immorale  un  mineur  de  dix-sept  ans  ; 

3°  contraint,  en  abusant  de  sa  puissance  paternelle  ou  de  ses 
pouvoirs  de  tuteur,  une  personne  âgée  de  moins  de  vingt-et-un 
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ans,  à  contracter  un  mariage,  et  que  ce  mariage  forcé  a  eu  lieu, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  l'exercice 
de  la  puissance  sur  les  mineurs. 

421.  ~  Tout  parent,  tuteur,  curateur  ou  chargé  de  surveil- 
lance des  mineurs,  qui  aura  placé  dans  une  usine,  fabrique,  ex- 
ploitation minière  ou  atelier,  un  mineur  n'ayant  pas  encore 
l'âge  réglementaire,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

422.  —  Tout  tuteur  ou  curateur  qui,  en  abusant  de  ses  pou- 
voirs, aura  contraint  une  personne  âgée  de  moins  de  vingt-et-un 
ans  à  contracter  avec  lui  un  mariage,  sera  puni,  si  un  mariage 
s'en  était  suivi  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  trois 
ans  au  plus. 

423.  —  Celui  qui,  chargé  de  la  surveillance  d'un  mineur  ou 
d'une  autre  personne  confiée  à  ses  soins,  aura  laissé  cette  per- 
sonne sans  surveillance,  sera  puni,  si  à  la  suite  de  ce  manque 
de  surveillance  un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

424.  —  Quiconque,  tenu  par  la  loi  de  faire  une  déclaration 
de  naissance  ou  de  décès  au  préposé  aux  registres  publics  '  ou 
aux  inscriptions,  aura  manqué  d'accomplir  ce  devoir,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

425.  —  Tout  membre  du  clergé  d'une  confession  hétérodoxe 
chrétienne  ou  d'une  confession  non  chrétienne,  ou  tout  préposé 
aux  inscriptions  ou  aux  registres  publics  des  naissances, 
décès  ou  mariages,  qui  n'aura  pas  porté  sur  ces  inscriptions  ou 
registres  les  mentions  déterminant  les  effets  des  actes  de  nais- 
sance, de  décès  ou  de  mariage,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  éloigner  le  membre  du  clergé 
coupable  de  son  ministère  pour  une  durée  de  six  mois  à  trois 
ans. 

426.  —  Tout  membre  du  clergé  d'une  confession  chrétienne 


1  Mot  à  mot  :  Registres  métriques  ou  registres  des  naissances. 
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hétérodoxe  ou  préposé  aux  inscriptions  et  aux  registres  publics 
sur  les  naissances,  décès  et  mariages,  qui  : 

1°  n'aura  pas  porté,  par  négligence,  sur  les  registres  ou  ins- 
criptions, les  renseignements  nécessaires  ; 

2*  aura  porté,  par  négligence,  sur  les  registres  ou  inscriptions 
des  renseignements  inexacts  ; 

3°  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment obligatoire,  sur  la  tenue  et  la  conservation  des  dits  regis- 
tres ou  inscriptions,  ainsi  que  sur  leur  présentation  à  qui  de 
droit, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 


CHAPITRE   VINGTIEME 

DE  LA  FALSIFICATION  DE  LA  MONNAIE,  DES  VALEURS  ET  DES  TITRES. 

427.  —  Quiconque  sera  reconnu  coupable  de  contrefaçon  : 

1°  des  monnaies  russes,  même  d'un  métal  au  titre  légal,  ou  du 
papier-monnaie  d'Etat  ; 

2'  de  la  rente  russe  sur  l'Etat,  d'un  coupon  ou  d'un  bon  de  cette 
rente,  d'un  titre  émis  par  un  établissement  de  crédit  de  l'Etat  ou 
d'un  autre  effet  de  valeur  d'Etat, 

sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  douze  ans  au  plus. 

Lorsque  la  contrefaçon  de  la  monnaie,  du  papier-monnaie, 
d'un  coupon  ou  d'un  bon  russes,  a  été  commise  par  un  procédé 
tel  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  une  diffusion  considérable 
des  effets  contrefaits,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  ou  de  la  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction. 

En  cas  de  contrefaçon  de  la  monnaie,  du  papier-monnaie,  d'un 
titre,  d'une  rente  sur  l'Etat,  d'un  coupon  ou  bon  de  cette  rente, 
d'un  titre  d'un  établissement  de  crédit  ou  d'un  effet  étrangers, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 
Dans  le  cas  où  : 


J 
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1*  la  contrefaçon  de  la  monnaie,  du  papier-monnaie,  d'un  cou- 
pon ou  bon  étrangers,  a  été  commise  par  un  procédé  tel  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  une  diffusion  considérable  des 
efïets  contrefaits  ; 

2*  la  monnaie  contrefaite  est  une  monnaie  de  billon  étrangère, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.,  fr.,  132  et  s.,  139;  ital., 
256. 

428.  —  Quiconque  aura  contrefait,  soit  des  titres  russes  ou 
étrangers  d'établissements  de  crédit  publics  ou  privés,  soit  des 
actions  ou  obligations  des  sociétés  ou  compagnies,  autorisées 
par  la  loi  à  émettre  des  titres,  actions  ou  obligations,  soit  toute 
autre  valeur  ou  titre  de  rente  dont  l'émission  a  été  autorisée, 
soit  un  coupon  ou  bon  des  dites  valeurs  ou  titres,  sera  puni  : 

— ■  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

Si  la  contrefaçon  a  été  commise  par  un  procédé  tel  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  redouter  une  diffusion  considérable  des  titres 
contrefaits,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable.  —  Pén.  fr.  139. 

429.  —  Quiconque,  en  altérant  une  monnaie,  un  papier-mon- 
naie, un  efifet,  un  coupon  ou  un  bon  mentionnés  dans  les  articles 
427  et  428,  leur  aura  donné  l'apparence  d'une  monnaie  de  plus 
haute  valeur  ou  qui  aura  effacé  d'un  titre,  effet,  coupon  ou  bon 
l'estampille  qui  les  annulait  ou  amortissait,  sera  puni  comme 
dans  le  cas  de  contrefaçon. 

430.  —  Celui  qui  aura  mis  en  circulation  ou  présenté  au 
recouvrement  ou  enfin  transmis,  gardé  chez  lui,  expédié  ou 
transporté  ou  importé  de  l'étranger  en  vue  de  les  mettre  en 
circulation  ou  présenté  des  monnaie,  titre,  effet,  coupon  ou  bon 
mentionnés  dans  les  articles  427  et  428,  sera  puni  comme  dans 
le  cas  de  leur  contrefaçon. 

Celui  qui,  ayant  accepté  comme  authentiques,  lui-même  ou  par 
intermédiaire  d'une  personne  qui  les  a  reçus  comme  tels,  des  mon- 
naie, titre,  coupon  ou  bon  contrefaits  ou  altérés,  les  aura  écoulés, 
sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

431.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  : 

1"  d'actes  préparatoires  à  la  contrefaçon  des  monnaies,  d'un 
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titre,  d'un  effet,  d'un  coupon  ou  d'un  bon  mentionnés  dans  les 
articles  427  et  428  ; 

2"  de  participation  à  une  association,  formée  en  vue  de  la  con- 
trefaçon, de  l'altération  ou  de  l'écoulement  des  monnaie,  titre, 
effet,  coupon  ou  bon  mentionnés  dans  les  articles  427  et  428, 
contrefaits  ou  altérés, 

sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

432.  —  Quiconque  aura  changé  le  titre  ou  le  poids  d'une 
monnaie  russe  ou  étrangère,  en  la  rognant  afin  de  l'écouler 
comme  monnaie  ayant  le  poids  légal  ou  de  s'approprier  les  par- 
ties du  métal  rognées,  sera  puni,  si  la  monnaie  a  été  écoulée  ou 
si  le  coupable  a  fait  sa  profession  de  ces  opérations, 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  de  la  même  peine,  celui  qui  se  rendra  coupable 
de  l'accaparement  des  métaux,  obtenus  à  l'aide  des  opérations 
ci-dessus  mentionnées.  —  Pén.  fr.,  132;  ital.,  257;  suéd., 
chap.  XII,  13. 

433.  —  Quiconque  : 

1°  aura  ôté  aux  pièces,  actes  ou  documents  versés  aux  dossiers 
déposés  aux  établissements  d'Etat  ou  chez  les  fonctionnaires,  les 
timbres,  dont  les  dites  pièces,  documents  ou  actes  étaient  revêtus  ; 

2"  aura  supprimé  ou  corrodé  les  mentions  ou  marques  qui 
oblitéraient  ces  timbres  ; 

3°  supprimé  ou  corrodé  le  texte  écrit  sur  du  papier  timbré 
soustrait  aux  dossiers  déposés  aux  établissements  d'Etat  ou  chez 
les  fonctionnaires  ; 

sera  puni,  si  ces  infractions  ont  été  commises  dans  le  but 
d'écouler  les  dits  timbres  ou  papiers  timbrés  comme  non  usés  et 
de  les  mettre  en  circulation  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende 
de  trois  cents  roubles  au  plus. 

Si  le  coupable  avait  fait  des  infractions,  prévues  dans  la  pre- 
mière partie  du  présent  article,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

434.  —  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  de  façon  à  leur  rendre 
une  plus  haute  valeur,  un  papier  timbré,  un  timbre,  une  bande 
ou  toute  autremarque  de  valeur  destinée  à  certifier  l'acquittement 
des  droits  ou  taxes  gouvernementales  ou  publiques,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 


J 
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Sera  passible  de  la  môme  peine,  celui  qui  aura  écoulé  une 
marque  de  valeur  contrefaite  ou  altérée  comme  si  elle  était 
authentique  ou  en  aura  fait  usage. 

Si  le  coupable  avait  fait  de  la  contrefaçon,  de  l'altération  ou 
de  l'écoulement  des  marques  de  valeur  sa  profession,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

435.  —  Celui  qui  aura  fait  passer  comme  non  usés  ou  employé 
comme  authentiques,  un  papier  timbré,  un  timbre,  une  bande 
ou  toute  marque  de  valeur  destinée  à  certifier  l'acquittement  des 
droits  ou  taxes  gouvernementales  ou  publiques,  sur  lesquels  ont 
été  supprimés  les  signes  qui  les  oblitéraient,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Sera  passible  des  mêmes  peines,  celui  qui  aura  supprimé  sur  un 
papier  timbré,  un  timbre,  une  bande  ou  une  autre  marque  de  va- 
leur de  ce  genre  déjà  employés,  le  signe  qui  les  oblitérait  en  vue 
de  les  faire  passer  pour  authentiques  ou  de  les  mettre  en  circula- 
tion, si  toutefois  le  coupable  avait  fait  de  l'écoulement  ou  de  la 
mise  en  circulation  des  dites  marques  de  valeur,  sa  profession. 

436.  —  Les  instruments  et  les  matériaux  ayant  servi  à  la  con- 
trefaçon ou  à  l'altération  des  monnaies,  titres,  efïets,  coupons, 
bons  ou  marques  de  valeur,  ainsi  que  les  monnaies,  titres,  efïets, 
coupons,  bons  ou  marques  de  valeur  contrefaits  ou  altérés, 
seront  saisis. 

Quiconque,  reconnu  coupable  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altéra- 
tion des  monnaies,  titres,  efïets,  coupons  ou  bons  mentionnés 
dans  la  première  ou  la  seconde  partie  de  l'art.  427,  subira,  en 
plus  de  la  peine,  une  condamnation  pécuniaire  égale  à  la  valeur 
nominale  des  monnaies,  titres,  efïets,  coupons  ou  bons  mis  par 
lui  en  circulation. 


CHAPITRE  VINGT-ET- UNIEME 

DU  FAUX 

437.  —  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  un  oukase  impérial 
pour  le  faire  passer  ou  pour  le  destiner  à  passer  pour  authenti- 
que, sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 
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S'il  y  a  eu  contrefaçon  ou  altération  d'un  oukase  impérial 
ratifié  de  la  main  de  Sa  Majesté  impériale  ou  contenant  la  signa- 
ture de  l'Empereur,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme. 

438.  —  Celui  qui  aura  détérioré,  caché,  usurpé,  contrefait  ou 
altéré  une  preuve  de  l'état  civil  d'une  personne  dans  le  but  ou 
avec  l'intention  de  cacher  ou  changer  le  dit  état,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.,  147. 

439.  —  Celui  qui  se  sera  servi  d'un  acte  d'état  civil,  ne  lui 
appartenant  pas  dans  le  but  de  s'attribuer  l'état  civil  d'autrui, 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

440.  —  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré,  afin  de  s'en  servir 
comme  d'un  document  authentique,  un  document  pouvant 
prouver  la  naissance,  la  modification  ou  l'extinction  d'un  droit 
ou  d'une  obligation,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

441.  —  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré,  afin  de  s'en  servir 
comme  d'un  acte  authentique,  un  document  provenant  d'un  éta- 
blissement gouvernemental  ou  public  ou  d'un  fonctionnaire  et 
certifiant  d'une  mesure,  d'une  disposition  ou  d'un  acte  du  dit 
établissement  ou  fonctionnaire,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  de  l'em- 
prisonnement. 

442.  —  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré,  afin  de  s'en  servir 
comme  d'un  document  authentique,  un  passeport,  un  laissez- 
passer  ou  un  certificat  de  congé,  sera  puni  si  le  dit  document  a 
été  écoulé  s'il  l'a  fait  passer  pour  authentique, 

—  de  l'emprisonnement. 
Si  : 

1°  l'altération  ne  portait  que  sur  la  date  ou  le  lieu  de  résidence 
mentionnés  dans  le  document  ; 

2°  un  tel  document  n'a  pas  passé  pour  un  acte  authentique  ou 
n'a  pas  été  mis  en  circulation, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  moins. 

Si  le  coupable  a  fait  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  des  docu- 
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nients  prévus  par  le  présent  article,  sa  profession,  Usera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction.  —  Pén.Jr.. 
153;  ital.,  285. 

443.  —  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré,  dans  le  but  de  les 
faire  passer  pour  authentiques,  ou  écoulé  ou  destinés  à  ces  fins: 

1°  un  certificat  de  santé,  de  bonne  conduite  ou  d'indigence  ; 

2°  un  certificat  d'exemption  ou  d'allégement  d'impôts,  de  droits 
ou  de  taxes,  ou  un  certificat  en  vue  d'obtenir  des  secours  gouver- 
nementaux ou  publics  ; 

3°  un  document  pouvant  prouver  la  naissance,  la  modification 
ou  l'extinction  d'un  droit  ou  d'une  obligation  ; 

4°  une  plaque,  un  jeton  ou  tout  autre  signe  établi  par  une  loi 
ou  un  règlement  obligatoire  et  certifiant  de  l'acquittement  des 
droits  ou  des  taxes,  ou  de  l'exécution  d'un  acte  nécessaire  à  l'ob- 
tention de  l'autorisation  de  l'autorité  compétente,  ou  de  l'obten- 
tion de  cette  autorisation  ; 

5°  une  feuille  ou  un  livret  d'engagement  employés  dans  le 
louage  de  service  ; 

6°  un  document  dans  lequel  sont  consignés  divers  renseigne- 
ments ou  mentionnant  soit  l'ordre  et  la  classification  de  pièces, 
soit  l'observation  des  formes  et  formalités  d'usage  dans  l'expé- 
dition des  affaires  ; 

7°  un  certificat,  un  permis  ou  une  plaque,  autorisant  la  chasse, 
la  pêche,  la  capture,  la  cueillette  de  champignons  ou  tout  autre 
mode  d'usage  des  biens  ; 

8°  un  certificat,  permission  ou  jeton,  autorisant  le  voyage  gra- 
tuit sur  les  chemins  de  fer  ou  autres  voies  de  communication  ou 
donnant  le  droit  d'entrée  gratuit  aux  spectacles  ou  aux  endroits 
dont  l'entrée  n'est  autorisée  que  sur  la  présentation  d'un  certifi- 
cat, permission  ou  jeton  ; 

9"  un  billet  d'une  loterie,  autorisée  par  le  gouvernement,  sera 
puni,  si  l'un  des  documents  sus  nommés  a  été  utilisé  comme  un 
authentique  ou  écoulé  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 
Si  : 

1°  le  fait  certifié  par  un  des  documents  sus  nommés  a  été 
reconnu  exact  ; 

2"  un  tel  document  n'a  pas  été  écoulé  ou  utilisé  comme  au- 
thentique, le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 
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Mais  si  le  coupable  a  fait  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération 
des  documents  mentionnés  dans  le  présent  article  sa  profession, 
il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

444.  —  Tout  médecin  non  au  service  de  l'Etat  ou  au  service 
public,  qui  aura  délivré  un  certificat  mensonger  sur  l'état 
de  santé  d'une  personne,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. —  Pén./r.,  160. 

445.  —  Quiconque  : 

1°  aura  faussement  certifié  devant  l'autorité  compétente  un 
fait,  dont  mention  a  été  faite  dans  un  acte  d'état  civil  ou  dans  un 
titre  de  possession,  ou  dans  un  acte  notarié  ou  sur  un  registre 
d'hypothèques  ou  de  mutation  de  propriété,  si,  sur  la  foi  de  ce 
qui  a  été  certifié  par  le  coupable,  l'acte  a  été  dressé  ou  certifié 
ou  si  une  inscription  a  été  portée  sur  le  registre  ; 

2°  aura  contresigné  en  qualité  de  témoin  un  document  devant 
être  contresigné  en  vertu  d'une  disposition  d'une  loi,  si  ce 
document  contenait  une  relation  mensongère  du  fait  certifiée 
par  le  contreseing  ; 

3"  aura  mensongèrement  énoncé  dans  les  livres  de  commerce 
ou  dans  les  comptes  de  commerce,  extraits  des  dits  livres, 
un  fait  certifié  par  ces  livres  ou  comptes,  dans  les  cas  où 
ces  livres  ou  comptes  auront  été  présentés  à  l'autorité  compé- 
tente à  l'effet  de  certifier  le  dit  fait  ; 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

446.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  d'une  énonciation  men- 
songère relative  aux  minerais  soumis  à  l'impôt  minier  dans  les 
livres  miniers  ou  dans  les  livres  d'usines  délivrés  par  le  gouver- 
nement, sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

En  outre  le  propriétaire  de  l'usine,  de  l'exploitation  ou  de  l'ate- 
lier d'extraction  de  l'or,  à  qui  le  livre  a  été  délivré,  encourra  une 
condamnation  pécuniaire  au  profit  de  la  Couronne  ou  du  Cabi- 
net de  Sa  Majesté  impériale,  égale  au  double  de  l'impôt  minier 
des  années  durant  lesquelles  la  fausse  énonciation  figurait  sur 
les  livres. 

447.  —  Celui  qui  aura  déclaré  avoir  découvert  des  gisements 
d'or  ou  de  platine  afin  d'obtenir  une  concession  de  terrains 
appartenant  à  la  Couronne  ou  au  Cabinet  de  Sa  Majesté  impé- 
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riale,  alors  qu'une  déclaration  antérieure  sur  la  découverte 
de  ces  mines  a  été  déjù  faite,  ou  si  ces  mines,  bien  que  non  dé- 
clarées, ont  été  découvertes  auparavant  par  une  autre  personne, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre,  le  coupable  ne  pourra  plus  procéder  à  de  nouvelles 
recherches. 

448.  —  Celui  qui  aura  écoulé  ou  utilisé  comme  authentique 
un  document  notoirement  contrefait,  altéré  ou  contenant  une 
énonciation  mensongère,  sera  puni,  à  défaut  d'une  peine  spé- 
ciale édictée  contre  une  telle  infraction,  de  la  peine  édictée  pour 
la  contrefaçon,  l'altération  ou  la  fabrication  de  ce  document. 

449.  —  Celui  qui  aura  contrefait  le  grand  sceau  d'Etat  ou  tout 
autre  sceau  de  l'Empereur  régnant,  dans  le  but  ou  avec  l'inten- 
tion de  les  faire  passer  pour  des  sceaux  authentiques,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

Sera  passible  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  n'importe 
quel  usage  du  grand  sceau  d'Etat  ou  de  tout  autre  sceau 
de  l'Empereur  régnant  qui  auront  été  contrefaits. 

450.  —  Celui  qui  aura  contrefait  pour  les  faire  passer  pour 
authentiques  un  sceau  ou  tout  autre  instrument  servant  à  poin- 
çonner ou  à  apposer  un  signe  propre  à  certifier  au  nom  d'un  éta- 
blissement gouvernemental  ou  public  ou  au  nom  d'un  fonction- 
naire, dans  le  but  ou  avec  l'intention  de  les  faire  passer  pour 
authentiques,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

451.  —  Celui  qui  aura  contrefait  un  sceau  armorié  ou  un 
chifïre,  ou  tout  autre  instrument  servant  à  apposer  une  empreinte 
remplaçant  un  sceau,  sera  puni,  dans  le  cas  oti  cette  contrefaçon 
aura  été  commise  soit  en  vue  ou  dans  l'intention  de  faire  passer 
les  dits  sceau  ou  chiffre  pour  authentiques,  soit  pour  porter  pré- 
judice aux  intérêts  patrimoniaux  des  particuliers  ou  des  établis- 
sements : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus. 

452.  —  Quiconque,  pour  apposer  une  empreinte  distinctive, 
aura  fait  usage  : 

1°  d'un  sceau  ou  d'un  autre  instrument  servant  à  apposer  un 
poinçon  ou  toute  autre  empreinte  propre  à  certifier  au  nom  d'un 
établissement  public  ou  gouvernemental  ou  au  nom  d'un  fonc- 
tionnaire ; 
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2°  d'un  sceau  armorié  ou  d'un  chiffre  ou  de  tout  autre  instru- 
ment servant  à  apposer  une  empreinte  remplaçant  un  sceau 
appartenant  à  autrui  ou  notoirement  contrefait  ; 

3"  d'un  sceau  ou  d'autres  engins  mentionnés  dans  le  premier 
ou  deuxième  alinéa  da  présent  article,  authentiques,  mais  sans 
y  être  autorisé  ou  bien  malgré  la  volonté  de  la  personne  au  nom 
de  laquelle  cette  empreinte  devait  être  apposée, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  de  tels  sceaux  ou  instruments  ont  été  employés  pour  certi- 
fier un  document,  le  coupable  sera  puni  de  la  peine  édictée  pour 
la  contrefaçon  du  document. 
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DU    MEURTRE. 

453.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  d'un  assassinat  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  moins.  —  Pén.fr., 
302;  ital,  366;  holL,  282. 

434.  —  Quiconque  aura  assassiné  son  père  légitime  ou 
sa  mère,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme.  —  Pén.  fr.,  302,  13. 
455.  —  Quiconque  aura  assassiné  : 

1°  son  parent  en  ligne  directe,  ascendant  ou  descendant,  son 
mari  ou  sa  femme,  son  frère  ou  sa  sœur  ; 

2°  un  prêtre  au  moment  où  il  officiait  ou  administrait  un  sa- 
crement ; 

3°  un  agent  de  l'autorité  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

4"  un  militaire  de  la  garde,  veillant  sur  la  Personne  sacrée  de 
l'Empereur  régnant  ou  d'un  Membre  de  la  Maison  impériale,  ou 
un  factionnaire  de  garde  ; 

5°  son  chef  ou  maître,  ou  tout  membre  de  la  famille  du  maître, 
vivant  en  commun  avec  lui,  ou  le  patron  au  service  duquel  il  se 
trouve,  ou  le  contre-maître  dont  il  est  l'ouvrier  ou  l'apprenti,  ou 
une  personne  à  laquelle  l'assassin  était  redevable  de  son  éduca- 
tion ou  de  son  entretien  ; 

6°  en  bande  ; 
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7°  une  personne  quelconque  pendant  le  délai  de  cinq  ans,  h 
compter  du  jour  où  il  a  purgé  sa  peine  pour  un  des  assassinats 
prévus  par  les  articles  453  h  456; 

8°  par  un  procédé  menaçant  la  vie  de  plusieurs  personnes; 

9°  par  un  procédé  ayant  causé  des  cruelles  souffrances  à 
la  victime  ; 

10°  par  l'empoisonnement  ; 

11°  par  guet-apens  ; 

12*  dans  un  but  de  lucre  ; 

13°  dans  le  but  de  faciliter  la  perpétration  d'un  autre  crime  ; 

sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme  ou  de  dix  ans  au  moins.  — 
Pén.fr.,  304. 

456.  —  Quiconque  aura  assassiné  un  chef  d'Etat  étranger, 
sera  puni  : 

-—  des  travaux  forcés  sans  terme. 

457.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  d'actes  préparatoires 
en  vue  des  crimes  prévus  par  les  articles  453  à  456  ou  se  sera 
affilié  à  une  association  formée  dans  le  but  de  commettre 
un  meurtre,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Dans  le  cas  où  des  substances  ou  engins  explosibles  auront  été 
préparés  pour  commettre  l'assassinat,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

453.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'un  assassinat,  conçu  et 
exécuté  sous  l'empire  d'une  impulsion  violente,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  moins. 

Si  cette  impulsion  a  pour  origine  une  violence  sur  la  personne, 
commise  au  mépris  de  la  loi,  ou  une  injure  grave,  dont  la  vic- 
time a  été  l'auteur,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  dans  une 
forteresse. 

La  tentative  est  punissable. 

459.  —  Celui  qui  aura  commis  un  meurtre,  en  dépassant  les 
limites  de  la  légitime  défense,  dans  le  cas  où  ce  meurtre  n'a  pas 
été  commis  par  lui  en  défendant  sa  vie  ou  son  honneur  en  cas 
de  viol,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  un  an  au  plus 
ou  de  l'emprisonnement. 
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460.  —  Celui  qui  aura  commis  un  assas.sinat  sur  les  instan- 
ces de  l'assassiné  ou  par  pitié  envers  lui,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  trois  ans 
au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 

461.  —  Toute  mère  qui  aura  tué  son  enfant  naturel  à  sa  nais- 
sance, sera  punie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction, 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.  fr.,  295,  300,  302. 

462.  —  Quiconque  aura  fourni  des  moyens  d'un  suicide,  sera 
puni,  si  un  suicide  s'en  est  suivi  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  dans  une 
forteresse  pendant  trois  ans  au  plus. 

463.  —  Quiconque  aura  conseillé  de  se  donner  la  mort  aune 
personne  n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  ou 
à  une  personne  incapable  de  comprendre  le  sens  ou  la  portée 
de  ses  actes  ou  de  diriger  ses  actions,  ou  contribué  au  suicide 
d'une  telle  personne  par  des  conseils  ou  des  indications,  sera 
puni,  si  un  suicide  ou  une  tentative  de  suicide  s'en  est  suivi  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

464.  —  Quiconque  aura  commis  un  homicide  par  imprudence 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  l'homicide  a  été  commis  par  suite  de  l'inobservation  des 
règles  de  sûreté  ou  de  protection  édictées  par  une  loi  ou  un  rè- 
glement obligatoire  pour  le  genre  d'occupation  du  coupable, 
il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  dans  une 
forteresse  pendant  trois  ans  au  plus. 

En  outre  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  l'exercice 
des  occupations  dans  l'accomplissement  desquelles  il  a  causé  la 
mort,  pour  une  durée  de  six  mois  à  trois  ans,  et  de  publier  le  ju- 
gement de  condamnation.  —  Pén.fr.,  319. 

465.  —  Toute  mère  qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  elle- 
même,  sera  punie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus.—  Pén.fr.,  317. 

46G.  —  Quiconque  aura  procuré  l'avortement  d'une  femme 
enceinte,  sera  punie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
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Si  l'avortement  a  été  pratiqué  par  un  médecin  ou  une  sage- 
femme,  le  tribunal  leur  pourra  interdire  l'exercice  de  la  méde- 
cine pour  une  durée  d'un  à  cinq  ans  et  publier  le  jugement  de 
condamnation. 

Si  l'avortement  a  été  pratiqué  sans  le  consentement  de  la  femme 
enceinte,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus.  —  Pén.fr.,317. 


CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME 

DES  LÉSIONS  CORPORELLES  ET   DES  VIOLENCES. 

467.  —  Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  :  un  trouble  de 
santé  présentant  un  danger  pour  la  vie  ;  une  maladie  mentale  ; 
une  perte  de  la  vue,  de  l'ouïe,  de  la  langue,  d'un  bras,  d'une 
jambe  ou  la  perte  de  la  capacité  au  travail  ou  la  défiguration  in- 
délébile, sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus.  —  Pén.fr.,  309. 
Si  une  telle  lésion  corporelle  a  entraîné  la  mort,  le  coupable 

sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  dix  ans  au  plus. 

468.  —  Quiconque  aura  occasionné  à  autrui  un  trouble  de 
santé,  sans  danger  pour  la  vie  mais  permanent  ou  qui,  bien  que 
passager,  trouble  le  fonctionnement  des  organes  du  corps,  sera 
puni,  à  raison  de  ces  graves  lésions  corporelles  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  la  mort  ou  une  très  grave  lésion  corporelle  s'en  est  suivie, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 

469.  —  Celui  qui  aura  causé  un  trouble  quelconque  de  la 
santé  autre  que  celui  mentionné  dans  les  articles  467  et  468,  sera 
puni,  à  raison  de  cette  légère  lésion  corporelle  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  la  mort  ou  une  très  grave  lésion  corporelle  s'en  est  suivie 
ou  si  cette  légère  lésion  corporelle  a  été  faite  à  une  femme  en- 
ceinte et  avait  entraîné  chez  elle  une  fausse  couche  et  un  avorte- 
ment,  le  coupable  sera  puni  : 
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—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 

470.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  des  lésions  corporelles 
conçues  et  exécutées  sous  l'empire  d'une  impulsion  violente 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  en  cas  de 
lésions  très  graves  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus,  en  cas  de  lésions  graves  ; 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  en  cas  de  lésions 
légères. 

Si  l'impulsion  violente  avait  été  provoquée  par  une  violence 
sur  la  personne  ou  par  une  injure  grave  venant  de  la  part  de 
celui  à  qui  la  lésion  a  été  faite,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  dans  une 
forteresse  pendant  trois  ans  au  plus,  en  cas  de  lésions  très  graves  ; 

—  des  arrêts,  en  cas  de  lésions  légères. 
La  tentative  est  punissable. 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  un  an  au  plus 
ou  de  l'emprisonnement,  en  cas  de  lésions  graves  ; 

471.  —  Quiconque  aura  causé  des  lésions  corporelles  : 

1°  à  sa  mère,  à  son  père  légitime  ou  à  tout  autre  parent  en  li- 
gne directe  ascendante  ; 

2°  à  un  prêtre  officiant  ou  administrant  un  sacrement  ; 

3°  à  un  agent  de  l'Autorité  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

4°  à  un  militaire  faisant  partie  de  la  garde,  veillant  sur  la 
personne  sacrée  de  l'Empereur  régnant  ou  d'un  Membre  de  la 
Maison  impériale,  ou  à  un  factionnaire  de  garde  ; 

5°  par  ud  procédé  particulièrement  cruel,  ayant  causé  de  gran- 
des souffrances  à  la  victime, 

sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  dix  ans  au  plus,  en  cas  de  lé- 
sions très  graves  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  moins,  en  cas  de  lésions  graves  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  en  cas  de  lé- 
sions légères. 

Si  les  dites  lésions  corporelles  ont  été  conçues  et  exécutées 
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SOUS  l'empire  d'une  violente  impulsion,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  ou  de  la  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction,  en  cas  de  lésions  très  graves  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  en  cas  de 
lésions  graves  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus,  en  cas  de  lésions  légères. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.  312. 

472.  —  Celui  qui  aura  occasionné  de  graves  lésions  corporelles 
à  un  chef  d'Etat  étranger  sera  puni  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  471. 

473.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  de  très  graves  ou  de 
graves  lésions  corporelles  en  dépassant  les  limites  de  la  légitime 
défense,  sera  puni,  lorsque  ces  lésions  n'ont  pas  été  faites  dans 
le  but  de  s'opposer  à  un  meurtre  ou  à  un  viol  : 

—  des  arrêts. 

474.  —  Quiconque  aura  causé  des  lésions  corporelles  par  im- 
prudence, sera  puni  : 

—  des  arrêts,  en  cas  de  lésions  très  graves  ou  graves  ; 

—  des  arrêts  pendant  huit  jours  ou  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  roubles  au  plus,  en  cas  de  lésions  légères. 

Si  ces  lésions  ont  été  faites  par  suite  de  l'inobservation  par  le 
coupable  des  règles  de  sûreté  ou  de  protection  édictées  par  une 
loi  ou  un  règlement  obligatoire  pour  sa  profession  ou  son  genre 
d'occupation,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  en  cas  de  lésions 
très  graves  ou  graves  ; 

—  des  arrêts  en  cas  de  lésions  légères  ; 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  l'exercice 
de  ses  occupations  dans  l'accomplissement  desquelles  il  avait  oc- 
casionné des  lésions  corporelles  pour  une  durée  de  six  mois  à 
deux  ans  et  de  publier  le  jugement  de  condamnation.  —  Pén. 
fr.  312. 

475.  —  Quiconque  à  dessein  aura  porté  des  coups  ou  commis 
des  violences  ayant  porté  atteinte  à  l'inviolabilité  d'une  personne, 
sera  puni  à  raison  de  ces  violences  sur  la  personne  : 

—  des  arrêts. 

476.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  des  violences  prévues 
par  l'art.  475  sur  les  personnes,  mentionnées  dans  les  articles 
471  ou  472,  sera  puni  : 
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—  (le  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus. 

Si  cette  violence  sur  la  personne  a  été  conçue  ou  exécutée  sous 
l'empire  d'une  violente  impulsion  intérieure,  le  coupable  sera 
puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  moins. 
La  tentative  est  punissable. 

477.  —  Toute  personne  reconnue  coupable  des  violences  pré- 
vues par  l'art.  475,  peut  obtenir  néanmoins  une  remise  de  peine  : 

1°  si  les  violences  ont  été  provoquées  par  des  violences  égales 
ou  plus  graves  ou  par  un  outrage  égal  ou  plus  grave  venant  de 
la  part  de  la  victime  ; 

2'  si  la  victime  s'est  vengé  des  violences  dirigées  contre  elle 
par  d'autres  violences  égales  ou  plus  graves,  ou  par  un  outrage 
égal  ou  plus  grave. 

Les  prescriptions  du  présent  article  ne  s'appliqueront  pas  si 
les  violences  ont  été  commises  envers  un  agent  de  police,  un 
gardien  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ou  envers  un  prêtre. 

478.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  de  violences  envers  un 
ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire  ou  chargé  d'aflfaires 
étrangers,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  trois  ans  au 
plus  ou  de  l'emprisonnement. 

Sera  passible  de  la  même  peine  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions, celui  qui  se  rendra  coupable  de  violences  prévues  dans 
la  première  partie  du  présent  article  envers  un  agent  diploma- 
tique quelconque,  si  ces  violences  ont  été  commises  dans  le  but 
de  manifester  un  manque  de  respect  à  son  gouvernement. 

479.  —  Tout  homme  de  service  ou  tout  passager  à  bord  d'un 
bateau  ou  d'un  navire  qui  aura  occasionné  des  lésions  corporel- 
les légères  au  commandant  du  bateau  ou  du  navire,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins. 

Si  un  homme  de  service  ou  un  voyageur  a  commis  des  vio- 
lences prévues  par  l'art.  475,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

Si  les  infractions  prévues  par  la  première  ou  seconde  partie 
du  présent  article  ont  été  conçues  et  exécutées  sous  l'empire 
d'une  violente  impulsion,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
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Sera  puni  des  n)éme.s  peines  et  en  vertu  des  mômes  disposi- 
tions tout  prisonnier  qui  aura  commis  les  infractions  ci-dessus 
mentionnées  h  l'égard  d'un  de  ses  gardiens  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

480.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  de  lésions  corporelles 
légères  occasionnées  à  un  bailli'  ou  à  une  personne  de  rang  cor- 
respondant, à  l'occasion  de  l'exercice  ou  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus. 

Si  ces  lésions  corporelles  ont  été  conçues  et  exécutées  sous 
l'empire  d'une  impulsion  violente,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  moins. 

Si  les  violences  prévues  par  l'art,  ilb  ont  été  commises  en- 
vers un  bailli  ou  personne  de  rang  correspondant  à  l'occasion  de 
l'exercice  ou  dans  l'exercice  des  fonctions,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins. 

Si  ces  violences  ont  été  commises  dans  les  conditions  men- 
tionnées dans  la  deuxième  partie  du  présent  article,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins. 
La  tentative  est  punissable. 


CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈiME 

DU    DUEL 

481.  —  Celui  qui  se  battra  en  duel,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  un  an  au  plus. 
Lorsque  celui  qui  a  provoqué  en  duel,  et  celui  qui  a  accepté  la 

provocation  étaient  déjà  arrivés  h  l'endroit  convenu,  et  qu'ils 
avaient  déjà  mis  au  clair  ou  préparé  les  armes,  sans  que  le  duel 
ait  eu  lieu  par  suite  d'une  circonstance  indépendante  de  leur 
volonté,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  un  mois  au 
plus.  —  PeX  'tal.,  237-239, 


Chef  élu  d'un  canton  (volostnoi  starchina) 


140  CODE   PÉNAL   RUSSE. 

482.  —  Celui  qui  aura  tué  ou  occasionné  des  lésions  corpo- 
relles graves  en  duel  à  son  adversaire,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  quatre  ans  au 
plus. 

S'il  a  été  convenu  avant  le  duel  de  se  battre  à  mort,  le  coupa- 
ble sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse. 

483.  —  Tout  témoin  qui  n'aura  pas  empêché  un  duel  à  mort 
ou  qui  aura  contribué  à  un  tel  duel,  sera  puni,  s'il  en  a  résulté 
pour  un  des  adversaires  des  graves  lésions  corporelles  ou  la 
mort  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  un  an  au  plus. 
—  Pén.  ital,  241  ;  suédois,  chap.  XIV,  41. 

484.  —  Quiconque  se  battra  en  duel  sans  témoins,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  trois  ans  au 
plus. 

Mais  si  ledit  duel  a  entraîné  la  mort  ou  occasionné  des  blessu- 
res graves  à  l'un  des  combattants,  l'autre  sera  puni  : 

—  de  la  transportation. 

485.  —  Celui  qui  aura  provoqué  en  duel  un  fonctionnaire  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus,. 

Lorsque  la  provocation  en  duel  a  été  faite  au  chef  d'un  service 
public  ou  d'un  service  d'Etat  auquel  appartient  le  coupable,  il 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  un  an  au  plus. 

486.  —  Quiconque  se  sera  volontairement  écarté,  dans  un 
duel,  au  préjudice  de  son  adversaire,  des  règles  convenues, 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Lorsque  l'adversaire  dans  un  pareil  cas  a  été  tué  ou  griève- 
ment blessé,  le  coupable  sera  puni  comme  pour  un  assassinat 
ou  pour  des  lésions  corporelles  graves. 

Seront  passibles  de  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes 
dispositions  :  celui  qui  aura  engagé  le  coupable  à  s'écarter  des 
règles  du  duel  ;  le  témoin  qui  aura  toléré  cet  écart  ou  toute 
personne  qui  l'aura  favorisé. 

437.  —  Celui  qui  aura  engagé  à  provoquer  en  duel,  à  accep- 
ter une  provocation,  ou  à  reprendre  une  rencontre,  sera  puni, 
lorsqu'un  duel  s'en  est  suivi  : 


J 
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—  de  la  détention  dans  une  forteresse  pendant  un  au  au  plus. 
Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  : 

1°  les  personnes  qui  auront  transmis  le  cartel  ; 

2°  les  témoins,  ainsi  que  tous  ceux  qui  auront  favorisé  le  duel, 
à  l'exception  des  cas  prévus  par  les  articles  483  et  4^6. 

3°  Les  médecins  qui  auront  porté  les  secours  aux  combattants. 

488.  —  Celui  qui  aura  convenu  avec  son  adversaire  que  le 
suicide  d'un  d'entre  eux  dépendra  d'un  sort  jeté  ou  d'une  autre 
condition  conventionnelle,  sera  puni,  si  un  suicide  s'en  est 
suivi  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

Mais  s'il  s'en  est  suivi  seulement  une  tentative  de  suicide  qui, 
n'ayant  pas  abouti  à  cause  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  celui  qui  a  consenti  au  suicide,  l'auteur  de  la  con- 
vention du  suicide  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Seront  passibles  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  dis- 
positions ceux  qui  ont  incité  à  cette  convention,  comme  ceux 
qui  y  ont  contribué. 


CHAPITRE  VINGT-CINQUIÈME 

DE    l'abandon 

489.  —  Celui  qui,  tenu  soit  par  la  loi,  soit  par  un  devoir  libre- 
ment accepté,  soit  en  vertu  des  liens  de  famille,  de  donner  des 
soins  à  une  personne  ne  pouvant  pas  veiller  à  elle-même  à 
cause  de  son  bas  âge,  de  son  infirmité,  de  sa  maladie,  d'une  tare 
corporelle,  de  son  état  d'inconscience  ou  de  délaissement,  aura 
abandonné  cette  personne  sans  assistance,  dans  des  conditions 
qui  mettaient  sa  vie  en  danger,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

Si  la  personne  ne  pouvant  pas  veiller  à  elle-même  et  aban- 
donnée par  le  coupable  n'était  pas  confiée  à  ses  soins,  mais  si 
c'était  lui  qui  l'a  mis  dans  des  conditions  telles  qu'elles  mettaient 
sa  vie  en  danger,  l'auteur  de  l'abandon  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction.  —  Pén.  fr., 
349;  ital.,  38G;  IiolL,  256  à  259. 
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490.  —  Celui  qui,  tenu  soit  par  la  loi,  soit  par  un  devoir  li- 
brement consenti,  soit  en  vertu  d'un  lien  de  famille,  de  donner 
des  soins  à  une  personne  ne  pouvant  pas  veiller  à  elle-même 
à  cause  de  son  bas  âge,  de  son  infirmité,  d'une  tare  corporelle, 
d'une  maladie,  de  son  état  d'inconscience  ou  de  délaissement, 
ou  aura  abandonné  délibérément  cette  personne  dans  des  condi- 
tions rendant  possible  la  découverte  de  l'abandonné  par  d'au- 
tres personnes  et  ne  mettant  pas  en  danger  sa  vie,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Pén.Jr.,349. 

491.  —  Celui  qui  ayant  été  témoin  d'un  danger,  menaçant  la 
vie  d'autrui,  ne  l'aura  pas  signalé  à  l'autorité  compétente  ou 
n'aura  pas  prêté  ou  fourni  des  secours  qu'il  aurait  pu  prêter  ou 
fournir  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  concevoir  des  craintes  raisonna- 
bles pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  sera  puni,  si  la  mort  ou 
une  grave  lésion  corporelle  de  celui  dont  la  situation  réclamait 
le  secours  s'en  est  suivie  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

492.  —  Tout  commandant  de  bateau  ou  de  navire  qui  aura  aban- 
donné, ouvertement  ou  par  ruse,  un  homme  de  service  à  bord  du 
bateau  ou  du  navire  ou  un  voyageur  dans  des  conditions  qui  met- 
taient en  danger  la  vie  de  la  personne  abandonnée,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  de  la  même  peine  tout  commandant  d'embarca- 
tion autre  que  ceux  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  tout  voitu- 
rier  ou  conducteur  qui  aura,  ouvertement  ou  par  ruse,  aban- 
donné un  homme  de  service  à  bord  de  cette  embarcation,  ou  un 
voyageur  dans  des  conditions  où  l'existence  de  la  personne  aban- 
donnée se  trouvait  en  danger. 

493.  —  Tout  pilote  ou  autre  guide  de  port  ou  de  côte,  qui 
n'aura  pas  prêté  secours,  alors  qu'il  était  en  état  de  le  faire,  à 
un  navire  en  danger  donnant  des  signaux  de  détresse,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Si  c'est  un  commandant  de  bateau  ou  de  navire  ou  de  toute 
autre  embarcation  qui  n'a  pas  porté  secours,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  d'exercer 
les  fonctions  de  capitaine,  commandant  de  navire,  pilote  ou 
guide  pour  une  durée  d'un  à  cinq  ans. 
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494.  —  Celui  qui  aura  contrevenu  aux  disposition.s  d'une  loi 
uu  d'un  règlement  obligatoire  relatives  aux  secours  à  porter  à 
un  navire  en  détresse,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

S'il  pouvait  résulter  pour  une  personne  un  danger  de  l'inob- 
servation des  dites  règles,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

495.  —  Tout  commandant  de  bateau  ou  de  navire  ou  d'autre 
embarcation,  tout  chef  de  train  ou  mécanicien  qui  n'aura  pas  pris 
au  moment  du  danger  les  mesures  nécessaires  pour  sauver  soit 
le  bateau,  le  navire,  le  train  ou  la  locomotive,  soit  un  voya- 
geur, soit  un  homme  de  service  à  bord  du  bateau,  du  navire  ou 
dans  le  train  ou  locomotive,  ou  qui  aura  abandonné  le  bateau, 
le  navire,  le  train  ou  la  locomotive  avant  les  autres  personnes 
qui  s'y  trouvaient,  sera  puni: 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  d'exercer 
les  fonctions  de  capitaine  d'un  bateau,  de  commandant  d'un  na- 
vire, de  chef  de  train,  de  mécanicien  pour  une  durée  d'un  à  cinq 
ans. 

496.  —  Tout  homme  de  service  à  bord  d'une  embarcation 
qui  aura  enfreint  les  règles  de  service  au  moment  d'un  danger 
qui  menaçait  la  dite  embarcation,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

497.  —  Celui  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  obligatoire  relatives  aux  secours  à  porter  à 
une  personne  malade  ou  évanouie,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

Si  cette  infraction  a  été  commise  sans  excuse  valable,  par  un 
médecin-praticien,  un  officier  de  santé,  une  sage-femme  ou 
infirmière  d'hôpital  qui  connaissaient  la  gravité  de  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  un  malade  ou  une  femme  en  couches,  le  cou- 
pable sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 
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CHAPITRE  VIWGT-SIXIÈME 

DES    ATTENTATS    A    LA    LIBERTÉ    INDIVIDUELLE. 

498.  —  Celui  qui  aura  privé  une  personne  de  sa  liberté  en  la 
séquestrant  ou  en  l'emprisonnant,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  la  privation  de  liberté  a  duré  plus  d'une  semaine,  le  cou- 
pable sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.  fr.,  341;  ital.,  154;holl., 
282. 

499.  —  Celui  qui  aura  privé  de  sa  liberté,  en  séquestrant  ou 
en  détenant  : 

1°  sa  mère,  son  père  légitime  ou  tout  autre  ascendant; 

2°  un  agent  de  l'autorité  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

3°  un  militaire  de  la  garde  veillant  sur  la  personne  sacrée  de 
l'Empereur  régnant,  d'un  Membre  de  la  Maison  impériale,  ou 
un  factionnaire  (de  garde); 

4°  Une  personne  quelconque  dont  la  santé  a  été  mise  en  danger 
par  la  détention  ou  la  séquestration,  ou  pour  laquelle  cette 
séquestration  ou  emprisonnement  a  été  accompagné  de  mauvais 
traitements, 

sera  puni  : 

—  delà  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

Si  la  privation  de  liberté  a  duré  plus  d'une  semaine,  le  coupa- 
ble sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

La  tentative  est  punissable. 

500.  —  Celui  qui  aura  privé  une  personne  de  sa  liberté  en  la 
séquestrant  ou  en  la  détenant  : 

1°  dans  un  asile  d'aliénés,  alors  que  cette  personne  n'était  pas 
atteinte  d'une  maladie  mentale; 

2"  dans  une  maison  de  tolérance,  alors  que  cette  personne  n'é- 
tait pas  inscrite  sur  la  liste  des  filles  publiques, 

sera  puni  : 


CHAPITRK   VINGT-SIXIÈME,  145 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

Si  cette  privation  de  liberté  a  duré  plus  d'une  semaine,  le  cou- 
pable sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

La  tentative  est  punissable. 

501.  —  Celui  qui  aura  : 

1°  vendu  ou  réduit  en  esclavage  ou  en  servitude  une  personne  ; 
2°  fait  la  traite  des  nègres  ; 

3"  participé  directement  ou  indirectement  à  cette  traite,  ou 
équipé  ou  affrété  un  navire  pour  servir  à  cette  traite, 
sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  en  cas  d'infrac- 
tions mentionnées  par  les  alinéas  1  et  2  du  présent  article; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  en  cas  d'in- 
fractions mentionnées  dans  les  alinéas  3  et  4  du  présent  article. 

Le  navire,  ayant  servi  à  la  traite,  ou  équipé  ou  affrété  dans  ce 
but,  sera  confisqué.  —  Pén.  ital.,  145;  holL,  274-275. 

502.  —  Quiconque: 

1°  aura  enlevé  ou  caché  un  enfant  d'autrui,  n*ayant  pas  encore 
atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ; 

2°  aura  substitué  à  un  autre  un  enfant  n'ayant  pas  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  l'enfant  a  été  enlevé,  ou  caché  ou  substitué  pour  être  livrée 
la  mendicité  ou  à  une  autre  occupation  immorale,  ou  dans  un 
but  de  lucre,  ou  dans  le  but  de  le  priver  de  ses  droits  corporatifs, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  delà  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.  fr.,  345,  354;  holl.  279. 

503.  —  Celui  qui,  ayant  arbitrairement  enlevé  ou  séquestré 
un  enfant  âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  ne  l'aura  pas  rendu 
malgré  la  demande  de  ses  père  ou  mère  ou  des  personnes  qui 
en  tiennent  lieu,  sera  puni,  dans  le  cas  cas  où  cette  séquestra- 
tion ou  enlèvement  n'étaient  pas  motivés  par  un  sentiment  de 
pitié  envers  l'enfant  : 

—  des  arrêts. 
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504.  -  Celui  qui,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  n'aura  pas 
déclaré  à  la  police  de  la  localité,  aux  père  et  mère  ou  à  ceux 
qui  en  tiennent  lieu,  qu'il  avait  recueilli  chez  lui  un  enfant  aban- 
donné ou  égaré,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

505.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  : 

1'  d'un  enlèvement  d'une  mineure  âgée  de  quatorze  à  seize 
ans  sans  son  consentement,  ou  même  avec  son  consentement, 
mais  en  abusant  de  son  innocence  ; 

2"  d'un  enlèvement  d'une  mineure  ayant  atteint  l'âge  de  seize 
ans  sans  son  consentement, 

sera  puni,  si  la  mineure  a  été  enlevée  pour  être  livrée  à  la 
débauche  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  dans  les 
cas  mentionnés  dans  l'alinéa  1  du  présent  article;  de  la  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction  pendant  trois  ans  au  plus, 
dans  les  cas  mentionnés  dans  l'alinéa  2  du  présent  article. 

Sera  passible  de  la  même  peine  celui  qui  aura  enlevé  une 
femme  âgée  de  quatorze  à  vingt-et-un  ans,  sans  son  consente- 
ment, en  vue  de  porter  atteinte,  par  la  publicité  de  l'enlèvement, 
à  l'honneur  de  cette  femme. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.,  354. 

506.  —  Celui  qui  aura  enlevé  une  femme  non  mariée  pour  se 
marier  avec  elle  sans  son  consentement,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins. 
La  tentative  est  punissable. 

507.  —  Celui  qui,  en  usant  de  violences  ou  de  menaces  punis- 
sables, ou  en  abusant  de  ses  pouvoirs  de  père  ou  de  tuteur  ou 
d'autres  pouvoirs,  aura  contraint  une  personne  à  accomplir 
ou  à  permettre  une  action  portant  atteinte  aux  droits  ou  aux 
devoirs  de  celle-ci,  ou  à  abdiquer  un  de  ses  droits  ou  devoirs, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
La  tentative  est  punissable. 

Si  celui  qui  usait  de  la  contrainte  avait  des  raisons  de  croire 
qu'il  ne  faisait  qu'exercer  son  droit,  il  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

508.  —  Celui  qui,  en  usant  de  violences  ou  de  menaces  punis- 
sables ou  en  abusant  de  ses  pouvoirs  de  père,  de  tuteur  ou  d'au- 
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lies  pouvoirs,  aura  contraint  une  personne  à  commettre  un 
crime  ou  un  délit,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  dans  le 
cas  où  la  contrainte  a  été  exercée  en  vue  d'un  crime  ; 

—  de  l'emprisonnement,  en  cas  de  contrainte  en  vue  d'un 
délit. 

Si,  à  la  suite  de  la  contrainte,  un  crime  ou  un  délit  ou 
une  tentative  punissable  d'un  crime  ou  d'un  délit  ont  été  com- 
mis, celui  qui  exerçait  la  contrainte  sera  puni,  s'il  n'est  pas  pas- 
sible en  tant  que  complice  des  infractions  commises,  des  peines 
plus  graves  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins,  en  cas  de  contrainte  exercée  en  vue  d'un  crime  ; 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins,  en  cas  de  con- 
trainte exercée  en  vue  d'un  délit. 

509.  —  Celui  qui,  en  usant  de  violences  ou  de  menaces  punis- 
sables, aura  contraint  des  ouvriers,  soit  à  déclarer  une  grève, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  367,  soit  à  adhérer,  soit  à 
continuer  une  telle  grève,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Celui  qui  aura  provoqué  à  exercer  la  contrainte  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

La  tentative  est  punissable. 

510.  —  Celui  qui  aura  soit  menacé  une  personne  ou  un  quel- 
conque des  membres  de  la  famille  de  cette  personne  de  mort  ou 
de  privation  de  liberté,  d'attentat  violent  à  la  vie,  ou  qui  l'aura 
menacé  soit  d'incendier  ses  biens  ou  ceux  de  sa  famille,  soit  de 
causer  l'explosion  ou  l'incendie  desdits  biens,  sera  puni,  dans  le 
cas  où  la  personne  menacée  pouvait  craindre  de  voir  se  réaliser 
cette  menace  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  moins  et  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Si  la  menace  a  été  contenue  dans  une  lettre  et  dirigée  contre: 
1°  la  mère,  le  père  légitime  ou  tout  autre  ascendant; 
2°  un  prêtre  officiant  ou  administrant  un  sacrement  ; 
3°  un  agent  de  l'autorité  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts.  —  Pén.fr.  30 J  à  308. 
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511.  —  Celui  qui  : 

1°  n'aura  pas  abandonné  malgré  la  sommation  du  propriétaire 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  une  habitation  ou  un  local,  où  il 
avait  pénétré  furtivement  ou  arbitrairement  ; 

2°  se  sera  trouvé  la  nuit,  à  l'insu  du  propriétaire  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs,  dans  une  habitation  ou  un  local,  où  il  avait 
pénétré  furtivement  ou  arbitrairement, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

512.  —  Celui  qui  aura  fait  irruption  dans  une  habitation  ou  un 
local  ou  dans  une  cour  entourée  d'un  enclos,  en  usant  de  violen- 
ces ou  de  menaces  punissables,  ou  en  détériorant  ou  en  écartant 
les  barrières  qui  en  fermaient  l'accès,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  cette  irruption  a  eu  lieu  pendant  la  nuit,  le  coupable  sera  puni: 

—  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

Si  ce  sont  deux  ou  plusieurs  personnes  ne  formant  pourtant 
pas  un  rassemblement  prohibé  qui  ont  fait  cette  irruption, 
ou  une  personne  seule,  mais  armée,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.,  384. 


CHAPITRE    VINGT-SEPTIEME 

DES  CRIMES  CONTRE  LES  MŒURS 

513.  —  Quiconque  se  sera  livré  à  des  actes  obscènes  : 
1°  sur  un  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans  ; 

2"  sur  un  mineur  de  quatorze  à  seize  ans,  sans  ou  même  avec 

le  consentement  de  celui-ci,  ce  consentement  ayant  été  obtenu 

en  abusant  de  l'innocence  du  mineur, 

> 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus  ou  de  l'emprisonnement.  —  Pén.fr.,  331. 

514.  —  Quiconque  se  sera  livré  à  des  actes  obscènes  sur  une 
personne  du  sexe  féminin,  ayant  atteint  l'âge  de  seize  ans,  sera 
puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
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515.  —  T<3ut  individu,  ayant  commis  les  infractions  prévues 
par  les  articles  513  et  514  : 

1°  sur  une  personne  placée  sous  sa  puissance  ou  tutelle  ; 

2°  en  usant  de  violences  envers  une  personne,  en  la  menaçant 
ou  en  menaçant  un  membre  de  sa  famille  d'assassinat,  de  blessu- 
res ou  de  lésions  corporelles  graves,  particulièrement  si  la  per- 
sonne menacée  pouvait  craindre  de  voir  ces  menaces  se  réaliser  ; 

3°  sur  une  personne  du  sexe  féminin,  lorsque  l'acte  obscène  a 
été  suivi  de  viol,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  de  commerce  sexuel, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  513; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  514.  —  Pén.fr.  333. 

516.  —  Tout  individu  coupable  de  pédérastie,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  une  durée  de  trois  mois  au 
moins. 

Si  la  pédérastie  a  été  commise  : 

1°  avec  un  mineur  de  quatorze  à  seize  ans,  sans  ou  même  avec 
son  consentement,  mais  en  abusant,  dans  ce  dernier  cas,  de  son 
innocence  ; 

2°  avec  une  personne  incapable  de  comprendre  le  sens  ou 
la  portée  du  forfait  perpétré  sur  elle  et  de  diriger  ses  actes,  en 
raison  de  l'état  maladif  de  ses  facultés  mentales,  ou  de  son  état 
d'inconscience,  ou  de  son  défaut  d'intelligence,  dû  à  une  tare  ou 
maladie  ; 

3°  avec  une  personne  incapable  de  résister  au  coupable,  mais 
n'ayant  pas  consenti  à  la  pédérastie, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

Si  la  pédérastie  a  été  commise  : 

1*  avec  un  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans  ; 

2°  avec  une  personne  placée  sous  la  puissance  ou  la  tutelle  du 
coupable  ; 

3°  avec  une  personne  contrainte  à  cela  par  des  violences 
ou  menaces  d'assassinat,  ou  de  très  graves  ou  graves  lésions 
corporelles,  proférées  contre  elle  ou  contre  un  membre  de 
sa  famille,  alors  que  la  personne  menacée  pouvait  craindrede  voir 
ces  menaces  se  réaliser  ; 
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4°  avec  une  personne  amenée  dans  un  état  d'inconscience  soit 
par  le  coupable,  soit  avec  son  concours, 
La  tentative  est  punissable.—  Pén.  suéd.,  chap.  XVIII,  10. 

517.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'un  commerce  sexuel 
avec  une  jeune  fille  séduite,  âgée  de  quatorze  à  vingt-et-un  ans 
placée  sous  sa  puissance  ou  tutelle,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

518.  —  Toute  personne  coupable  d'inceste  avec  un  parent 
ascendant  ou  descendant,  sera  punie  : 

—  de  la  transportation,  dans  le  premier  cas  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  dans  le 
second  cas. 

La  tentative  est  punissable. 

Le  descendant  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  n'en- 
courra aucune  peine. —  Pén.  fr.  333. 

519.  —  Toute  personne  coupable  d'inceste  : 
1°  avec  un  parent  latéral  de  second  degré  ; 

2°  avec  un  parent  ascendant  ou  descendant  du  conjoint  ou  avec 
le  conjoint  du  parent  ascendant  ou  descendant, 
sera  punie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 

Le  descendant  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  n'en- 
courra aucune  peine.  —  Pén.  fr.  333. 

520.  —  Tout  individu,  coupable  de  commerce  sexuel  : 

1°  avec  une  mineure  âgée  de  quatorze  à  seize  ans,  sans 
son  consentement  ou  même  avec  ce  consentement,  mais  en  abu- 
sant de  son  innocence  ; 

2°  avec  une  personne  incapable  de  comprendre  le  sens  ou 
la  portée  du  forfait  perpétré  sur  elle  et  de  diriger  ses  actes  en 
raison  de  l'état  maladif  de  ses  facultés  mentales  ou  de  son  état 
d'inconscience  ou  de  son  défaut  d'intelligence  dû  à  une  tare  ou  à 
une  maladie  ; 

3"  avec  une  femme  qui,  sans  consentir  au  commerce  sexuel, 
ne  pouvait  y  faire  résistance, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

La  tentative  est  punissable. 
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521.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'un  commerce  sexuel 
avec  une  mineure  âgée  de  quatorze  à  seize  ans,  sans  abuser  de 
son  innocence,  mais  en  profitant  de  son  état  de  délaissement, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement.  —  Vén.fr.,  331. 

522.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'un  commerce  sexuel  : 
1"  avec  un  enfant  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ; 
2°  avec  une  personne  contrainte  à  cela   par  des  violences 

ou  menaces  soit  d'assassinat,  soit  de  lésions  corporelles  très  gra- 
ves ou  graves,  proférées  contre  elle  ou  contre  un  membre  de 
sa  famille,  si  la  personne  menacée  pouvait  craindre  de  voir  ces 
menaces  se  réaliser; 

3°  avec  une  personne  amenée  dans  un  état  d'inconscience  par 
lui-même  ou  avec  son  concours  ; 

sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  dix  ans  au  plus. 

523.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  du  commerce  sexuel, 
spécifié  dans  les  articles  520  à  522  : 

1°  avec  un  parent  ascendant  ou  descendant  ; 

2"  avec  une  personne  placée  sous  sa  puissance  ou  sa  tutelle, 

sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  520  ou  521  ; 

—  des  travaux  forcés  pendant  douze  ans  au  plus,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  522. 

524.  —  Quiconque,  reconnu  coupable  de  proxénétisme,  en  vue 
de  la  débauche  : 

1"  envers  une  fille  âgée  de  quatorze  h  seize  ans,  mais  sans 
abuser  de  son  innocence  ; 

2°  envers  une  jeune  fille  âgée  de  quatorze  à  vingt-et-un  ans  et 
notoirement  vierge, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  coupable  s'est  rendu  coupable  de  proxénétisme  envers  sa 
femme  ou  sa  fille,  ou  envers  une  personne  placée  sous  sa  puis- 
sance ou  sa  tutelle,  ou  envers  toute  autre  personne  avec  lesquel- 
les le  commerce  sexuel  est  puni,  en  vertu  des  articles  518  et  519, 
il  sera  puni  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  celui  qui  aura  fait  sa  profes- 
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sion  du  proxénétisme  spécifié  dans  la  première  partie  du  présent 
article.  —  Pén.fr.,  335. 

525.  —  Tout  parent,  tuteur,  curateur  ou  toute  personne 
chargée  de  surveillance  d'un  mineur  de  dix-sept  ans,  ou  tout 
domestique  de  ce  mineur  qui  aura  favorisé  la  débauche  du 
mineur,  seront  punis  : 

—  de  l'emprisonnement. 

526.  —  Celui  qui  aura  contraint  une  femme  à  se  livrer  à  la  dé- 
bauche soit  en  usant  de  violences,  soit  en  adressant  à  cette  femme 
ou  à  un  membre  de  sa  famille  des  menaces  d'assassinat,  de 
lésions  corporelles  très  graves  ou  graves,  soit  en  recourant  au 
dol,  ou  en  abusant  de  ses  pouvoirs  sur  ladite  femme,  ou  en  pro- 
fitant de  son  état  de  délaissement,  de  dépendance  où  elle  se  trou- 
vait à  son  égard,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins. 

Celui  qui,  en  usant  des  moyens  spécifiés  dans  la  première  partie 
du  présent  article,  aura  provoqué  une  femme  à  quitter  la  Russie 
dans  l'intention  de  la  livrer  à  la  débauche  à  l'étranger,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

Si  le  coupable  a  fait,  des  infractions  indiquées  dans  le  présent 
article,  sa  profession,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 

527.  —  Toute  personne  du  sexe  masculin,  coupable  : 

1°  d'avoir  tiré  des  avantages  pécuniaires  d'une  prostituée  pro- 
fessionnelle qui  se  trouvait  sous  son  influence  ou  sous  sa  dépen- 
dance, ou  profité  dans  ce  but  de  l'état  de  délaissement  dans  lequel 
elle  se  trouvait  en  faisant  sa  profession  de  ce  genre  d'extorsion; 

2°  d'avoir  embauché  des  femmes  en  vue  d'en  faire  des  prosti- 
tuées de  profession,  destinées  aux  maisons  de  tolérance,  et  fait 
de  cet  embauchage  sa  profession, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

528.  —  Celui  qui  n'aura  pas  observé  les  règles  préventives 
contre  la  prostitution  ou  les  règles  tendant  à  en  enrayer  les 
conséquences  nuisibles,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

529.  —  Celui  qui  aura  accepté,  dans  une  maison  de  tolérance, 
une  mineure  de  vingt-et-un  ans,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
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Sera  passible  do  la  inAine  peine,  celui  qui  aura  retenu,  dans 
une  maison  de  tolérance,  une  prostituée  de  profession  qui  aurait 
exprimé  le  désir  de  cesser  son  métier. 


CHAPITRE  VINGT-HUITIEME 

DES  OUTRAGES. 

530.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'une  offense  préméditée 
par  sa  façon  d'agir  ou  par  des  allégations  déshonorantes  pour 
l'ofifensé  ou  pour  un  membre  de  sa  famille,  même  décédé,  sera 
puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
—  Pén.  ital,  295. 

531.  —  Quiconque  aura  difïamé  une  personne  par  la  divul- 
gation d'une  circonstance  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  hon- 
neur, sera  puni,  même  si  la  diffamation  a  été  commise  hors  de 
sa  présence: 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 
£32.  —  Celui  qui  aura  outragé  : 

1"  sa  mère,  son  père  légitime  ou  tout  parent  en  ligne  directe 
ascendante  ; 

2°  un  prêtre  qui  officiait  ou  administrait  un  sacrement  ; 

3°  un  agent  de  l'autorité,  un  bailli  (chef  de  volost)'  ou  une  per- 
sonne d'un  rang  correspondant,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

4"  une  patrouille  militaire  ou  un  factionnaire,  une  section  ou 
un  détachement  militaire, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Seront  passibles  de  la  même  peine,  les  gens  de  service  à  bord 
d'un  bateau  ou  navire,  ou  voyageurs  coupables  d'outrages  envers 
le  capitaine  du  bateau  ou  le  commandant  du  navire,  ainsi  que  les 
prisonniers  coupables  d'outrages  envers  un  militaire  du  convoi, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 


Chef  élu  d'un  canton  (voloslnoi  starchina). 
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533.  —  Toute  personne  coupable  d'outrages,  par  voie  d'impri- 
més, écrits  ou  gravures  propagés  ou  exposés  en  public,  sera 
punie  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre,  le  rédacteur  ou  l'éditeur  d'une  publication  périodique, 
qui  y  aura  inséré  des  ouvrages,  écrits  ou  gravures  injurieuses, 
sera  passible  d'une  condamnation  pécuniaire,  ne  dépassant  pas 
un  rouble  pour  chaque  exemplaire  de  l'ouvrage,  écrit  ou  gra- 
vure mis  en  vente. 

534.  —  Quiconque  aura  outragé  un  chef  d'Etat  étranger,  sera 
puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

535.  —  Quiconque  aura  outragé  un  ambassadeur  ou  un  chargé 
d'affaires  étranger,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Sera  passible  de  la  même  peine,  celui  qui  aura  outragé  un 
agent  diplomatique  quelconque,  si  cet  outrage  a  été  commis  dans 
l'intention  de  manifester  un  manque  de  respect  au  gouverne- 
ment de  cet  agent. 

536.  —  Pourra  obtenir  une  remise  de  peine,  celui  qui  se 
rendra  coupable  des  infractions  prévues  par  les  articles  530  et 
531,  si  : 

1°  l'outrage  a  été  provoqué  par  un  outrage  ou  une  violence 
aussi  graves  ou  plus  graves  venant  de  la  part  de  la  victime  ; 

2°  la  victime  s'était  vengée  de  l'outrage  par  un  outrage  ou  une 
violence  égales  ou  plus  graves. 

Toutefois,  ces  règles  ne  s'appliqueront  pas  au  cas  où  la  victime 
serait  un  agent  de  police,  un  gardien  ou  employé  subalterne 
outragé  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  un  prêtre. 

537.  —  La  divulgation  d'une  circonstance  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  ne  constituera  pas  une  diffamation,  si  le 
prévenu  arrive  à  démontrer  que  : 

1°  la  circonstance  divulguée  est  véridique,  ou 

2°  qu'il  avait  des  raisons  suffisantes  de  croire  véridique  la 
circonstance  divulguée  et  qu'il  l'avait  divulguée  en  vue  de  l'uti- 
lité publique,  ou  de  celle  de  l'Etat,  ou  dans  l'intérêt  des  fonctions 
qu'il  remplissait  ou  pour  défendre  son  honneur  ou  celui  de  sa 
famille. 

538.  —  Toute  personne  prévenue  de  diffamation  ne  pourra 
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fournir  la  preuve  de  la  véracité  de  la  circonstance  divulguée  ou 
dégager  sa  responsabilité,  si  la  dite  circonstance  concernait  : 

1*  un  chef  d'Etat  étranger,  un  ambassadeur,  un  ministre  plé- 
nipotentiaire, un  chargé  d'aflfaires  ou  un  autre  agent  diplo- 
matique d'un  Etat  étranger  ; 

2"  la  vie  privée  ou  la  famille  du  diffamé,  et  si  la  divulgation 
de  la  dite  circonstance  a  été  commise  par  voie  d'imprimés,  écrits 
ou  gravures  exposés  ou  propagés  en  public,  ou  dans  un  discours 
prononcé  en  public. 

539.  —  En  cas  de  condamnation  pour  diffamation,  le  tribunal 
pourra  publier  son  jugement  à  la  demande  du  dififamé. 

540.  —  Quiconque  aura  divulgué  une  circonstance  notoirement 
fausse,  de  nature  à  nuire  à  l'industrie  ou  au  commerce  d'une  per- 
sonne, d'une  société  ou  d'un  établissement,  ou  de  nature  à 
déconsidérer  une  personne  en  la  présentant  inapte  à  remplir  les 
devoirs  dont  elle  est  tenue  en  raison  de  son  grade  ou  de  sa  pro- 
fession, sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au 
plus. 

Si  la  divulgation  a  été  commise  soit  par  voie  d'imprimés, 
écrits  ou  gravures,  exposés  ou  propagés  en  public,  soit  dans  un 
discours  prononcé  en  public,  soit  dans  le  but  de  causer  un  préju- 
dice matériel  ou  d'en  tirer  un  avantage,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 


CHAPITRE  VINGT  NEUVIEME 

DE  LA  RÉVÉLATION  DES  SECRETS. 

541.  —  Celui  qui,  tenu  par  ses  fonctions  mêmes  à  garder  le 
secret  des  propos  à  lui  confiés,  les  aura  divulgués  sans  motifs 
légitimes,  sera  puni,  si  le  propos  divulgué  pouvait  déshonorer 
son  auteur  ou  causer  un  dommage  à  ses  biens  et  que  le  coupable 
ne  soit  pas  passible,  à  raison  de  cette  divulgation,  des  peines 
édictées  pour  les  outrages  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

Si  la  divulgation  a  été  commise  dans  le  but  de  causer  un  pré- 
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judice  aux  biens  ou  d'obtenir  un  profit  matériel  ou  de  déshonorer 
l'auteur  de  ce  propos,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

542.  —  Celui  qui  aura  arbitrairement  ouvert  une  lettre,  une 
dépêche  ou  des  papiers  d'autrui,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

Si  le  coupable  a  divulgué  des  renseignements  contenus  dans 
les  papiers  ouverts  par  lui  et  de  nature  à  déshonorer  la  personne 
à  laquelle  ces  renseignements  se  rapportaient,  il  sera  puni,  s'il 
n'est  pas  passible  des  peines  édictées  pour  les  outrages  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

543.  —  Tout  employé  ou  tout  ouvrier  d'usine,  fabrique  ou 
autre  établissement  industriel  qui  aura  divulgué  les  procédés 
spéciaux  de  fabrication  en  usage  dans  l'usine,  la  fabrique  ou  l'éta- 
blissement où  les  procédés  devront  être  introduits,  et  dont  le 
secret  lui  était  confié,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  cette  infraction  a  été  commise  dans  le  but  de  causer  un 

préjudice  à  l'entreprise  ou  de  lui  enlever  un  avantage  matériel, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnnement  pendant  six  mois  au  plus. 

544.  —  Tout  employé  d'un  établissement  de  crédit,  d'une 
société  par  actions  ou  d'une  maison  de  banque  qui  aura  délibé- 
rément divulgué  des  renseignements  qui  constituaient  le  secret 
de  ces  établissements  et  qui  ne  devaient  pas  être  divulgués,  sera 
puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  la  divulgation  a  été  commise  dans  le  but  de  porter  atteinte 

au  crédit  des  établissements  et  sociétés  mentionnés  ou  à  celui 
des  particuliers  qui  leur  ont  confié  leurs  biens  ou  leurs  intérêts 
pécuniaires  ou  d'en  retirer  un  avantage  pécuniaire,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

545.  —  Tout  employé  d'une  maison  de  commerce  qui  aura 
divulgué  un  secret  commercial  dans  le  but  de  porter  atteinte  au 
crédit  du  patron  de  rétablissement  ou  d'en  retirer  un  avantage 
pécuniaire,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

£46.  —  Les  membres  des  chambres  chargées  de  la  répar- 
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tition  des  impôts  d'Etat  sur  les  industries,  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires d'Etat  ou  fonctionnaires  publics,  ainsi  que  les  per- 
sonnes compétentes,  invitées  à  prendre  part  aux  travaux  de 
ces  chambres  (lui  auront  divulgué  des  renseignements  confiden- 
tiels ayant  trait  à  l'étal  de  fortune,  aux  dettes,  aux  revenus  ou 
au  roulement  des  fonds  des  contribuables  de  l'impôt  d'Etat  sur 
les  industries,  seront  punis  : 

—  d'une  amende  de  trois  cents  roubles  au  plus. 

Si  l'infraction  a  été  commise  dans  le  but  de  porter  atteinte  à 
l'honneur  ou  au  crédit  de  la  personne  que  concerne  les  rensei- 
gnements divulgués,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

En  outre,  le  coupable  ne  pourra  plus  être  élu  ou  rester  membre 
des  chambres  ci-dessus  mentionnées,  et  ne  pourra  être  invité  à 
y  siéger,  en  qualité  d'expert,  pendant  trois  ans. 


CHAPITRE    TRENTIÈME 

DE   LA  DÉTÉRIORATION  DES  BIENS,    DE  VOIES  DE    COMMUNICATIONS, 
DES  SIGNAUX  AVERTISSEURS,  DES   BORNES  ET  DAUTRES  OBJETS. 

547.  —  Quiconque  aura  à  dessein  endommagé  les  biens  d'au- 
trui,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
cent  roubles  au  plus. 

Si  le  dommage  causé  est  évalué  à  plus  de  cinq  cents  roubles, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

Si  le  dommage  causé  était  de  peu  d'importance,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus. 

548.  —  Quiconque  aura  obstrué  un  fleuve,  un  canal,  une 
source,  ou  un  puits,  en  y  jetant  des  substances  pouvant  en  cor- 
rompre les  eaux,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus. 

549.  —  Quiconque  sera  reconnu  coupable  : 
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1°  d'avoir  détérioré,  à  dessein,  soit  une  voie  terrestre  ou  flu- 
viale d'usage  public,  soit  une  construction  ou  un  objet  servant 
à  l'usage  général  ou  étant  la  propriété  de  l'Etat,  ou  la  propriété 
publique  ; 

2°  d'avoir  détérioré  ou  déplacé  à  dessein  un  poteau  de  fron- 
tière ou  de  bornage,  ou  un  signe  posé  pendant  les  travaux  préli- 
minaires dans  la  construction  des  voies  de  communication  ou 
pendant  une  levée  de  plan  d'une  localité  ; 

3°  d'avoir  détérioré  à  dessein  un  jardin  fruitier,  un  vignoble 
ou  des  semailles  appartenant  à  autrui, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  ladite  détérioration  était  de  peu  d'importance,  le  coupable 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 
550.  —  Quiconque  aura  endommagé  : 

1°  un  monument  public,  élevé  avec  la  permission  du  gouver- 
nement; 

2°  un  objet  scientifique  ou  artistique,  appartenant  aux  palais 
impériaux  ou  aux  bibliothèques,  aux  musées,  ou  à  tout  autre  dé- 
pôt d'Etat  ou  public; 

3"  un  ouvrage  construit  ou  aménagé  pour  la  défense  du  pays  ; 

4°  un  dépôt  d'Etat  ou  public  de  munitions,  d'approvisionne- 
ments d'engins  ou  d'autres  objets  militaires  ; 

ô°  une  construction  hydrotechnique  d'une  grande  valeur  ser- 
vant de  voie  de  communication,  ou  employée  à  l'irrigation  et 
contre  les  inondations; 

6°  un  signal  avertisseur,  posé  intentionnellement  à  l'effet  de 
protéger  la  sécurité  des  personnes  ; 

7°  une  maison  ou  un  navire  inhabités  ; 

8°  le  bétail  d'autrui  en  lui  communiquant  une  maladie  épidé- 
mique,  en  empoisonnant  l'abreuvoir  ou  les  fourrages  ; 

9'  le  poisson  dans  les  eaux  d'autrui  en  empoisonnant  ces 
eaux; 

10°  le  cep  de  vigne  dans  un  vignoble  appartenant  à  autrui  en 
lui  communiquant  le  phylloxéra, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
La  tentative  est  punissable. 

Sera  passible  de  la  même  peine,  celui  qui  aura  déplacé  un 
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signal  avertisseur  placé  dans  le  but  de  protéger  la  sécurité  des 
personnes.       • 

551 .  —  Quiconque  aura  détérioré  un  appareil  servant  à  con- 
duire l'eau,  le  gaz,  le  naphte  ou  l'électricité  d'usage  général  ou 
un  appareil  actionnant  l'usine  ou  la  fabrique  d'autrui,  sera  puni, 
si  cette  détérioration  avait  déterminé  l'arrêt  du  fonctionnement 
de  l'appareil  ou  menacé  l'intégrité  ou  la  sécurité  des  biens: 

—  de  l'emprisonnement. 

552.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  de  détérioration  : 

1"  d'un  document  appartenant  à  autrui,  pouvant  servir  à  éta- 
blir la  naissance,  l'origine,  la  modification  ou  l'extinction  d'un 
droit  ou  d'une  obligation  ; 

2°  d'une  correspondance  postale  ou  télégraphique  appartenant 
h  autrui,  se  trouvant  dans  un  établissement  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

3°  d'un  document  faisant  partie  des  dossiers  d'un  établisse- 
ment gouvernemental  ou  public, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  de  l'em- 
prisonnement. 

Sera  passible  de  la  même  peine,  le  receleur  d'un  tel  docu- 
ment ou  correspondance,  ou  se  les  sera  indûment  appro- 
priés. 

La  tentative  est  punissable. 

Si  le  préjudice  causé  était  de  peu  d'importance  et  le  document 
ou  correspondance  recelés  ou  usurpés  avaient  été  spontanément 
restitués  par  le  coupable  avant  le  prononcé  du  jugement,  de 
l'arrêt  ou  de  la  sentence  de  culpabilité  et  sans  que  des  consé- 
quences dommageables  eussent  résulté  du  recel  ou  de  l'usurpa- 
tion du  document  ou  de  la  correspondance,  le  coupable  sera 
puni  : 

—  des  arrêts. 

553.  —  Celui  qui,  sans  avoir  le  dessein  de  commettre  un  sa- 
crilège, aura  détérioré  : 

1°  une  église  ou  un  oratoire  chrétiens  ; 

2"  une  sainte  croix,  des  saintes  reliques,  une  sainte  icône  ou 
tout  autre  objet  appartenant  à  l'Eglise  et  considéré  comme  sacré 
par  l'église  orthodoxe  ou  une  autre  église  chrétienne,  au  cas  où 
ces  objets  se  trouvaient  dans  une  église,  une  chapelle  ou  un 
oratoire  chrétiens; 
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3°  une  sainte  croix  ou  une  sainte  icône,  placées  dans  i 
public, 
sera  puni  ; 

—  de  la  détention. 

La  tentative  est  punissable. 

554.  —  Quiconque  aura  détérioré  des  tombeaux  ou  des  mo- 
numents funéraires,  sera  puni,  si  ladite  détérioration  n'avait 
pas  pour  but  de  faire  outrage  à  un  mort  : 

—  de  l'emprisonnement. 
La  tentative  est  punissable. 

555.  —  Quiconque  aura  détérioré: 

1'  soit  un  bâtiment  ou  bateau  d'autrui  habités,  soit  un  bâti- 
ment, bateau  ou  local  inhabités  dans  lesquels  se  trouvait  à  ce 
moment  une  personne  dont  la  vie  était  menacée  par  cette  dété- 
rioration ; 

2°  une  mine,  une  houillère  ou  une  source  de  naphte  apparte- 
nant à  autrui  ; 

3°  un  appareil  de  sauvetage  ou  d'incendie  appartenant  à  autrui, 
dans  le  but  d'empêcher  l'extinction  d'un  incendie  ou  un  sauve- 
tage ; 

4°  un  appareil  ou  une  installation  appartenant  à  autrui  et  ser- 
vant à  protéger  la  sécurité  des  travailleurs  dans  une  mine, 
une  fabrique,  une  exploitation  minière  ou  des  gens  employés 
aux  travaux  de  terrassement  ou  de  construction, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour  trois 
ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 

556.  —  Quiconque  aura  endommagé  un  appareil  télégraphi- 
que ou  téléphonique  d'usage  général,  ou  d'usage  administratif, 
ou  d'usage  privé,  mais  d'une  grande  valeur,  sera  puni,  au  cas  où 
ce  dommage  aura  causé  un  arrêt  dans  le  fonctionnement  du  té- 
légraphe ou  téléphone  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  l'appareil  télégraphique  ou  téléphonique  a  été  endommagé 
dans  l'intention  d'intercepter  une  communication  du  gouverne- 
ment, le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 

557.  —  Quiconque  aura  endommagé  un  cours  d'eau,  une 
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écluse,  un  bac,  une  digue,  un  pont  ou  toute  autre  construction 
d'usage  général  destinée  à  servir  de  passage  ou  aménagée  en 
vue  de  la  navigation  ou  contre  des  inondations,  sera  puni,  dans 
le  cas  où  ce  dommage  aura  déterminé  une  inondation  ou  un 
arrêt  de  communications  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  dommage  causé  a  mis  en  danger  l'existence  d'une  per 
sonne,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

558.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'une  dégradation  ayant 
troublé  la  sécurité  de  la  marche  des  trains  ou  de  la  naviga- 
tion : 

1°  d'une  voie  ferrée  ou  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  ; 
2°  d'un  bateau  à  vapeur  ou  d'un  navire  de  mer  ; 
3°  d'un  signe  avertisseur  placé  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
navigation  ou  la  marche  des  trains, 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  de  l'em- 
prisonnement. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  de  demeu- 
rer en  service  dans  les  chemins  de  fer,  voies  de  navigation,  ba- 
teaux ou  navires,  ainsi  que  de  s'occuper  de  constructions  ou 
d'entreprises  de  chemins  de  fer,  de  bateaux  ou  de  navires  pour 
une  durée  d'un  an  à  cinq  ans. 

Si  le  dommage  causé  a  déterminé  un  déraillement,  ou  un 
naufrage,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

Si  le  dommage  a  été  causé  dans  le  but  de  déterminer  un  dé- 
raillement ou  un  naufrage,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  dix  ans  au  plus  dans  les  cas  men- 
tionnés par  la  première  partie  du  présent  article  ;  et  des  travaux 
forcés  sans  limite  de  durée  dans  les  cas  mentionnés  dans  la 
seconde  partie  du  présent  article. 

559.  —  Sera  puni  des  peines  édictées  par  l'article  558  et  en 
vertu  des  dispositions  du  même  article  : 

1°  celui  qui  aura  troublé  la  sécurité  de  la  marche  des  trains 
ou  de  la  navigation  en  donnant  un  faux  signal,  au  lieu  de  celui 
qui  devait  assurer  la  sécurité  de  la  marche  des  trains  ou  de  la 
navigation  ; 

2°  tout  employé  des  chemins  de  fer,  des  voies  de  navigation, 
C.  PKN.  Russe.  H 
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des  bateaux  ou  navires  qui  aura  contrevenu  aux  règles  établies 
par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  et  relatives  à  la  sécu- 
rité de  la  marche  des  trains  ou  de  la  navigation,  en  troublant 
la  sécurité  de  la  navigation  ou  de  la  marche  des  trains. 

560.  —  Tout  con.-'u'ucteur  d'un  chemin  de  fer,  d'un  bateau  ou 
d'un  navire,  membre  de  l'Administration  des  chemins  de  fer,  ou 
tout  administrateur  ou  préposé  à  la  construction,  réparation  ou 
exploitation  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant,  d'un  bateau  ou 
navire,  ou  surveillant  des  travaux  de  construction,  de  réparation 
ou  d'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  ou  de  son  matériel  roulant, 
d'un  bateau  ou  d'un  navire,  qui  auront  accepté  des  matériaux 
impropres  à  l'usage,  ou  qui  auront  contrevenu  ou  laissé  contre- 
venir aux  règles  techniques,  ou  qui  n'auront  pas  pris  les  mesu- 
res nécessaires  afin  de  maintenir  la  voie,  le  matériel  roulant,  le 
bateau  ou  le  navire  dans  un  état  ne  menaçant  pas  la  sécurité  de 
la  circulation,  seront  punis,  si  l'infraction  commise  a  troublé  la 
sécurité  de  la  marche  des  trains  ou  de  la  navigation  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  de  l'em- 
prisonnement. 

Si  l'infraction  commise  s  entraîné  un  déraillement  ou  un  nau- 
frage, le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  ou  de  la  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions toute  personne  à  qui  remise  aura  été  faite  d'une  cons- 
truction des  chemins  de  fer,  de  matériel  roulant  d'un  chemin  de 
fer,  d'un  bateau  ou  navire,  acceptés  par  elle  comme  bons  et  dont 
le  mauvais  état  offrait  un  danger  pour  la  circulation  des  trains 
ou  la  navigation. 

561.  —  Tout  ingénieur  ou  entrepreneur  en  gros  qui  aura  soit 
employé  des  matériaux  de  mauvaise  qualité  ou  en  quantité 
insuffisante,  soit  contrevenu  aux  règlements  techniques  en  pro- 
cédant à  une  construction  quelconque,  sera  puni,  si  l'infraction 
commise  a  déterminé  l'écroulement  de  la  construction  ou  d'une 
de  ses  parties: 

—  de  Temprisonnement. 

En  outre  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  de  se  livrer 
aux  travaux  de  construction  ou  à  l'entreprise  en  gros  des  cons- 
tructions pendant  un  délai  d'un  à  cinq  ans  et  aura  la  faculté  de 
publier  le  jugement  de  condamnation. 
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562.  —  Quiconque  aura  endommagé  les  biens  d'autrui  par 
incendie,  explosion  ou  submersion,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si,  par  de  tels  procédés,  ont  été  endommagés  :  une  forêt,  un 
jardin,  des  récolles  sur  pied,  une  tourbière,  une  source  de 
naphte,  un  dépôt  de  bois,  de  marchandises,  de  produits  agricoles, 
d'approvisionnements,  des  matières  inflammables  ou  explosi- 
bles,  des  explosifs,  des  immeubles  inhabités,  le  coupable  sera 
puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Mais  si  ces  procédés  dommageables  pouvaient,  soit  à  cause  de 
la  nature  ou  de  l'emplacement  des  objets,  soit  par  suite  des  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  avaient  lieu,  provoquer  la  propagation 
d'un  incendie,  d'une  explosion  ou  une  submersion  dans  les  bâti- 
ments, bateaux,  locaux  ou  endroits,  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 563,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

Dans  le  cas  indiqué  par  la  troisième  partie  du  présent  article, 
le  coupable  sera  passible  de  la  peine  y  édictée,  même  si  les  ob- 
jets endommagés  lui  appartenaient. 

La  tentative  est  punissable. 

563.  —  Celui  qui  aura  endommagé  par  incendie,  par  explo- 
sion ou  par  submersion  : 

1*  une  église  ou  un  oratoire  chrétien  ; 

2"  un  local  d'un  établissement  gouvernemental  ou  public,  une 
bibliothèque,  un  musée  ou  tout  autre  dépôt  d'objets  artistiques 
ou  scientifiques  d'Etat  ou  public; 

3°  un  bâtiment,  un  bateau,  une  mine  ou  une  exploitation  mi- 
nière habitées  ou  bien  un  bâtiment,  un  bateau  ou  un  autre  local 
non  habités,  mais  dans  lesquels  se  trouvait  une  personne  dont 
l'existence  a  été  menacée  ; 

sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  ce  dommage  a  été  commis,  d'après  un  concert  préalable, 
par  plusieurs  personnes,  simultanément  sur  différents  points 
d'une  ville  ou  d'un  village,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  sans  terme. 

564.  —  Celui  qui  aura  participé  à  la  formation  d'une  associa- 
tion ou  pris  part  dans  cette  association  en  vue  : 

1"  de  détériorer  la  voie  ferrée  ou  le  matériel  roulant  d'un  che- 
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min  de  fer,  ou  un  signe  placé  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
marche  des  trains,  dans  le  but  de  déterminer  le  déraillement  ; 

2*  de  détériorer  un  bateau  ou  navire  ou  un  signe  placé  pour 
assurer  la  sécurité  de  la  navigation,  dans  le  but  de  déterminer 
le  naufrage  du  bateau  ou  du  navire  ; 

3'  de  causer  le  dommage  prévu  par  l'article  563, 

sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

565.  —  Celui  qui,  par  négligence,  aura  détérioré  : 

1°  un  appareil  télégraphique  ou  téléphonique  d'usage  adminis- 
tratif ou  public,  et  si  cette  détérioration  a  déterminé  un  arrêt 
dans  le  fonctionnement  du  télégraphe  ou  du  téléphone  ; 

2°  un  des  objets  mentionnés  dans  l'article  557,  et  si  cette  dété- 
rioration a  causé  une  inondation  ou  interrompu  les  communi- 
cations, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

566.  —  Celui  qui,  par  négligence,  aura  troublé  la  sécurité  de 
la  marche  des  trains  ou  de  la  navigation,  en  détériorant  : 

1°  la  voie  ferrée  ou  le  matériel  roulant  d'un  chemin  de  fer; 
2°  un  bateau  ou  navire  ; 

3°  un  signal  avertisseur,  placé  pour  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion ou  de  la  marche  des  trains, 
sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  la  détérioration  a  causé  un  déraillement  ou  un  naufrage,  le 

coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  le  droit  de 
rester  au  service  des  chemins  de  fer,  des  cours  d'eau,  d'un  bateau 
ou  d'un  navire,  ainsi  que  le  droit  d'être  constructeur  ou  entre- 
preneur de  travaux  des  chemins  de  fer  ou  d'armements  des 
bateaux  ou  de  navires,  pour  la  durée  d'un  an  à  cinq  ans. 

567.  —  Sera  passible  des  peines  édictées  par  l'article  566  et  en 
vertu  des  dispositions  du  même  article  : 

1'  celui  qui,  par  négligence,  aura  troublé  la  sécurité  de  la 
marche  des  trains  ou  de  la  navigation,  en  donnant  un  faux  signal 
au  lieu  de  celui  qui  devait  assurer  la  sécurité  de  la  marche  des 
trains  ou  de  la  navigation  ; 


CFIAPITKIÎ  THENTIÈME.  165 

2*  toute  personne  au  service  des  chemins  do  fer,  des  cours 
d'eau,  d'un  bateau  ou  d'un  navire  qui  aura,  par  négligence,  con- 
trevenu aux  règlements  de  sûreté  relatifs  aux  chemins  de  fer  et 
à  la  navigation,  en  troublant  ainsi  la  sécurité  de  la  marche  des 
trains  ou  de  la  navigation  ; 

3°  une  des  personnes  mentionnées  dans  l'article  560,  qui,  par 
négligence,  aura  employé  ou  laissé  employer  dans  la  construc- 
tion, réparation  ou  exploitation  d'un  chemin  de  fer  ou  du  maté- 
riel roulant  de  ce  chemin  de  fer,  d'un  bateau  ou  d'un  navire,  des 
matériaux  de  mauvaise  qualité  ou  de  quantité  insufTisante  ;  qui 
aura  enfreint  ou  laissé  enfreindre  les  règles  d'ordre  technique 
ou  qui  n'aura  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir 
la  voie,  le  matériel  roulant  du  chemin  de  fer,  du  bateau  ou  du 
navire  dans  un  état  où  la  sécurité  des  voyageurs  serait  assurée; 
qui  aura  par  négligence  troublé  la  sécurité  de  la  marche  des 
trains  ou  de  la  navigation,  en  acceptant  un  ouvrage  ou  le  maté- 
riel roulant  d'un  chemin  de  fer,  d'un  navire  ou  d'un  bateau,  dans 
un  mauvais  état, 

568.  —  Celui  qui,  par  négligence,  se  rendra  coupable  de 
détérioration  d'un  des  objets  mentionnés  dans  la  seconde 
partie  de  l'article  562  ou  dans  l'article  563,  en  les  incendiant,  eu 
les  faisant  sauter  ou  en  les  submergeant,  sera  puni,  s'il  n'est  pas 
passible  d'une  peine  plus  sévère  pour  avoir  enfreint  les  règles 
sur  le  maniement  du  feu  ou  des  matières  explosibles  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

569.  —  Ne  seront  pas  réputés  infractions  les  actes  commis 
par  négligence  prévus  par  les  articles  565  à  568,  si,  sur  les  indi- 
cations du  coupable  ou  par  lui-même,  le  danger  pouvant  résulter 
de  ses  actes  a  été  écarté,  ou  le  danger  de  l'incendie,  de  l'explo- 
sion ou  de  la  submersion  conjuré  dès  son  début. 

570.  — Celui  qui  n'aura  pas  déclaré,  ou  pas  déclaré  à  temps,  à 
un  garde-voie  ou  à  toute  autre  personne,  veillant  à  la  sécurité 
des  voies  de  communications  sur  terre  et  sur  mer,  une  dété- 
rioration de  la  voie,  pouvant  présenter  un  danger  pour  la  circu- 
lation, ou  la  dégradation  d'un  signe  avertisseur,  due  à  sa  négli- 
gence, sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 
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CHAPITRE  TRENTE-ET-UNIÈME 

DE    LA   NON-DÉCLARATION   DES    OBJETS   TROUVÉS, 

DE   l'appropriation   DES    BIENS   d'aUTRUI 

ET    DE    l'abus    de    CONFIANCE. 

571.  —  Celui  qui  n'aura  pas  fait,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  une  déclaration  : 

1°  des  objets  trouvés  par  lui,  dont  le  propriétaire  est  inconnu, 
et  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  trois  roubles  ; 

2°  du  bétail  égaré,  qui  s'était  joint  à  son  troupeau  ou  qu'il  a 
trouvé  dans  ses  propriétés,  et  dont  le  propriétaire  est  inconnu, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  dix  roubles  au  plus. 

572.  —  Celui  qui  aura  retenu  à  dessein  et  en  vue  de  s'en  ap- 
proprier, ou  aura  gaspillé  : 

1°  des  objets  trouvés  par  lui  ou  oubliés  chez  lui,  dont  le  proprié- 
taire est  inconnu  et  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  trois  roubles  ; 
2°  le  bétail  égaré  d'un  propriétaire  inconnu, 
sera  puni  : 

—  d'une  amende  d'une  valeur  égale  à  celle  des  objets  trouvés, 
mais  ne  pouvant  pas  dépasser  cent  roubles. 

573.  —  Quiconque  se  sera  approprié  : 

1°  un  trésor  trouvé  par  lui  dans  le  sol  d'autrui  ; 

2°  des  objets  ou  du  bétail  égaré,  trouvés  par  lui  ou  oubliés 
chez  lui  et  dont  le  propriétaire  était  connu  du  coupable  à  l'épo- 
que où  l'appropriation  a  eu  lieu, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  égale  à  la  triple  valeur  de  ces  biens,  mais  ne 
pouvant  pas  dépasser  la  somme  de  trois  cents  roubles  ou  des 
arrêts  pendant  trois  mois  au  plus. 

Si  le  coupable  savait  en  outre  au  moment  de  l'usurpation  que 
le  propriétaire  de  ces  objets  les  recherchait  ou  s'il  les  lui  avait 
réclamés,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

574.  —  Celui  qui  aura  détourné  des  biens  mobiliers  d'autrui, 
confiés  à  sa  garde,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 
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Si  la  valeur  des  biens  détournés  dépasse  cinq  cents  roubles,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  la  valeur  des  biens  détournés  ne  dépasse  pas  cinquante 
kopeks  ou  si  le  coupable  les  a  rendus  avant  le  prononcé  du  ju- 
gement, de  la  sentence  ou  de  l'arrêt,  ou  s'il  a  donné  satisfaction 
au  lésé  de  toute  autre  façon,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Dans  le  cas  oii  le  détournement  spécifié  par  la  troisième  par- 
tie du  présent  article  a  été  commis  par  étourderie,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

575.  —  Tout  propriétaire,  gérant  ou  employé  d'une  maison 
de  banque  ou  d'un  bureau  de  change,  ainsi  que  toute  personne 
se  livrant  à  des  opérations  déterminées  sur  les  biens  mobiliers, 
ou  les  acceptant  en  gage  ou  en  dépôt,  sera  puni,  au  cas  oîi  il 
détournerait  les  dits  biens  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

576.  —  Toute  personne,  chargée  par  l'autorité  gouverne- 
mentale ou  publique  de  prêter  secours  aux  populations  éprou- 
vées par  un  incendie,  une  disette  ou  une  autre  calamité  publi- 
que, qui  aura  : 

1°  détourné  les  secours  qui  devaient  être  distribués  aux 
sinistrés  ; 

2°  attribué,  dans  un  but  de  lucre,  un  secours  à  une  personne 
qui  n'y  avait  pas  droit, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

577.  —  Quiconque,  tenu,  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  pou- 
voir régulier,  à  veiller  aux  biens  ou  aux  intérêts  pécuniaires 
d'autrui,  aura  sciemment  abusé  de  ses  pouvoirs  au  détriment 
des  biens  ou  des  intérêts  patrimoniaux  confiés  à  sa  garde,  sera 
puni,  si  un  préjudice  quelconque  en  est  résulté  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

Si  le  préjudice  causé  dépasse  la  somme  de  cinq  cents  roubles 
ou  s'il  a  été  commis  par  un  tuteur  au  détriment  de  son  pupille, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  de  la  même  peine  tout  tuteur  qui  aura  détourné 
des  biens  mobiliers  dont  il  avait  la  gestion. 
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578.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  d'un  établissement 
de  crédit  ou  de  bienfaisance,  d'une  société  mutuelle  d'assuran- 
ces, d'une  compagnie  ou  d'une  société  par  actions  qui  aura  abusé 
de  ses  fonctions  au  détriment  des  biens  ou  des  intérêts  pécu- 
niaires confiés  à  lui,  sera  puni,  au  cas  où  un  préjudice  quel- 
conque s'en  est  suivi  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si,  en  raison  de  l'étendue  du  préjudice  causé,  un  grave  dommage 
a  été  porté  aux  intérêts  de  la  Couronne,  ou  si  un  désarroi  et  ralen- 
tissement dans  les  afîaires  d'un  établissement  de  crédit  ou  la  ruine 
de  plusieurs  personnes  se  sont  produits,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

Seront  passibles  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes 
dispositions  les  personnes  désignées  dans  le  présent  article  qui 
auront  détourné  les  biens  mis  à  leur  disposition  en  raison  de 
leurs  fonctions,  ou  qui  auront  volé  des  biens  dont  ils  avaient  le 
contrôle. 

En  ce  dernier  cas,  la  tentative  du  vol  est  aussi  punissable. 

579.  —  Tout  administrateur  ou  gérant  d'un  établissement  de 
crédit,  compagnie  mutuelle  d'assurances,  compagnie  ou  société 
par  actions,  autorisés  par  le  gouvernement,  qui  aura  : 

1°  employé  les  biens  de  ces  établissements,  compagnies  ou 
sociétés  à  des  opérations  prohibées  par  leurs  statuts  ; 

2°  affecté  les  capitaux  accordés  par  le  gouvernement  pour  les 
besoins  de  l'entreprise,  à  une  destination  différente  de  celle  en 
vue  de  laquelle  ils  ont  été  accordés, 

sera  puni,  même  si  cette  infraction  a  été  commise  en  exé- 
cution d'une  décision  des  administrateurs  des  dits  établisse- 
ments, compagnies  ou  sociétés  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  l'infraction  a  entraîné  la  cessation  des  paiements  ou  la  dé- 
claration de  faillite  des  dits  établissements,  compagnies  ou  so- 
ciétés, le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions tout  administrateur  ou  gérant  des  dits  établissements, 
sociétés  ou  compagnies  qui  n'aura  point  affecté  les  capitaux  ac- 
cordés par  le  gouvernement  aux  besoins  de  l'entreprise. 

580.  —  Tout  fondateur  ou  administrateur  ou  gérant  d'un  éta- 
blissement de  crédit,  d'une  compagnie  mutuelle  d'assurances, 
d'une  compagnie  ou  d'une  société  par  actions,  qui  aura  : 


CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME.  169 

1'  communiqué  au  gouvernement,  en  sollicitant  l'autorisation 
pour  la  constitution  d'une  société  par  actions,  des  renseigne- 
ments notoirement  mensongers  sur  cette  future  société,  cette 
communication  des  renseignements  mensongers  pouvant  causer 
un  préjudice  aux  actionnaires  ; 

2°  inséré  des  renseignements  mensongers  sur  l'état  des  affai- 
res ou  des  comptes  de  l'établissement,  de  la  compagnie  ou  de  la 
société  dans  des  publications,  comptes-rendus,  balances  ou  livres 
de  comptabilité  ; 

3°  présenté  un  rapport  notoirement  mensonger  relativement 
à  l'évaluation  et  à  la  distribution  des  dividendes  ; 

4°  émis  soit  des  obligations  ou  des  obligations  hypothécaires' 
qui  ne  seraient  pas  garanties  conformément  aux  statuts  ou  aux 
règles  prescrites  par  la  loi,  soit  des  obligations  de  dépôt,'  sans 
que  le  dépôt  qui  les  garantissait  ait  été  fait  ; 

5°  émis  des  obligations  ou  autres  titres  pour  une  somme  su- 
périeure à  celle  de  l'émission  autorisée, 

sera  puni,  même  si  ces  infractions  ont  été  commises  en  exé- 
cution des  décisions  des  administrateurs  des  dits  établissements, 
sociétés  ou  compagnies  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  de  la  même  peine  tout  fonctionnaire  d'un  établis- 
sement de  zemstvo  (communal)  ou  municipal,  chargé  de  l'émis- 
sion d'obligationsou  d'autres  titres,  qui  se  rendra  coupable  del'une 
des  infractions  prévues  par  les  alinéas  4  et  5  du  présent  article. 


CHAPITRE  TRENTE-DEUXIEME 

DU    VOL,  DE  LA  RAPLNE  ET  DE  l'eXTORSION 

581.  —  Celui  qui  aura  soustrait,  ouvertement  ou  clandesti- 
nement, les  biens  mobiliers  appartenant  à  autrui  en  vue  de  se 
les  approprier,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 


*  Il  s'agit  des  titres  émis  par  des  Sociétés  par  actions  et  garantis  par 
une  hypottièque  grevant  les  fonds  sociaux. 
'  Sortes  de  warrant,  (vkladnoi  list.) 
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Le  tribunal  pourra  prolonger  de  deux  ans  la  durée  de  l'em- 
prisonnement si  le  vol  a  été,  soit  particulièrement  audacieux  ou 
accompagné  d'un  abus  de  confiance,  soit  suivi  du  bris  de 
barrières  ou  des  verrous  interdisant  l'accès  d'une  cour,  d'un 
bâtiment  ou  de  tout  autre  local  ou  dépôt  ;  ou  si  le  vol  a  été 
commis  pendant  la  marche  ou  pendant  l'arrêt  d'un  train,  ou 
durant  la  nuit,  ou  enfin  si  les  objets  soustraits  étaient  nécessai- 
res pour  la  subsistance  de  la  personne  volée. 

Si  la  valeur  des  objets  soustraits  était  supérieure  à  cinq  cents 
roubles,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  la  valeur  des  objets  soustraits  ne  dépasse  pas  cinquante 
kopeks,  ou  si  le  coupable  a  volontairement  restitué  les  ob- 
jets soustraits  avant  le  prononcé  du  jugement,  de  la  sentence  ou 
de  l'arrêt,  ou  donné  satisfaction  d'une  autre  façon  à  la  personne 
lésée,  ou  si  le  vol  a  été  commis  dans  un  état  d'extrême  néces- 
sité, le  coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions celui  qui  aura  soustrait,  ouvertement  ou  clandestine- 
ment, des  documents  ou  des  correspondances  mentionnées  dans 
l'art.  552,  en  vue  de  se  les  approprier. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.  379;  ital.  402. 

582.  —  Celui  qui  aura  volé  : 

1°  des  objets  se  trouvant  dans  une  tombe  ouverte  ou  endom- 
magée par  lui  en  vue  de  commettre  ce  vol  ; 

2"  des  biens,  objets,  menacés  en  temps  d'incendie,  d'inonda- 
tion, de  naufrage  ou  d'autre  calamité  ; 

3°  des  armes  militaires  appartenant  à  la  Couronne,  des  car- 
touches, de  la  poudre  ou  d'autres  moyens  d'attaque  ou  de  dé- 
fense, qui  se  trouvaient  dans  les  arsenaux,  dépôts  ou  locaux 
militaires,  que  le  vol  ait  été  commis  accidentellement  ou  par  pro- 
fession, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

La  tentative  est  punissable.—  Pén.  fr.  386 ;  ital.  403. 

583.  —  Quiconque  aura  commis  un  vol  dans  une  demeure, 
habitation  ou  local  habité,  ou  dans  une  maison  inhabitée,  mais 
sachant  qu'une  personne  s'y  trouvait,  ou  dans  une  cour  entou- 
rée d'une  clôture  : 


CH.M'irHK  THENTE-DEUXIÈME.  171 

1'  étant  porteur  d'armes  ou  muni  d'outils  d'attaque  ou  de  dé- 
fense ; 

2°  durant  la  nuit,  en  pénétrant  dans  ces  locaux  ou  cour  après 
avoir  détérioré  les  barrières  ou  les  verrous  qui  en  interdisaient 
l'accès, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.  381. 

584.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  d'un  vol  : 

1°  commis  durant  la  nuit,  par  plusieurs  personnes  munies 
d'armes  ou  d'engins  de  défense  ou  d'attaque  dans  une  demeure 
habitée,  un  bateau,  un  autre  local,  ou  dans  une  maison  inhabitée 
où  se  trouvait  une  personne,  ou  dans  une  cour  entourée  d'une 
clôture  dans  lesquels  le  coupable  a  pénétré  en  détériorant  les 
barrières  ou  les  verrous  qui  en  interdisaient  l'accès  ; 

2"  (commis  par  bande, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

La  tentative  est  punissable. 

585.  —  Celui  qui  aura  volé  un  cheval,  sera  puni,  s'il  fait  du 
vol  des  chevaux  son  métier  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

Si  le  coupable  a  commis  le  vol  d'un  cheval  après  avoir  subi 
sa  peine  pour  un  vol  semblable  et  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  il  a  fini  de  purger  la  peine,  il 
sera  puni: 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  moins. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.  388;  liai.  404,  2\ 

586.  —  Celui  qui  aura  commis  un  vol  de  ceux  prévus  par  la 
première  ou  deuxième  partie  de  l'art.  5S1,  après  avoir  subi  deux 
fois  les  peines  infîigées  pour  vol,  rapine,  extorsion  ou  escroque- 
rie,et  avantl'expirationd'undélai  de  cinq  ans  à  partir  du  jouroù  il 
a  fini  de  purger  la  peine  due  pour  une  deces  infractions,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 

587.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'un  vol  commis  après 
avoir  subi  au  moins  trois  fois  les  peines  infligées  pour    vol' 
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rapine,  extorsion  ou  escroquerie,  et  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  il  a  fini  de  purger  la  peine  due 
pour  une  de  ces  infractions,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

Si  le  coupable  avait  purgé,  pour  une  des  infractions  men- 
tionnées, la  peine  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction 
et  si  la  peine  nouvelle,  dont  il  devrait  être  passible,  est  celle  de 
la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  une  peine  plus 
grave  encore,  il  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  moins. 
La  tentative  est  punissable. 

588.  —  Celui  qui  aura  volé  les  objets  d'église  ci-dessous 
spécifiés  appartenant  à  une  église  : 

1°  une  sainte  croix,  des  saintes  reliques,  une  sainte  icône  ou 
tout  autre  objet  considéré  comme  sacré  par  l'église  orthodoxe 
ou  une  église  chrétienne  ; 
2*  un  objet  consacré,  accessoire  au  service  divin, 
sera  puni,  s'il  n'est  pas  passible  de  peines  plus  graves  à  raison 
du  sacrilège  commis  ou  à  raison  de  ce  qu'il  a  commis  ce  vol 
dans  une  église,  dans  une  sacristie,  dans  une  chapelle  ou  dans 
un  oratoire: 

—  dans  le  cas  indiqué  dans  l'alinéa  1  du  présent  article,  des 
travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  ; 

—  dans  le  cas  indiqué  dans  l'alinéa  2  du  présent  article,  de  la 
détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois  ans  au 
moins. 

Lorsque  le  vol  a  été  commis  dans  un  dépôt  d'objets  d'église  ou 
dans  un  autre  lieu,  mais  que  le  coupable  savait  que  les  objets 
volés  appartenaient  à  une  église,  il  sera  puni  : 

—  dans  le  cas  indiqué  dans  l'alinéa  1  du  présent  article,  de  la 
détention  dans  une  maison  de  correction  ; 

—  dans  le  cas  indiqué  dans  l'alinéa  2  du  présent  article,  de  la 
détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois  ans  au  plus. 

Sera  passible  des  mêmes  peines,  celui  qui  se  sera  approprié 
des  biens  mentionnés  dans  la  première  partie  du  présent  article 
et  confiés  à  lui  pour  s'en  servir  pendant  les  services  divins. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.  fr.  385,  2°. 

589.  —  Celui  qui  aura  soustrait  des  biens  mobiliers  apparte- 
nant à  autrui  dans  le  but  de  se  les  approprier,  soit  en  faisant 
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usage  de  violences  ou  de  menaces  punissables,  soit  en  amenant 
une  personne  dans  un  état  d'inconscience  ou  en  lui  occasionnant 
des  graves  lésions  corporelles,  sera  puni  à  raison  de  cet  acte  de 
brigandage  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

Si  le  brigandage  a  été  commis  : 

!•  à  l'aide  de  lésions  corporelles  très  graves  ou  graves  ; 

2"  dans  une  église  ; 

3'  en  haute  mer  ; 

4°  par  plusieurs  personnes  ayant  fait  irruption  dans  une  habi- 
tation ou  autre  local  ; 

5°  par  une  personne  armée  ou  munie  d'engins  d'attaque  ou  de 
défense  ; 

6'  par  une  bande  ; 

7°  par  une  personne  ayant  subi  trois  fois  au  moins  les  peines 
pour  vol,  brigandage,  extorsion  ou  escroquerie,  et  ayant  commis 
le  vol  avant  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  compter  du 
jour  où  elle  a  purgé  sa  peine  pour  une  de  ces  infractions, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  en  vertu  des  mêmes  dispositions, 
celui  qui  aura  soustrait,  dans  des  conditions  spécifiées  par  le 
présent  article,  un  des  documents  ou  des  correspondances  men- 
tionnées dans  l'art.  552. 

La  tentative  est  punissable.—  Pén.fr.  382 ;  ital.  404. 

590.  —  Celui  qui,  dans  le  but  de  se  procurer  ou  de  procurer 
à  autrui  un  avantage  matériel,  aura  contraint  qui  que  ce  soit  à 
céder  un  droit  sur  ses  biens  ou  à  conclure  toute  autre  convention 
désavantageuse  relative  à  ses  biens,  en  usant  pour  cela  de  vio- 
lence, ou  de  menaces  punissables,  ou  en  occasionnant  des  lésions 
corporelles,  sera  puni  à  raison  de  cette  extorsion  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
Si  l'extorsion  a  été  commise  : 

1°  en  occasionnant  des  lésions  corporelles  très  graves  ou  graves  ; 

2°  par  plusieurs  personnes  ayant  fait  irruption  dans  une  habi- 
tation ou  local  ; 

3*  par  une  personne  armée  ou  munie  d'engins  d'attaque  ou  de 
défense  ; 

4*  par  une  bande  ; 
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5'  par  un  individu  ayant  subi  trois  fois  au  moins  les  peines 
pour  vol,  brigandage,  extorsion  ou  escroquerie  et  ayant  commis 
le  vol  avant  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  compter  du  jour 
où  il  a  purgé  sa  peine  pour  une  de  ces  infractions, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.  400  ;  ital.  406. 


CHAPITKE  TRENTE-TROISIEME 

DE    l'eSCKOQUERIE. 

591.  —  Quiconque  aura  : 

1'  détourné,  par  dol,  les  biens  mobiliers  d'autrui  en  vue  de  se 
les  approprier  ; 

2°  détourné  les  biens  mobiliers  d'autrui  dans  l'intention  de  se 
les  approprier  à  l'aide  de  faux  poids,  de  fausses  mesures  ou  par 
toute  autre  tromperie  sur  la  qualité  ou  la  quantité  des  objets  dans 
une  vente,  achat  ou  dans  une  autre  transaction; 

3°  engagé,  par  dol,  dans  l'intention  de  se  procurer  ou  de  procu- 
rer à  autrui  un  avantage  pécuniaire,  à  céder  un  droit  patrimo- 
nial, ou  à  faire  une  transaction  désavantageuse, 

sera  puni,  à  raison  de  cette  escroquerie  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  préjudice  causé  dépasse  cinq  cents  roubles,  le  coupable 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Mais  si  le  préjudice  ne  dépasse  pas  cinquante  kopeks  ou  si  le 
coupable  a  volontairement  restitué  le  bien  détourné  avant  le  pro- 
noncé du  jugement,  de  l'arrêt  ou  de  la  sentence  de  culpabilité,  ou 
donné  satisfaction  de  toute  autre  façon  à  la  victime,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

Sera  passible  des  mêmes  peines,  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article,  celui  qui  aura  dolosivement  détourné  pour  se  l'appro- 
prier une  pièce  ou  une  correspondance  mentionnées  dans  l'art.  552. 

La  tentative  est  punissable.  —  Pén.Jr.  405  ;  ital.  413. 

592.  —  Celui  qui  aura  écoulé  un  objet  en  le  présentant  comme 
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un  objet  (iuiU  la  négociation  est  interdite  pur  la  loi  ou  comme  acquis 
à  l'aide  d'une  infraction,  sera  puni  à  raison  de  cette  escroquerie  et 
quand  le  prix  convenu  en  a  été  touché  en  tout  ou  en  partie  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Le  prix  de  l'escroquerie  touché  par  le  coupable  ou  tout  autre 
objet  seront  saisis  ou  remplacés  par  une  condamnation  pécu- 
niaire équivalente. 

593.  —  Celui  qui  aura  : 

1°  aliéné ouhypothéquésciemmentdesbiensimmobiliers appar- 
tenant à  autrui  sans  y  avoir  aucun  droit,  oudesbiens  inexistants  ; 

2°  aliéné  ou  hypothéqué  les  biens  immobiliers  d'autrui,  en  dissi- 
mulant, au  préjudice  de  l'acheteur  ou  du  créancier  hypothécaire, 
une  saisie  arrêt  ou  une  hypothèque  existant  sur  les  dits  biens, 

sera  puni,  à  raison  de  cette  escroquerie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 

594.  —  Celui  qui,  sur  sa  demande,  aura  reçu  une  indemnité 
d'assurances  pour  les  biens  assurés  par  lui  pour  le  cas  où  ils 
seraient  détériorés  alors  qu'il  n'y  a  eu  aucune  détérioration,  ou 
que  le  coupable  a  dissimulé  la  cause  de  la  détérioration  qui  lui 
enlevait  en  même  temps  le  droit  d  exiger  une  indemnité,  sera 
puni,  à  raison  de  cette  escroquerie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 

595.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  d'escroquerie  : 

!•  en  se  faisant  passer  pour  fonctionnaire  ou  pour  une  per- 
sonne chargée  d'une  mission  par  un  fonctionnaire  ; 
2°  commise  par  une  bande  dont  il  faisait  partie, 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 

596.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  de  l'escroquerie,  pré- 
vue par  la  première  partie  de  l'art.  591,  et  commise  après  avoir 
subi  deux  fois  des  peines  pour  vol,  escroquerie,  brigandage  ou 
extorsion  et  avant  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  compter 
du  jour  où  une  des  peines  prononcées  à  raison  de  ces  infractions 
a  été  purgée,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 
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597.  —Quiconque,  reconnu  coupable  d'une  escroquerie  com- 
mise après  avoir  subi  trois  fois  les  peines  dues  pour  vol,  bri- 
gandage, extorsion  ou  escroquerie  et  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  l'une  des  peines  sus-nommées  a 
été  purgée,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

Si  le  coupable  a  déjà  subi  pour  une  de  ces  infractions  une  peine 
égale  à  la  détention  dans  une  maison  de  correction  au  moins  et 
s'il  est  reconnu  parle  tribunal  être  passible  à  raison  d'une  escro- 
querie commise  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  ci- 
dessus  mentionné  d'une  peine  égale  au  moins  à  la  détention  dans 
une  maison  de  correction,  il  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 
La  tentative  est  punissable. 

598.  —  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir  incendié  ou 
déterminé  l'explosion  ou  la  submersion  de  biens  assurés,  en  vue 
d'obtenir  une  indemnité  d'assurances,  sera  puni,  s'il  n'est  pas 
passible  d'une  peine  plus  grave  en  raison  du  dommage  causé  : 

—  de  l'emprisonnement. 
La  tentative  est  punissable. 


CHAPITRE  TRENTE-QUATRIÈME 

DE  LA  BANQUEROUTE,   DE   l'uSURE  ET   d'aUTRES    ATTEINTES 
A  LA  PROPRIÉTÉ. 

599.  —  Celui  qui,  déclaré  en  état  de  faillite  par  le  tribunal  : 
1°  n'aura  point  fait  de  déclaration  ou  fait  une  fausse  déclaration 
au  moment  de  la  déclaration  de  la  faillite,  relativement  à  ses 
biens,  dans  le  but  de  les  soustraire  à  la  justice  et  d'éviter  ainsi 
le  paiement  de  ses  dettes  ; 

2°  aura  contracté  soit  une  obligation  fictive  en  tout  ou  partie, 
soit  une  dette  diminuant  les  biens  de  la  masse  des  créanciers  ou 
qui  aura  soustrait  ses  biens  par  cession,  transport  ou  de  toute 
autre  façon,  après  la  déclaration  de  la  faillite,  afin  d'éviter  de 
payer  ses  dettes  ; 
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3°  aura  contracté  par  une  obligation,  en  tout  ou  en  partie  fic- 
tive, une  dette,  ou  soustrait  ses  biens  par  cession,  transport  ou 
de  toute  autre  façon,  même  avant  la  déclaration  de  la  faillite, 
mais  en  prévision  de  cette  déclaration  présumée  inévitable  à 
bref  délai  et  en  vue  d'éviter  le  paiement  de  ses  dettes, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ansau  plus.  —  Pèn.fv.  403.  —  L.  20juinl890;  —  pén.  holl.  340. 

600.  —  Celui  qui,  après  sa  déclaration  de  faillite  par  le  tribu- 
nal, aura  commis  une  des  infractions  prévues  par  l'art.  559,  sera 
puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

Si,  en  raison  de  la  gravité  du  préjudice,  il  a  été  causé  soit  un 
détriment  grave  à  la  Couronne,  soit  un  désarroi  ou  un  ralentis- 
sement dans  les  affaires  d'un  établissement  de  crédit,  soit  la 
ruine  de  plusieurs  personnes,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus. 

601.  —  Tout  administrateur  ou  gérant  d'un  établissement  de 
crédit  public  ou  privé,  d'une  compagnie  ou  société  en  participa- 
tion ou  par  actions,  qui  : 

1°  aura  refusé,  au  moment  de  la  déclaration  de  la  faillite  de  cet 
établissement,  de  cette  compagnie  ou  société,  de  renseigner  le 
tribunal  ou  l'autorité  compétente  dans  les  cas  indiqués  par  la  loi 
et  sous  l'observation  des  formalités  légales,  sur  les  biens  des  dits 
établissement,  compagnie  ou  société,  ou  qui  aura  donné  des  ren- 
seignements mensongers  sur  leur  compte,  si  toutefois  ce  refus 
de  renseignements  ou  ces  renseignements  mensongers  avaient 
pour  but  d'éviter  aux  dits  établissement,  compagnie  ou  société, 
le  paiement  de  leurs  dettes  ; 

2°  aura  contracté  une  dette  en  tout  ou  en  partie  fictive,  dimi- 
nuant les  biens  de  ces  établissement,  compagnie  ou  société,  ou 
aura  soustrait  par  cession,  transport  ou  de  toute  autre  façon  les 
biens  des  dits  établissement,  compagnie  ou  société,  pour  leur 
éviter  de  payer  leurs  dettes,  et,  alors  que  la  dette  a  été  con- 
tractée, ou  la  cession,  le  transport  des  biens  effectués  après 
la  cessation  des  paiements  ou  après  la  déclaration  de  la  faillite 
des  dits  établissement,  compagnie  ou  société,  ou  même  avant, 
mais  en  prévision  de  la  cessation  des  paiements  ou  de  la  décla- 
ration de  la  faillite  présumés  inévitables, 
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sera  puni,  si  toutefois  la  cessation  des  paiements  ou  la  décla- 
ration de  faillite  s'en  est  suivie  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

Si  h  raison  de  la  gravité  du  préjudice  il  en  est  résulté  soit  un 
détriment  grave  à  la  Couronne,  soit  un  désarroi  et  ralentisse- 
ment dans  les  affaires  d'un  établissement  de  crédit,  soit  la  ruine 
de  plusieurs  personnes,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans. 

602.  —  Seront  reconnus  complices  et  punis  à  ce  titre  des 
infractions  prévues  par  les  articles  599  à  601  ceux  qui  auront  : 

1°  incité  à  commettre  ces  infractions  ; 

2"  accepté  ou  exigé  le  paiement  d'une  dette  contractée  dans  des 
conditions  indiquées  par  les  articles  599  à  601  ; 

3°  acquis  à  titre  gratuit,  sous  l'apparence  d'acquisition  à  titre 
onéreux,  des  biens  dans  les  conditions  spécifiées  par  les  mêmes 
articles  ; 

4°  soustrait  ou  contribué  à  soustraire  dès  biens  dans  les  condi- 
tions spécifiées  par  les  mêmes  articles. 

603.  —  Toute  personne  reconnue  coupable  d'avoir  géré  ses 
affaires  commerciales  à  la  légère  ou  convaincue  de  dissipations 
ayant  entraîné  son  insolvabilité,  et  qui  aura  été  déclarée  confor- 
mément aux  règles  de  la  procédure  commerciale  en  état  de  ban- 
queroute simple,  sera  punie  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre  le  tribunal  pourra  lui  interdire  le  droit  de  faire  le 
commerce  pendant  une  durée  d'un  à  cinq  ans  ou  pour  toujours. 
—  Pén.fr.  402. 

604.  —  Tout  administrateur  ou  gérant  d'un  établissement  de 
crédit  public  ou  privé,  d'une  compagnie  ou  société  par  actions, 
qui  aura,  soit  géré  ou  mené  à  la  légère  les  affaires,  soit  dissipé  les 
biens  des  dits  établissement,  compagnie  ou  société,  sera  puni,  si 
cette  gestion  ou  cette  dissipation  a  entraîné  pour  cet  établis- 
sement, cette  compagnie  ou  société  la  cessation  des  paiements 
ou  la  mise  en  déclaration  de  faillite  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre  le  tribunal  pourra  interdire  au  coupable  le  droit  de 
gérer  ou  d'administrer  les  établissement,  compagnie  ou  société, 
indiqués  dans  le  présent  article,  pendant  une  durée  d'un  à  cinq 
ans  ou  pour  toujours.  — -  Pén.fr.  408. 
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605.  —  Tout  administrateur  ou  gérant  d'un  établissement  de 
(îrédit  à  court  terme  public  ou  privé,  ou  d'une  société  ou  compa- 
gnie par  actions,  qui  n'aura  pas  pris  les  mesures  exigées  par  la 
loi  ou  par  les  statuts  en  vue  de  la  liquidation  de  l'entreprise, 
malgré  l'existence  des  conditions  rendant  cette  liquidation  né- 
cessaire en  vertu  soit  de  la  loi,  soit  des  statuts,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  les  aiïaires  de  l'établissement,  de  la  société  ou  de  la  compa- 
gnie se  trouvaient  dans  la  situation  où  la  déclaration  de  faillite 
de  cet  établissement,  de  cette  compagnie  ou  société  est  prescrite 
par  la  loi,  le  coupable  qui  n'aura  pas  obéi  à  cette  prescription  de 
la  loi  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

606.  —  Celui  qui,  étant  en  état  de  donner  satisfaction  à  son 
créancier  : 

1°  ne  l'aura  pas  déclaré  devant  le  tribunal  ou  devant  l'autorité 
compétente  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

2"  aura  fait  des  déclarations  mensongères  à  ce  sujet  devant  le 
tribunal  ou  l'autorité  compétente  au  détriment  de  son  créancier, 

sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Seront  passibles  de  la  même  peine  :  1"  celui  qui  aura  menson- 
gèrement  déclaré  au  tribunal  avoir  perdu  une  traite  impayée  et, 
2°  celui  qui,  dans  les  provinces  Baltiques,  aura  faussement  déclaré 
ou  certifié  sur  un  fait  quelconque  soit  pendant  la  mise  des  scellés, 
soit  pendant  l'inventaire  des  biens  successoraux,  soit  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'appel  des  héritiers,  dans  tous  ces  cas  où  un 
engagement  par  écrit  est  exigé  par  la  loi. 

607.  —  Quiconque  aura  : 

1°  déprécié,  aliéné  à  titre  onéreux  ou  gratuit  ou  hypothé- 
qué ses  biens  immobiliers  déjà  hypothéqués,  ou  saisis-arrêtés, 
ou  des  biens  encore  non  saisis-arrêtés,  mais  dont  la  saisie-arrêt 
a  été  déjà  ordonnée  par  l'autorité  compétente,  dans  le  cas  où 
ces  infractions  ont  été  commises  au  détriment  d'un  créancier  ou 
d'une  autre  personne,  dont  les  droits  sont  garantis  par  ces  biens  ; 

2°  soustrait,  détourné,  endommagé,  aliéné  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  ou  hypothéqué  des  biens  mobiliers,  donnés  en  nan- 
tissement, ou  mis  sous  séquestre,  ou  des  biens  non  encore  mis 
sous  dépôt  ou  séquestre,  mais  dont  le  dépôt  ou  séquestre  ont  été 
ordonnés  par  l'autorité  compétente,  lorsque  ces  infractions  ont 
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étécommises  au  détriment  d'un  créancier  ou  d'une  autre  per- 
sonne, dont  les  droits  sont  garantis  par  ces  biens, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

608.  — Celui  qui  aura  prêté  de  l'argent  à  des  intérêts  excessifs: 
1"  dans  le  cas  où  l'emprunteur  a  été  obligé,  à  cause  de  ses 

affaires  embarrassées,  connues  du  prêteur,  d'accepter  ou  de  pro- 
longer les  clauses  du  prêt,  très  onéreuses  ou  vexatoires  par 
leurs  conséquences  ; 

2°  dans  le  cas  où  celui  qui  prêtait,  a  dissimulé  le  caractère 
usurairedu  prêt  en  comprenant  l'intérêt  du  prêt  dans  le  capital 
à  titre  d'astreinte,  ou  de  prix  de  dépôt  ou  de  toute  autre  façon, 

sera  puni  à  raison  de  cette  usure  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre  le  tribunal  pourra  prononcer  contre  lui  une  condam- 
nation pécuniaire  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  le  prêteur  a  fait  sa  profession  de  l'usure,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  puni  de  la  même  peine  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions, celui  qui  aura  acquis  ou  présenté  au  recouvrement  une 
traite  usuraire  ou  accepté  le  paiement  d'une  telle  traite. 

Lorsque  le  tenancier  d'un  bureau  de  prêt  ou  son  préposé  se 
rend  coupable  d'usure,  il  pourra  être  privé  par  le  tribunal  du 
droit  de  tenir  un  bureau  de  prêt  ou  d'y  être  préposé. 

Une  traite  usuraire  ne  sera  pas  reconnue  valable  ;  mais  le  prê- 
teur pourra  néanmoins  rentrer  en  possession  du  capital  prêté, 
déduction  faite  des  paiements  effectués. 

Le  prêt  d'argent  à  des  intérêts  ne  dépassant  pas  douze  pour 
cent  par  an  ne  sera  pas  punissable. 

609.  —  Celui  qui,  ayant  fait  sa  profession  de  prêter  du  blé,  des 
denrées  ou  de  l'argent  aux  agriculteurs,  moyennant  paiement 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  en  blé,  en  denrées  ou  en  travail,  aura 
fait  un  tel  prêt  à  des  conditions  trop  onéreuses,  et  contraires  à 
celles  qui  sont  eu  usage  dans  la  localité,  en  profitant  de  l'embar- 
ras de  l'emprunteur,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Pareille  convention  ne  sera  pas  reconnue  valable,  comme 
usuraire,  mais  le  prêteur  pourra  néanmoins  obtenir  le  blé,  les 
produits  ou  l'argent  effectivement  prêtés,  déduction  faite  de  ce 
qu'il  a  déjà  précédemment  reçu. 
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610.  —  Tout  accapareur  de  blé  chez  les  agriculteurs  qui 
aura  acquis  à  des  prix  extrêmement  bas  du  blé  sur  pied,  en  meu- 
les ou  en  grains,  en  profitant  de  la  situation  embarrassée 
du  vendeur,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

L'accapareur  sera  tenu  de  rembourser  au  vendeur  la  diffé- 
rence entre  le  prix  véritable  du  blé  et  ce  qu'il  a  payé. 

L'accaparement  du  blé  dans  des  conditions  indiquées  dans  le 
présent  article  ne  sera  pas  punissable,  si  le  blé  a  été  acheté 
comptant  aux  agriculteurs  sur  un  marché,  dans  une  foire  ou 
sur  une  autre  place  marchande,  à  condition  toutefois  que  le  blé 
acheté  soit  livré  immédiatement. 

611.  —  Quiconque  aura  : 

1°  provoqué  une  personne  notoirement  incapable  de  compren- 
dre la  portée  ou  la  nature  d'une  transaction  ou  de  diriger 
ou  ordonner  ses  actes,  ou  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  la  majorité 
civile,  à  conclure  une  transaction  qui  lui  est  désavantageuse  ou  à 
accomplir  tout  autre  acte  désavantageux  pour  son  patrimoine, 
en  profitant  de  son  ignorance  ou  de  son  impéritie  ; 

2°  provoqué,  en  usant  de  fausses  promesses  ou  d'autres  ma- 
nœuvres dolosives,  quelqu'un  à  faire  une  transaction  désavanta- 
geuse ou  à  accomplir  tout  autre  acte  désavantageux  pour  son 
patrimoine,  en  profitant  de  ce  que  le  lésé  n'avait  pas  une  cons- 
cience très  nette  de  la  portée  et  de  la  nature  delà  dite  transac- 
tion ou  du  dit  acte  ; 

3°  présenté  au  recouvrement,  pour  le  tout  ou  pour  partie, 
un  efïet  représentant  une  dette  déjà  éteinte  (acquittée), 

sera  puni,  si  ces  infractions  ont  été  commises  en  vue  de  pro- 
curer un  avantage  à  soi-même  ou  à  autrui  : 

—  de  ^emprisonnement. 

Si  le  dommage  causé  est  supérieur  à  cinq  cents  roubles, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

La  tentative  des  infractions  prévues  par  les  alinéas  1  et  2  du 
présent  article  est  punissable.  —  Pén.fr.  406. 

612.  — -  Celui  qui  aura  incité  un  aveugle  à  signer  un  document 
n'exprimant  qu'en  apparence  la  volonté  du  signataire  et  portant 
préjudice  à  la  fortune  ou  aux  intérêts  pécuniaires  du  signataire 
ou  d'une  autre  personne,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
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Sera  passible  de  la  même  peine  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions celui  qui  aura  fait  usage  d'une  semblable  pièce. 

613.  —  Celui  qui  aura  inséré  dans  un  document  signé 
en  blanc  par  autrui  un  texte  portant  préjudice  à  la  fortune  ou 
aux  intérêts  pécuniaires  du  signataire,  et  en  contradiction  mani- 
feste avec  la  volonté  de  ce  dernier,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  de  la  même  peine  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions celui  qui  aura  fait  usage  d'une  semblable  pièce. 

614.  —  Celui  qui  aura  inséré  un  texte  portant  préjudice  à  la 
fortune  ou  aux  intérêts  pécuniaires  du  signataire  et  en  contra- 
diction manifeste  avec  la  volonté  de  ce  dernier,  dans  un  docu- 
ment signé  en  blanc  par  autrui,  et  dont  la  contrefaçon  est  pré- 
vue par  l'article  443,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  si  l'on  a  fait  pas- 
ser un  semblable  document  pour  authentique  ; 

—  des  arrêts,  si  le  fait  certifié  par  le  document  est  véridique, 
ou  que  l'on  n'ait  jamais  fait  passer  ce  document  pour  authentique  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  si  le  coupa- 
ble a  fait  sa  profession  de  l'insertion  de  textes  dans  les  docu- 
ments signés  à  blanc. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions celui  qui  aura  fait  usage  de  semblables  documents. 

615.  —  Celui  qui,  dans  le  but  de  se  procurer  ou  de  procurer  à 
autrui  un  avantage  pécuniaire,  aura  provoqué  une  personne, 
soit  à  céder  ses  biens  ou  un  droit  sur  ses  biens,  soit  à  passer  une 
transaction  désavantageuse  concernant  ses  biens,  en  la  mena- 
çant, dans  le  cas  oîi  elle  s'y  refuserait,  de  divulguer  des  ren- 
seignements réels  ou  mensongers  sur  : 

1°  une  circonstance  portant  atteinte  à  l'honneur  de  la  personne 
lésée  ou  d'un  membre  de  sa  famille,  même  décédé  ; 

2°  une  infraction  commise  par  la  personne léséeou  un  membre  de 
sa  famille,  même  décédé,  et  punie  comme  un  crime  ou  un  délit; 

3°  une  circonstance  portant  atteinte  au  crédit  commercial  de 
la  personne  lésée, 

sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 
Si  la  dite  infraction  a  été  commise  : 

1°  par  une  bande  formée  dans  le  but  de  commettre  des  infrac- 
tions de  ce  genre  ; 
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2°  par  une  personne  ayant  subi  au  moins  deux  fois  la  peine 
fixée  pour  la  môme  infraction,  ou  pour  vol,  rapine,  extorsion  ou 
escroquerie  et  avant  qu'il  se  soit  écoulé  cinq  ans  depuis  que  la 
peine  d'une  de  ces  infractions  a  été  purgée  ; 

3°  par  un  rédacteur,  éditeur  ou  collaborateur  d'une  publication 
périodique,  qui  aurait  menacé  de  divulguer  ces  renseignements 
par  la  voie  de  la  presse, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 

616.  —  Celui  qui  en  vuedeles  receler,  de  les  vendre  ou  de  les 
faire  vendre,  aura  acquis,  accepté  en  dépôt  ou  en  nantissement, 
les  biens  d'autrui,  provenant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  plus,  si  les  biens  proviennent  d'un  crime  ; 

—  de  l'emprisonnement,  si  les  biens  proviennent  d'un  délit. 
Si  le  coupable  a  fait  sa  profession  du  délit  prévu  par  la  pre- 
mière partie  du  présent  article,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

617.  -  Tout  commerçant  qui,  de  bonne  foi  mais  par  négli- 
gence, aura  acquis,  accepté  en  dépôt  ou  en  nantissement,  en  vue 
de  les  écouler  ou  de  les  faire  écouler,  des  biens  d'autrui  prove- 
nant d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  puni  ; 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Silecoupable  était  tenancier  d'un  débit  privéde  liqueurs  alcoo- 
liques, l'autorisation  de  débiter  ces  liqueurs  lui  sera  retirée. 

618.  —  Celui  qui  aura  acquis,  accepté  en  dépôt  ou  en  nantis- 
sement en  vue  de  le  receler,  de  le  vendre  ou  de  le  faire  vendre 
un  cheval,  provenant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sera  puni,  s'il  a 
fait  de  ces  délits  sa  profession  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  moins. 

619.  —  Celui  qui  aura  acquis  ou  accepté  en  nantissement 
d'un  militaire  de  grade  subalterne  des  armes,  des  vêtements  ou 
un  objet  d'équipement,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Si  le  coupable  a  fait  de  ce  délit  sa  profession,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins. 

Si  le  coupable  tient  un  débit  privé  de  liqueurs  alcooliques, 
l'autorisation  de  débiter  ces  boissons  lui  sera,  en  outre,  retirée. 
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CHAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME 

DES   INFRACTIONS   AUX   DROITS    d'aUTEUR   ET   AUX    RÈGLEMENTS 
SUR   LES   BREVETS    d'iNVENTION. 

620.  —  Celui  qui  aura  fait  un  usage  arbitraire,  en  tout  ou  en 
partie,  du  droit  de  propriété  littéraire,  musicale  ou  artistique 
d'autrui,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
Si  cet  usage  consistait  dans  la  publication  ou  diffusion  d'un 

ouvrage  littéraire,  musicale  ou  artistique,  en  vue  d'une  vente, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  coupable  a  édité  l'œuvre  littéraire,  musicale  ou  artisti- 
tique  d'autrui  sous  son  nom,  il  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins.  —  Pén.  fr.  425. 

621.  —  Quiconque  aura  fait  usage  d'un  brevet  d'invention 
délivré  avec  l'observation  des  formalités,  ou  d'un  droit  de  repro- 
duction d'un  modèle  ou  dessin  de  fabrique,  d'usine  ou  d'atelier 
appartenant  à  autrui,  et  délivrés  en  observant  les  formalités 
nécessaires,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

622.  —  Tout  commerçant  qui  aura  gardé  pour  le  vendre  ou 
introduit  de  l'étranger  en  vue  de  le  vendre  un  objet  fabriqué  en 
violation  des  droits  sur  la  propriété  littéraire,  musicale  ou  artis- 
tique, ou  sur  les  brevets  d'inventions,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 
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de   l'usage   ARBITRAIRE   DES  BIENS    d'aUTRUI. 

623.  —  Celui  qui  se  rendra  coupable  de  chasse,  pêche  ou 
capture  non  autorisées  sur  les  terres  ou  dans  les  bois  ou  eaux 
d'autrui,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus. 
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Sera  passible  do  la  même  peine  quiconque  : 

r  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  des  bêtes  ou  oiseaux  de 
quelque  façon  que  cela  soit; 

2°  se  sera  trouvé  dans  la  forêt  d'autrui  hors  du  chemin  de  pas- 
sage avec  un  fusil  ou  des  engins  de  chasse. 

Si  la  chasse  a  eu  lieu  dans  un  parc  entouré  d'une  clôture  ou 
dans  un  fourré,  ne  communiquant  pas  avec  les  propriétés  voisi- 
nes ou  dans  les  prés  ou  champs  avant  la  récolte  des  blés  ou  foins, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus.  —  L.  fr.  de  1884; 
pén.  ital.  428. 

624.  —  Quiconque  aura  : 

1°  pratiqué  des  coupes  dans  un  bois  appartenant  à  autrui,  même 
si  les  arbres  abattus  n'ont  pas  été  emportés  ou  enlevés  ; 

2°  soustrait,  d'une  forêtd'autrui,maisnon  d'un  endroit  de  cette 
forêt  où  les  bois  étaient  façonnés,  dans  le  but  de  seles  approprier, 
du  bois  chablis,  des  abatis  d'arbres,  ou  des  arbres  abattus  par 
une  autre  personne  ou  des  tronçons  de  ces  arbres, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus  si  l'infraction  a  été  com- 
mise pour  la  première  fois  ;  des  arrêts  pendant  trois  mois  au  plus 
sil'infractionaété  commise  pour  la  deuxième  fois  et  avant  qu'ilse 
soit  écoulé  deux  ans  depuisque  la  peine  d'une  première  infraction 
analogueaétépurgéepar  lecoupable  ;  d'unemprisonnementdesix 
mois  au  plus  si  l'infraction  a  été  commise  pour  la  troisième  fois  et 
avant  qu'il  se  soit  écoulé  deux  ans  depuis  que  la  peine  due  pour 
une  première  infraction  analogue  a  été  purgée  par  le  coupable. 

L'auteur  de  la  première  infraction  sera  passible  des  peines 
édictées  pour  la  récidive  de  cette  infraction,  si  les  coupes  ont 
été  pratiquées  ou  les  soustractions  commises  pendant  la  nuit  et 
par  plusieurs  personnes  dans  une  forêt,  dans  un  bois  ou  dans 
une  portion  de  forêt  réservés  ou  de  défense  ou  artificiels,  ou 
entourés  de  canaux  ou  de  clôtures,  ou  si  un  plant  a  été  abattu. 

Seront  passibles  des  peines  énoncées  au  présent  article,  les 
auteurs  de  l'infraction,  et  aussi  les  instigateurs  et  les  complices 
par  assistance.  —  Pén.  fr.  445. 

625.  —  Sera  passible  des  peines  énoncées  dans  l'article  624 
et  en  vertu  des  mêmes  dispositions,  celui  qui  aura  : 

1"  fait  sans  autorisation,  dans  une  forêt  appartenant  à  autrui, 
des  provisions  de  bois  qu'il  aura  façonné; 
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2°  procédé  sans  autorisation  à  un  nettoiement  d'une  forêt 
d'autrui,  d'une  plaine  destinée  au  reboisement  ou  d'un  terrain 
où  il  a  été  planté  ou  ensemencé  du  bois  ; 

3°  procédé  sans  autorisation  à  une  seconde  coupe  ou  fait  une 
deuxième  provision  de  bois  à  façonner,  dans  les  forêts  des  par- 
ticuliers et  dans  les  forêts  de  la  Couronne,  même  lorsque  la 
coupe  ou  la  provision  d'ouvrages  de  bois  y  ont  été  autorisées, 
sauf  si,  dans  ce  dernier  cas,  les  arbres  coupés,  abattus,  ou  les 
provisions  de  bois  faites  pour  la  deuxième  fois  ne  dépassaient 
pas  la  dixième  partie  de  la  quantité  d'arbres,  dont  la  seconde 
coupe  ou  la  provision  ont  été  autorisées; 

4°  procédé  sans  autorisation  à  la  coupe  d'arbres  de  qualité  ou 
d'espèce  différente  de  ceux  dont  la  coupe  a  été  autorisée  ; 

5°  procédé  sans  autorisation  à  la  coupe  d'arbres  ou  fait  une 
provision  d'ouvrages  de  bois  dans  une  portion  de  bois  non 
aménagée  à  cet  effet; 

6°  détérioré  un  arbre  poussant  sur  le  sol  d'autrui  en  prati- 
quant des  entailles,  en  l'écorçant  ou  de  toute  autre  façon. 

626.  —  Quiconque  aura  acquis,  pris  en  dépôt,  recelé,  gardé 
en  vue  d'en  faire  le  négoce,  ou  vendu  du  bois  ou  des  ouvrages  de 
bois,  qui  ont  été  procurés  à  l'aide  des  infractions  prévues  par  les 
articles  624  à  62.5,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

Si  le  coupable  a  fait  sa  profession  de  ces  infractions,  il  sera 
puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

En  outre,  si  le  coupable  faisait  le  commerce  de  bois,  le  tribu- 
nal pourra  lui  interdire  d'en  faire  le  commerce  pendant  une 
durée  d'un  à  cinq  ans. 

627.  —  Il  y  aura  lieu  au  profit  du  propriétaire  de  la  forêt, 
sans  préjudice  des  peines  fixées  par  les  articles  624  à  627,  de 
condamner  le  coupable  ou  les  coupables  (si  l'infraction  a  été 
commise  par  plusieurs  personnes),  à  payer  une  somme  égale 
au  double  de  la  valeur  des  arbres  abattus,  détériorés  ou  enlevés, 
ou  des  provisions  de  bois  illégitimement  faites.  Dans  le  cas  oîi 
les  coupables  ne  seraient  pas  retrouvés  ou  seraient  insolvables, 
ceux  qui  auront  recelé  les  bois  seront  tenus  d'en  payer  la  dou- 
ble valeur  au  propriétaire.  A  défaut  de  paiement,  il  sera  rem- 
placé par  des  arrêts,  conformément  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 59,  En  outre,  les  arbres  abattus  ou  enlevés  seront  soit  saisis 
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et  retournés  t\  leur  propriétaire  aux  frais  du  coupable,  soit  rem- 
boursés à  leur  valeur  par  le  coupable. 

Le  prix  des  arbres  et  d'ouvrages  de  bois  sera  calculé  d'après 
la  taxe  forestière. 

628.  —  Quiconque  aura  : 

1°  procédé  à  la  coupe  autorisée  d'un  bois  de  la  Couronne  avant 
d'avoir  reçu  le  permis  réglementaire  ou  continué  cette  coupe 
après  le  délai  fixé  par  ce  permis  ; 

2"  enlevé  ou  emporté  sans  autorisation  des  arbres  dont  la 
coupe  a  été  autorisée  mais  avant  que  l'inspection  de  la  forêt  ait 
eu  lieu, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

629.  —  Celui  qui,  sans  autorisation  et  dans  une  ferme  fores- 
tière appartenant  à  autrui,  aura  construit  un  four  à  briques  ou 
un  four  à  feu  ou  y  aura  distillé  du  goudron  ou  de  la  résine  ou 
brûlé  de  la  potasse,  des  charbons  ou  de  la  chaux,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

En  outre,  le  coupable  subira  une  condamnation  pécuniaire  de 
cinquante  roubles  au  maximum  au  profit  du  propriétaire,  et 
toutes  ses  constructions  et  les  produits  de  sa  fabrication,  ainsi 
que  les  engins  et  matériaux,  seront  confisqués  aussi  au  profit  du 
propriétaire. 

Si  cette  infraction  a  été  commise  dans  une  ferme  de  la  Cou- 
ronne, môme  avec  l'autorisation  de  l'autorité,  mais  à  un  endroit 
autre  que  celui  qui  y  était  aflfecté,  le  coupable  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus.  —  Pén.  ital. ,  422. 
En  outre,  le  coupable  subira  une  condamnation  pécuniaire  de 

vingt-cinq  roubles  au  maximum  et  il  sera  tenu  de  démolir  les 
constructions  élevées  contrairement  à  la  loi. 

630.  —  Celui  qui  se  trouvera  dans  la  forêt  d'autrui  —  hors  du 
chemin  de  passage  —  muni  d'instruments  nécessaires  pour  l'a- 
batage  des  arbres,  ou  avec  un  chariot  servant  à  leur  transport, 
sera  puni,  s'il  n'allègue  pas  de  motifs  plausibles  de  sa  présence  : 

—  d'une  amende  de  dix  roubles  au  plus. 

631.  — Ne  constitueront  pas  une  infraction,  les  cas  d'usage  ar- 
bitraire et  de  peu  d'importance  du  bois  d'autrui,  prévus  par 
l'art.  624,  si  toutefois  cet  usage  se  limitait  à  la  satisfaction  du 
besoin  éprouvé  pendant  la  traversée  des  régions  forestières. 
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632.  —  Quiconque  se  rendra  coupable  d'une  exploitation  non 
autorisée  sur  le  sol  d'autrui  : 

1'  des  métaux  précieux,  du  minerai  riche  ou  des  pierres  pré- 
cieuses ; 

2°  du  naphte,  de  la  houille,  d'un  minerai  ou  des  pierres  de 
couleur  : 

sera  puni  : 

dans  le  cas  indiqué  par  l'alinéa  1  du  présent  article  —  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ; 

dans  le  cas  indiqué  par  l'alinéa  2  du  présent  article  —  des  arrêts. 

Si  le  coupable  a  eu  recours,  en  commettant  les  infractions 
prévues  par  ce  présent  article,  à  des  appareils  ou  constructions 
spéciales,  il  sera  puni  : 

dans  le  cas  indiqué  par  l'alinéa  1  du  présent  article  —  d'une  dé- 
tention dans  une  maison  de  correction  pendant  trois  ans  au  plus  ; 

dans  le  cas  indiqué  par  l'alinéa  2  du  présent  article  —  de 
l'emprisonnement. 

En  outre,  dans  les  cas  où  l'or  ou  le  platine  extraits  sont  sou- 
mis à  l'impôt  minier,  le  coupable  sera  passible  d'une  condamna- 
tion pécuniaire  égale  au  double  du  prix  de  ces  métaux,  fixé  par 
le  Gouvernement  ou  la  Couronne  pour  des  métaux  illégitimement 
extraits. 

633.  —  Quiconque  aura  : 

1°  cueilli  sur  les  terrains  d'autrui,  et  malgré  la  défense 
qui  en  était  faite  par  le  propriétaire,  des  baies,  des  fruits,  des 
champignons  sauvages  ou  d'autres  objets  pouvant  procurer  un 
profit  au  propriétaire  ; 

2"  sans  autorisation,  taillé  du  gazon  sur  le  terrain  d'autrui 
ou  extrait  des  pierres,  du  sable,  de  l'argile  ou  autres  matières 
extractives  ; 

3°  charrié,  sans  autorisation,  sur  le  terrain  d'autrui  des  pierres, 
du  gravois,  des  animaux  crevés  ou  des  immondices  ; 

4°  fait  paître,  sans  autorisation,  son  bétail  ou  des  oiseaux 
domestiques  sur  le  terrain  d'autrui  ; 

5°  passé,  sans  autorisation,  à  cheval  ou  à  pied  à  travers  les 
champs  ou  les  prés  d'autrui  avant  la  récolte  ou  la  fauchaison  ; 

6°  mené,  sans  autorisation,  son  bétail  ou  ses  oiseaux  par  un 
champ  ou  par  un  pré  d'autrui  ; 

7'  fauché,  sans  autorisation,  des  herbes  sauvages  sur  un 
champ  ou  sur  un  pré  d'autrui  ; 
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8"  emmené  ou  cliassé  le  bélailou  les  oiseaux  pris  en  dégâts; 

9°  cueilli,  ou  arraché  sans  autorisation,  en  quantité  peu 
considérable  des  fleurs  de  jardins,  des  fruits,  des  légumes  ou 
d'autres  plantes  ou  semences  dans  un  jardin  fruitier  ou  potager 
ou  dans  un  champ  ou  dans  un  pré  ensemencé,  en  vue  de  les  con- 
sommer aussitôt  ou  même  sur  place, 

sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  vingt-cinq  roubles  au  plus. 

634.  —  Celui  qui,  sans  autorisation,  aura  passé  ou  mené  son 
bétail  à  travers  le  jardin  potager  ou  fruitier  d'autrui,  ou  à  tra- 
vers un  pré,  champ,  bois  ou  pâturage,  entourés  d'une  clôture  ou 
de  canaux,  alors  que  le  passage  en  était  interdit  par  des  signes 
avertisseurs,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cinquante  roubles  au  plus. 

635.  —  Tout  propriétaire  d'un  établissement  qui  prend  les 
objets  mobiliers  en  gage  ou  en  dépôt,  ou  son  préposé,  qui  aura 
fait  lui-même  un  usage  arbitraire  d'un  objet  au  détriment  de  son 
propriétaire  ou  aura  permis  à  un  autre  d'en  faire  un  usage  ar- 
bitraire, sera  puni  : 

—  des  arrêts  : 
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DES  INFRACTIONS  COMMISES  DANS  l'kXERCICE  DES  FONCTIONS 
d'état  ou  DES  FONCTIONS  PUBLIQUES. 

636.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  commis  dans  le  service 
un  acte  : 

1°  soit  ne  rentrant  pas  dans  ses  attributions  légales  ou  ses  at- 
tributions définies  par  un  mandat  spécial,  soit  y  rentrant,  mais 
non  motivé  par  des  raisons  légitimes  ; 

2°  sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétente,  alors  que  cette 
autorisation  était  exigée  par  la  loi  ; 

sera  puni,  à  raison  de  cet  e:^cès  de  pouvoir,  s'il  a  été  commis 
avec  préméditation  ou  même  (s'il  a  été  commis)  par  négligence, 
mais  s'il  a  causé  un  préjudice  gravesoit  aux  intérêts  du  service, 
soit  aux  intérêts  de  la  Couronne,  ou  aux  intérêts  publics,  soit 
aux  intérêts  des  particuliers  : 
—  des  arrêts. 
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Si  l'excès  de  pouvoirs  été  commis  avec  préméditation  et  qu'il 
en  soit  résulté  un  préjudice  grave  ou  le  risque  d'un  préjudice 
grave  aux  intérêts  de  service,  aux  intérêts  publics,  de  la  Cou- 
ronne, ou  des  particuliers;  et,  si  le  fonctionnaire  en  excédant 
ses  pouvoirs  a  commis  des  violences  sur  la  personne  de  qui  que 
ce  soit  ou  s'est  rendu  coupable  d'une  menace  punissable,  ou  si 
l'excès  de  pouvoir  a  été  commis  dans  un  but  de  lucre,  le  coupa- 
ble sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  de  l'em- 
prisonnement. 

Dans  le  cas  où  l'excès  de  pouvoir,  commis  dans  un  but  de  lucre, 
a  Xîausé  un  préjudice  grave  aux  intérêts  du  service  ou  aux  inté- 
rêts de  la  couronne,  des  particuliers  ou  aux  intérêts  publics,  ou 
bien  les  a  menacés  d'un  préjudice  grave,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant  trois 
ans  au  moins. 

Est  réputée  fonctionnaire  toute  personne  exerçant  les  fonctions 
ou  chargée  d'une  mission  temporaire  dans  un  service  d'Etat  ou 
service  public,  en  qualité  d'agent  de  l'autorité,  d'agent  de  police, 
de  gardien,  ou  de  serviteur,  ou  d'un  membre  d'une  administration 
communale  ou  bourgeoise  (mieschtzanski).  —  Pén.fr.  186. 

637.  —  Tout  acte  de  service  ne  rentrant  pas  dans  les  attribu- 
tions légales  ou  ne  résultant  pas  d'un  mandat  spécial  ne  sera 
pourtant  pas  réputé  excès  de  pouvoir  s'il  a  été  commis  dans  des 
circonstances  extraordinaires  ou  s'il  a  été  nécessité  par  l'intérêt 
de  l'Etat,  ou  si,  vu  son  urgence,  il  ne  pouvait  être  remis  jusqu'à 
l'obtention  de  l'autorisation  sans  danger  ou  sans  préjudice  pour 
le  service. 

638.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  de  propos  délibéré  empê- 
ché des  autres  fonctionnaires  de  remplir  leurs  fonctions,  sera 
puni  : 

—  des  arrêts. 

639.  —  Tout  fonctionnaire  tenu  par  la  loi  ou  en  vertu  de  sa 
mission  ou  parla  nature  de  ses  fonctions  de  prévenir,  d'empêcher 
les  abus  qui  menaceraient  les  intérêts  du  service  ou  ceux  de  la 
Couronne,  des  particuliers  ou  les  intérêts  publics,  qui  n'aura  pas 
pris,  comme  c'était  son  devoir,  les  mesures  ou  n'aura  pas  fait  les 
actes  nécessaires  en  vue  de  prévenir  ou  d'empêcher  les  infrac- 
tions, sera  puni  à  raison  de  ce  manquement  à  son  devoir,  si 
celui-ci  a  été  commis  à  dessein  ou  même  s'il  a  été  commis  par 


CHAPITRF.  TRENTF.-SEPTIKME.  191 

n('>gligencG,  mais  qu'un  préjudice  grave  en  soit  résulté  soit  pour 
le  service,  soit  pour  les  intérêts  publics,  soit  pour  ceux  de  la 
Couronne  ou  pour  ceux  des  particuliers  : 

—  des  arrêts. 

Si  ce  manquement  au  devoir  a  été  commis  k  dessein  ou  dans 
un  but  de  lucre  et  qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  grave  ou  le 
risque  d'un  tel  préjudice  soit  pour  le  service,  soit  pour  les  in- 
térêts publics,  soit  pour  ceux  de  la  Couronne  ou  ceux  des  parti- 
culiers, le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus  ou  de  l'emprisonnement. 

Si  ce  manquement  au  devoir,  commis  dans  un  but  de  lucre,  a 
entraîné  un  grave  préjudice  ou  le  risque  d'un  tel  préjudice  soit 
pour  le  service,  soit  pour  les  intérêts  de  la  Couronne  ou  des  par- 
ticuliers, soit  pour  les  intérêts  publics,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  disposi- 
tions tout  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  pris,  comme  c'était  son 
devoir,  les  mesures  ou  accompli  les  actes  nécessaires  pour  la  pour- 
suite des  crimes  ou  des  délits,  ou  pour  la  mise  à  exécution  des 
sentences  et  des  jugements  en  matière  civile  ou  des  arrêts  et  des 
verdicts  en  matière  criminelle. 

640.  —  Tout  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  pris,  comme  c'était 
son  devoir,  des  dispositions  nécessaires  en  vue  de  la  publication, 
de  la  promulgation  ou  de  la  mise  à  exécution  d'une  loi  ou  d'un 
ordre  impérial,  sera  puni,  à  raison  de  ce  manquement  à  son  de- 
voir, s'il  a  été  commis  à  dessein  ou  par  négligence  ou  qu'il 
en  soit  résulté  un  préjudice  grave,  soit  pour  le  service,  soit  pour 
les  intérêts  de  la  Couronne,  des  particuliers  ou  pour  les  intérêts 
publics  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  ce  manquement  au  devoir  a  été  commis  à  dessein  ou  dans 
un  but  de  lucre  et  qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  grave  ou  le 
risque  d'un  tel  préjudice,  soit  pour  le  service,  soit  pour  les  inté- 
rêts publics,  soit  pour  ceux  de  la  Couronne  ou  des  particuliers, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  ce  manquement  au  devoir,  commis  dans  un  but  de  lucre,  a 
entraîné  un  grave  préjudice  ou  le  risque  d'un  tel  préjudice  soit 
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pour  le  service,  soit  pour  les  intérêts  publics,  soit  pour  ceux  de 
la  Couronne  ou  des  particuliers,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  de  huit  ans  au  plus. 

641.  —  Tout  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  pris,  comme  c'était 
son  devoir,  les  dispositions  nécessaires  en  vue  delà  publication, 
de  la  promulgation  ou  de  la  mise  à  exécution  d'un  règlement 
obligatoire,  sera  puni,  à  raison  de  ce  manquement  à  son  devoir, 
s'il  a  été  commis  à  dessein  ou  même  s'il  a  été  commis  par  né- 
gligence, mais  qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  grave  soit  pour  le 
service,  soit  pour  les  intérêts  publics,  pour  ceux  de  la  Couronne 
ou  pour  ceux  des  particuliers  : 

—  des  arrêts. 

Si  ce  manquement  au  devoir  a  été  commis  à  dessein  ou  dans 
un  but  de  lucre  et  qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  grave  ou  le 
risque  d'un  tel  préjudice  soit  pour  le  service,  soit  pour  les  intérêts 
publics,  soit  pour  ceux  de  la  Couronne  ou  des  particuliers,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  ce  manquement  au  devoir  commis  dans  un  but  de  lucre  a 
entraîné  un  grave  préjudice  ou  le  risque  d'un  tel  préjudice  soit 
pour  le  service,  soit  pour  les  intérêts  publics,  soit  pour  ceux  de 
la  Couronne  ou  des  particuliers,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

642.  —  Tout  fonctionnaire  qui  : 

1°  n'aura  pas  pris  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  la  mise  à 
exécution  d'un  oukase  ou  de  tout  ordre  émanant  d'une  autorité 
ou  d'une  administration  supérieure  ; 

2°  qui  n'aura  pas,  comme  c'était  son  devoir,  fait  parvenir  à  la 
connaissance  de  son  supérieur  ou  de  l'établissement  au  service 
duquel  il  se  trouvait  la  réception  d'un  papier  d'affaires, 

sera  puni,  à  raison  de  ce  manquement  à  son  devoir,  s'il  a  été 
commis  à  dessein  et  qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  grave,  soit 
pour  le  service,  soit  pour  les  intérêts  de  la  Couronne  ou  des  par- 
ticuliers, soit  pour  les  intérêts  publics  : 

—  des  arrêts. 

Si  ce  manquement  au  devoir  a  été  commis  à  dessein  et  qu'il 
en  soit  résulté  un  préjudice  grave  ou  le  risque  d'un  tel  préjudice 
soit  pour  le  service,  soit  pour  les  intérêts  publics,  soit  pour  ceux 
de  la  Couronne  ou  des  particuliers,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 
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Si  ce  manquement  au  devoir  commis  dans  un  but  de  lucre  a 
entraîné  un  grave  préjudice  ou  le  risque  d'un  tel  préjudice  soit 
pour  les  intérêts  publics,  soit  pour  ceux  de  la  Couronne  ou  des 
particuliers,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

643.  —  Tout  fonctionnaire,  tenu  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions de  prévenir  et  d'empêcher  les  infractions,  qui  n'aura  pas, 
malgré  l'existence  de  preuves  d'un  crime  ou  d'un  délit  prémé- 
dités ou  commencés,  pris  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de 
prévenir  ou  d'empêcher  ce  crime  ou  ce  délit,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  si  un 
crime  a  été  commis  ; 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction,  si  un  délit 
a  été  commis. 

Si  des  dispositions  n'ont  pas  été  prises  en  vue  de  prévenir  ou 
d'empêcher  le  crime  prévu  par  les  articles  99  à  102  ou  par  l'arti- 
cle 108,  le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  s'il  n'a  pas 
pris  de  dispositions  en  vue  de  prévenir  ou  d'empêcher  le  crime 
prévu  par  l'art.  99  ; 

—  et  de  la  transportation  dans  tous  les  autres  cas. 

Si,  par  suite  du  défaut  des  dispositions  nécessaires,  le  crime 
prévu  par  les  articles  99  à  102  ou  par  l'article  108  a  été  com- 
mis, le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps,  si  c'est  le  crime  prévu  par 
l'art.  99  qui  a  été  commis  ; 

—  et  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus  dans  tous 
les  autres  cas. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  et  en.  vertu  des  mêmes  dis- 
positions le  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  averti  son  supérieur, 
l'autorité  compétente  ou  une  personne  menacée  d'un  crime  ou 
délit  conçu  ou  commencé,  malgré  l'existence  des  preuves  de  ces 
crime  ou  délit,  ou  qui  aura  intentionnellement  omis  dans  son 
rapport  un  fait  essentiel  qui  aurait  pu  prévenir  ou  empêcher  les 
dits  crime  ou  délit. 

644.  —  Tout  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  rapporté  comme 
c'était  son  devoir  à  son  supérieur  ou  aux  pouvoirs  judiciaires 
ou  à  la  police  le  fait  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis,  devant 
être  poursuivi  d'office,  ou  la  personne  ayant  participée  ce  crime 
ou  délit,  malgré  l'existence  des  preuves  de  ce  fait,  ou  des  preu- 
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ves  contre  cette  personne,  ou  qui  aura  intentionnellement  omis 
dans  son  rapport  un  fait  essentiel  qui  aurait  pu  aider  à  la  dé- 
couverte du  crime  ou  du  délit,  ou  de  la  personne  y  ayant  par- 
ticipé, sera  puni,  si  toutefois  ces  manquements  au  devoir  ont  été 
commis  sans  préméJitation,  ou  s'ils  ont  été  commis  par  négli- 
gence et  qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  grave  soit  pour  le  ser- 
vice, soit  pour  les  intérêts  publics,  soit  pour  ceux  de  la  Couronne 
ou  des  particuliers  : 

—  des  arrêts. 

Si  les  manquements  au  devoir  ont  été  commis  à  dessein  et 
qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  grave  soit  pour  les  intérêts  pu- 
blics, soit  pour  ceux  delà  Couronne  ou  des  particuliers,  ou  s'ils 
ont  été  commis  dans  un  but  de  lucre,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  ces  manquements  au  devoir  commis  dans  un  but  de  lucre 
ont  entraîné  un  préjudice  grave  pour  le  service  ou  pour  les 
intérêts  publics,  ou  pour  ceux  des  particuliers  ou  de  la  Couronne, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  ces  manquements  se  rapportaient  au  crime  prévu  par  les 
articles  99  à  102  ou  108,  ou  à  un  auteur  ou  complice  de  ce  crime, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  au  cas  de 
manquement  se  rapportant  au  crime  prévu  par  l'art  99,  et  de 
la  transportation  dans  tous  les  autres  cas. 

645.  —  Tout  fonctionnaire  qui,  contrairement  à  ses  devoirs, 
n'aura  pas  pris  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  l'arresta- 
tion : 

1»  d'un  détenu  évadé  d'un  lieu  de  détention,  de  la  transporta- 
tion ou  des  mains  de  ses  gardiens  ; 

2°  d'un  individu  devant  subir,  en  vertu  d'un  jugement,  une 
peine  privative  de  liberté,  ou  dont  l'autorité  compétente  a  or- 
donné l'arrestation,  à  raison  d'une  instruction  ou  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,  ou  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  et 
recherché  par  la  justice  ; 

3°  d'un  individu  ayant  dû  être  arrêté  pour  avoir  été  pris  en 
flagrant  délit  de  crime  ou  de  délit,  ou  surpris  aussitôt  après  la 
perpétration  d'un  crime  ou  délit, 

sera  puni  : 
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Si  ce  manquement  au  devoir  a  été  commis  h  dessein  et  qu'il 
en  soit  résulté  un  préjudice  grave,  soit  pour  le  service,  soit  pour 
les  intérêts  publics,  soit  pour  ceux  de  la  Couronne  ou  des  parti- 
culiers, le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 
Si: 

1'  ce  manquement  au  devoir  a  entraîné  un  préjudice  grave  ou 
le  risque  d'un  tel  préjudice  pour  le  service  ou  pour  les  intérêts 
publics,  ou  pour  ceux  de  la  Couronne  ou  des  particuliers  ; 

2°  des  mesures  n'ont  pas  été  prises  en  vue  de  l'arrestation 
d'un  condamné  aux  travaux  forcés, 

le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  des  mesures  n'ont  pas  été  prises  en  vue  de  l'arrestation 
d'un  auteur  du  crime  prévu  par  les  articles  99  à  102  ou  par  l'art. 
108,  ou  d'un  prévenu  de  ce  crime  ou  d'un  condamné  pour  ce 
crime,  le  coupable  sera  puni  : 

—  si  des  mesures  n'ont  pas  été  prises  en  vue  de  l'arrestation 
d'un  auteur,  ou  prévenu  ou  condamné  pour  le  crime  prévu  par 
l'art.  99,  des  travaux  forcés  pendant  huit  ans  au  plus,  et,  dans  les 
autres  cas,  de  la  transportation. 

646.  —  Tout  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  rempli  ses  devoirs  en 
vue  d'assurer  les  règlesétablies  en  vue  d'assurer  la  santé  publique 
et  édictées  par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  trois  mois  auplus,  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  roubles  au  plus. 

S'il  s'agissait  des  règles  de  protection  contre  les  maladies  con- 
tagieuses, le  coupable  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

Si  l'infraction  a  été  commise  dans  une  localité  soumise  au  ré- 
gime des  règles  spéciales,  promulguées  en  vue  de  l'apparition 
des  maladies  contagieuses,  rentrant  dans  la  catégorie  des  mala- 
dies très  dangereuses,  ou  à  l'époque  de  ces  maladies,  le  fonc- 
tionnaire coupable  sera  puni,  à  défaut  d'une  peine  spéciale  fixée 
par  les  dites  règles  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  de  l'em- 
prisonnement. 

647.  —  Tout  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  rempli  ses  devoirs, 
qui  consistaient  à  assurer  l'observation  des  règles  établies  par 
une  loi  ou  un  règlement  obligatoire  sur  les  secours  à  donner  aux 
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agriculteurs  en  vue  de  l'approvisionnement  ou  de  l'ensemence- 
ment de  leurs  champs,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

648.  —  Tout  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  rempli  ses  devoirs 
consistant  à  assurer  l'exécution  des  mesures  préventives  éta- 
blies par  une  loi  ou  un  règlement  obligatoire  : 

1°  contre  la  contagion  des  animaux  domestiques,  des  plantes, 
et  des  plants  d'arbres  ou  de  fruits  ; 

2°  contre  la  propagation  des  insectes  ou  des  animaux  nuisi- 
bles aux  plantes,  aux  plants  d'arbres  et  de  fruits, 

sera  puni  : 

—  des  arrêts  pendant  deux  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
deux  cents  roubles  au  plus. 

649.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  privé  illégalement  quel- 
qu'un de  sa  liberté  en  l'arrêtant,  en  l'incarcérant,  en  prolon- 
geant la  durée  de  sa  détention  ou  en  lui  appliquant  une  peine 
privative  de  liberté  plus  grave  que  celle  qu'il  devait  subir,  et 
ce  par  ignorance  de  ses  devoirs  ou  par  négligence,  sera  puni  : 

—  des  arrêts.  —  Pén.  fr.  341. 

650.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  opéré  des  perquisitions, 
visites,  ou  pratiqué  des  saisies  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites, sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  le  coupable  en  outre  a  usé  de  violences  ou  de  menaces 
punissables,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

Si  le  coupable  a  opéré  une  perquisition  ou  visite,  ou  pratiqué 
une  saisie,  même  du  consentement  du  propriétaire  ou  de  celui 
qui  le  remplaçait,  mais  sans  motif  légitime  et  sous  le  faux  pré- 
texte d'accomplir  un  acte  de  service,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  coupable  a  opéré  une  perquisition,  fait  une  visite  ou  pra- 
tiqué une  saisie  sans  motif  légitime,  sous  le  faux  prétexte  d'ac- 
complir un  acte  de  service  et  en  usant  de  violences  ou  de  me- 
naces punissables,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois  au  moins.  —  Pén. 
fr.  184. 

651.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  procédé  à  l'examen  d'une 
personne  de  sexe  féminin  de  façon  à  la  blesser  dans  son  senti- 
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ment  de  pudeur,  sans  son  assentiment  et  sans  y  être  dûment 
autorisé,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  coupable  a  procédé  à  cet  examen  môme  avec  le  consen- 
tement de  la  femme,  mais  sans  motif  légitime  et  sous  le  faux 
prétexte  d'accomplir  un  acte  de  service,  il  sera  puni  : 

—  d'une  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus. 

La  tentative  est  punissable. 

652.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  négligé  de  surveiller  un 
prisonnier  mis  sous  sa  surveillance,  si,  à  la  suite  de  ce  défaut 
de  surveillance,  le  détenu  s'est  évadé  du  lieu  de  sa  détention  ou 
des  mains  de  ses  gardiens,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Dans  le  cas  où  le  détenu  qui  s'est  évadé  a  été  condamné  à  une 
peine  criminelle  ou  était  inculpé  de  crime,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  de  trois  ans  au  moins. 

Mais  si  le  détenu  qui  s'est  évadé  a  été  condamné  ou  inculpé 
du  crime  prévu  par  les  articles  99  à  102  ou  108,  le  coupable  sera 
puni: 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction.  ~  Pén.  fr., 
243;  ital.,229. 

653.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  divulgué  des  mesures 
gouvernementales,  des  renseignements  ou  des  documents  sur 
lesquels  le  secret  devait  être  gardé  et  qu'il  a  connus  à  raison 
de  son  service  ou  en  abusant  de  ses  pouvoirs,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Sera  passible  de  la  même  peine  tout  fonctionnaire  des  postes 
ou  télégraphes  qui  aura  divulgué  ou  relaté  la  teneur  d'une  dépê- 
che ou  d'une  correspondance  postale. 

Si  la  dite  divulgation  pouvait  causer  un  préjudice  au  service 
ou  aux  intérêts  publics,  ou  à  ceux  de  la  Couronne,  ou  à  ceux  de 
particuliers,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Dans  le  cas  où  un  secret  relatif  à  la  sûreté  extérieure  de  la 
Russie  a  été  divulgué,  le  fonctionnaire  sera  puni,  s'il  n'est  pas 
passible  des  peines  de  la  haute  trahison  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  ou  dans  une 
forteresse. 

654.  —  Tout  fonctionnaire  qui,  soit  par  négligence,  soit  par 
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inobservation  des  règlements,  aura  laissé  soustraire,  supprimer, 
ou  égarer  un  plan,  un  tracé  ou  un  document  secret  intéressant 
la  sûreté  extérieure  de  la  Russie  et  qui  ne  devait  pas  être  connu 
d'une  puissance  étrangère,  ou  qui  en  aura  divulgué  lui-môme 
par  négligence  la  teneur,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

655.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  divulgué  des  renseigne- 
ments secrets  dont  il  a  eu  connaissance  soit  à  raison  de  son  ser- 
vice, soit  en  outrepassant  ses  pouvoirs  et  relatifs  : 

1°  aux  procédés  de  fabrication  des  titres  d'Etat  ou  aux  mar- 
ques secrètes  de  ces  titres  ; 

2"  aux  procédés  spéciaux  de  fabrication  employés  par  le  gou- 
vernement ou  par  des  particuliers  dans  une  branche  d'industrie 
quelconque  ; 

3°  aux  marchés  d'entreprises  et  de  fournitures  d'Etat  ou  pu- 
bliques, au  cas  où  ces  marchés  ont  lieu  par  soumission  sous  en- 
veloppe cachetée  ; 

4*  à  une  personne  que  cette  divulgation  pouvait  déshonorer  ; 

5°  à  un  acte  notarié  dont  les  dispositions,  suivant  l'accord  de  ceux 
qui  y  ont  pris  part,  nedevaientêtreconnues  des  témoins,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  danslecas 
indiqué  par  le  premier  alinéa  du  présent  article  ;  et  de  l'empri- 
sonnement pendant  six  mois  au  plus  dans  tous  les  autres  cas. 

656.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  accepté  un  don  offert 
comme  gratification  d'un  acte  accompli  par  lui  et  rentrant  dans 
les  limites  de  ses  fonctions,  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus. 

Si  le  fonctionnaire  avait  agréé  le  don  offert  en  vue  d'accom- 
plir un  tel  acte,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  fonctionnaire  a  agréé  une  gratification  offerte  en  vue  de 
commettre  une  infraction  ou  une  faute  de  service,  ou  pour  une 
infraction  ou  une  faute  de  service  commises  par  lui,  il  sera 
puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus.  —  Pén.fr.  177  ;  ital.  172. 

657.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  une  gratification 
en  la  demandant  comme  prix  d'un  acte  de  service  à  accomplir  ou 
déjà  accompli  rentrant  dans  les  limites  de  ses  fonctions,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 
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Si  le  fonctionnaire  a  obtenu  une  gratification  demandée  par 
lui  comme  prix  d'une  infraction  ou  d'une  faute  de  service  à  ac- 
complir ou  déjà  accomplie,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus. 

Si  le  fonctionnaire  a  obtenu  par  contrainte  une  gratification 
pour  un  acte  de  ses  fonctions  à  accomplir  ou  déjà  accompli  à 
l'aide  d'exactions  exercées  envers  ses  subordonnés  ou  de  mena- 
ces de  telles  exactions,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 

La  demande  d'une  gratification  ou  l'exercice  d'une  contrainte 
en  vue  de  l'obtenir  constitueront  la  tentative. 

658.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  établi  ou  perçu  à  son 
profit  des  prestations  illégales,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

Si  le  coupable  a  obtenu  ces  prestations  à  l'aide  d'extorsions 
ou  de  menaces  de  ces  extorsions,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable. 

659.  —  Quiconque,  inscrit  sur  la  liste  des  jurés  d'une  session 
déterminée,  ou  juré  supplémentaire,  aura  accepté  un  don,  gra- 
tification, ou  l'aura  obtenue  en  l'exigeant  pour  une  affaire  qui 
pouvait  être  soumise  à  la  décision  du  jury  dont  il  faisait  partie, 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus.  — Pén.fr.  181. 

660.  —Tout  fonctionnaire  qui  se  rendra  coupable  de  complicité 
dans  les  cas  de  concussion  prévus  par  les  articles  656  à  659,  soit 
en  transmettant  la  gratification,  soit  en  la  couvrant  de  son  nom 
ou  de  toute  autre  façon,  sera  puni  comme  complice  par  assistance. 

661.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  : 

1°  soustrait  soit  un  don  qu'il  devait  transmettre,  soit  un  don 
qu'il  a  reçu  après  avoir  prétexté  qu'il  le  transmettra  à  un  autre 
fonctionnaire  et  qui  ne  lui  a  été  remis  qu'à  cette  condition  ; 

2°  accepté  une  gratification,  en  vue  de  se  l'approprier,  à  la 
place  d'un  autre  fonctionnaire, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  plus. 
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662.  —  En  cas  de  condamnation  pour  les  infractions  prévues 
par  les  articles  656  à  661,  le  don  reçu  par  le  coupable  sera  con- 
fisquéou,s'il  n'existe  plus,  la  valeur  en  sera  recouvrée.  Si  le  tri- 
bunal reconnaît  que  le  don  a  été  obtenu  grâce  à  une  contrainte 
provoquée,  celui-ci  sera  restitué  au  donateur.  Si  la  gratification 
consistait  dans  la  donation  d'un  droit  sur  des  biens,  cette  dona- 
tion ne  sera  pas  considérée  comme  valable.  —  Pén.  Jr.  180. 

663.  —  Tout  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  les  travaux 
de  construction,  qui  aura  accepté  des  matériaux  de  mauvaise 
qualité  ou  de  quantité  insuffisante  ou  qui  n'aura  pas  observé  les 
règles  techniques  concernant  les  travaux  de  construction,  sera 
puni  si  un  écroulement  de  la  construction  ou  d'une  de  ses  parties 
s'en  est  suivi  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  receveur  de  constructions 
qui  aura  reçu  comme  bonne  une  construction  qu'il  savait  être 
faite  avec  des  matériaux  de  mauvaise  qualité  ou  en  quantité 
insuffisante,  si  un  écroulement  de  la  construction  ou  d'une  de 
ses  parties  s'en  est  suivi. 

664.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  accepté  pour  s'en  appro- 
prier des  prestations  illégitimes  en  argent  ou  en  nature,  exigées 
par  lui  sous  prétexte  que  ces  prestations  sont  ordonnées  par  une 
loi  ou  un  règlement  obligatoire,  ou  qu'elles  résultent  des  clauses 
d'un  marché  de  fournitures  ou  d'un  contrat  conclu  avec  la  Cou- 
ronne ou  qu'elles  lui  sont  dues  en  rémunération  de  ses  fonctions, 
sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pour 
trois  ans  au  plus. 

S'il  y  a  eu,  en  outre,  saisie,  .saisie-arrêt  ou  vente  des  biens,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 
La  tentative  est  punissable.  —  Pén.fr.  174. 

665.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  contraint  quelqu'un  par 
une  exaction,  soit  par  la  menace  d'une  telle  exaction  ou  par  tout 
autre  abus  de  pouvoir  à  acquitter  pour  soi  ou  pour  un  autre, 
gratuitement  ou  à  bas  prix,  un  travail  ou  une  prestation  en  na- 
ture non  obligatoires,  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 
La  tentative  est  punissable. 

666.  —  Tout  fonctionn,iire,  qui  : 
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1"  aura  dérogé  aux  rtîgles  relatives  à  la  comptabilité  et  à  la 
réception,  au  dépôt  ou  à  la  remise  de  sommes  d'argent  et  d'au- 
tres biens  ; 

2*  n'aura  pas  observé  les  règles  relatives  à  la  tenue  et  à  la 
conservation  des  livres  de  comptabilité  ; 

3°  n'aura  pas  observé  les  règles  sur  la  tenue  des  livres  de  di- 
verses écritures,  ainsi  que  les  registres  de  mutations  ou  de  ces- 
sions des  droits  de  propriété  des  biens  immobiliers,  sera  puni, 
si  ces  infractions  ont  été  commises  à  dessein  ou  même  sans  des- 
sein, mais  lorsqu'il  en  est  résulté  une  négligence  ou  un  désor- 
dre graves  dans  le  service  dont  le  coupable  était  chargé,  ou  un 
préjudice  pour  la  régularité  du  service  général,  ou  un  détriment 
pour  les  intérêts  publics  ou  pour  les  intérêts  de  la  Couronne  ou 
des  particuliers  : 

—  des  arrêts. 

Si  ces  infractions  ont  été  commises  dans  un  but  de  lucre,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

667.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  : 

1°  rédigé  un  document,  certifiant  exact  un  fait  erroné  ; 

2"  inséré  des  renseignements  notoirement  mensongers  dans  les 
livres  d'écritures  mentionnant  la  rentrée  de  sommes  d'argent 
ou  contenant  d'autres  inscriptions  d'une  importance  essentielle 
pour  les  intérêts  du  service, 

sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  un  exposé  notoirement  mensonger  a  été  fait  dans  les  docu- 
ments mentionnés  dans  l'article  443,  le  coupable  sera  puni  : 

—  del'emprisonnement  pendant  six  mois  au  plus.  —  Pén.  fr.  1 74; 

668.  -  Tout  fonctionnaire  qui  aura  sciemment  relaté  d'une 
façon  mensongère  la  teneur  d'un  ordre  impérial,  annoncé  par 
lui,  sera  puni  : 

—  des  travaux  forcés  à  temps. 

669.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura,  par  négligence,  donné 
dans  un  certificat  ou  dans  une  communication  de  service,  ver- 
balement ou  par  écrit,  des  renseignements  inexacts  qui  ont 
causé  un  préjudice  grave  pour  la  régularité  du  service  ou  pour 
les  intérêts  de  la  Couronne  ou  des  particuliers  ou  pour  les  inté- 
rêts publics,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 
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670.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  fait  verbalement  des  com- 
munications relatives  à  son  service  notoirement  mensongères, 
sera  puni,  si  elles  ont  entraîné  un  préjudice  pour  la  régularité 
du  service  ou  pour  les  intérêts  publics  ou  pour  ceux  de  la  Cou- 
ronne ou  des  particuliers  : 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  les  communications  ont  été  faites  dans  le  but  de  provoquer 
la  condamnation  d'un  innocent  ou  d'attirer  sur  lui  des  soupçons, 
le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

671.  —  Tout  fonctionnaire  qui,  de  propos  délibéré  et  avec 
préméditation,  n'aura  pas,  en  temps  opportun,  inscrit  sur  les 
livres  ou  expédié  des  sommes  d'argent  ou  des  objets  dont  l'en 
regist rement  ou  l'expédition  rentraient  dans  ses  fonctions,  sera 
puni,  en  outre  d'une  condamnation  pécuniaire,  dont  le  montant 
est  fixé  par  le  règlement  général  de  comptabilité  : 

—  des  arrêts. 

Si  cette  infraction  a  été  commise  dans  un  but  de  lucre,  le 
coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins. 

672.  —Tout notaire  ou  tout  autre  fonctionnaire  autorisé  par 
la  loi  à  dresser,  à  certifier  ou  légaliser  des  actes,  qui  aura 
dressé,  certifié  ou  légalisé  un  acte  prohibé  par  la  loi,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  fonctionnaire  qui  aura  pris 
part,  en  qualité  de  représentant  d'un  établissement  gouverne- 
mental ou  public,  ou  à  l'acte  dressé,  légalisé  ou  certifié. 

673.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  commis  un  acte  rentrant 
dans  les  limites  de  ses  fonctions,  mais  eu  enfreignant  à  dessein 
les  formalités  ou  les  procédures  dont  l'inobservation  entraîne  la 
nullité  de  l'acte  lui-même,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  cette  inobservation  des  formalités  et  des  procédures  a  été 
commise  dans  un  but  de  lucre,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins. 

674.  — Toutnotaireenchef,'ainsique  toutnotaireou  toutautre 
fonctionnaire  autorisé  par  la  loi  à  dresser,  à  certifier  ou  à  léga- 


•  Notaire  du  gouvernement  résidant  dans  le  chef-lieu  du  gouvernement 
el  attaché  à  la  Cour. 
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liser  les  actes,  qui  aura  enfreint  les  formalités  ou  les  procédu- 
res, dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  de  l'acte  certifié,  soit 
même  la  nullité  de  l'acte  en  lui-même  non  certifié  ou  lui  enlève 
la  force  d'un  acte  notarié  ou  d'un  titre  de  propriété,  sera  puni, 
si  l'inobservation  des  formalités  ou  des  règles  de  la  procédure 
a  été  commise  dans  le  but  d'entraîner  la  nullité  de  l'acte  ou  de 
lui  enlever  la  force  d'un  acte  notarié  ou  d'un  titre  de  propriété: 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

Si  cette  infraction  a  été  commise  dans  un  but  de  lucre,  le  cou- 
pable sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  moins. 

675.  —  Tout  juge  ou  autre  fonctionnaire,  autorisé  par  la  loi  à 
juger  des  affaires  civiles,  criminelles  ou  les  infractions  discipli- 
naires, ou  tout  arbitre  qui  aura  sciemment  rendu  un  jugement 
inique,  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Si  cette  infraction  a  été  commise  dans  un  but  de  lucre  ou  si  le 
jugement  a  sciemment  et  irrégulièrement  infligé  une  peine, 
fixée  par  la  loi  pour  des  crimes,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction  pendant 
trois  ans  au  moins. 

676.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  outrepassé  ses  pouvoirs 
de  service  ou  usé  de  procédés  incompatibles  avec  la  justice,  en 
vue  d'obtenir  soit  les  aveux  d'un  prévenu,  soit  la  déposition 
d'un  témoin  ou  d'un  expert  au  cours  de  l'instruction  d'une  affaire 
civile,  d'une  affaire  criminelle  ou  d'une  affaire  disciplinaire, 
sera  puni: 

—  de  l'emprisonnement. 

Si  le  coupable  a  commis  cette  infraction  en  vue  de  provoquer 
une  condamnation  ou  de  faire  naître  des  soupçons  contre  un 
innocent,  il  sera  puni  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

677.  —  Tout  juré  qui,  après  avoir  pris  part  à  un  verdict, 
aura  divulgué  à  dessein  le  secret  de  la  délibération  ou  du  vote 
des  jurés,  sera  puni  : 

—  d'une  amende  de  cent  roubles  au  plus. 

678.  —  Tout  juré  qui,  appelé  à  siéger  en  cette  qualité,  aura 
manqué  trois  fois  sans  motif  légitime,  sera  puni  : 

—  des  arrêts. 
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Sera  passible  de  la  même  peine,  tout  juré  qui  aura  faussement 
déposé  sur  une  circonstance  pouvant  servir  de  motif  légitime  à 
la  récusation  ou  à  la  radiation  d'un  juré. 

679.  —  Tout  juré  qui  se  sera  présenté  au  tribunal,  mais  qui 
aura  refusé  d'y  siéger,  sans  motifs  valables,  sera  puni  : 

—  des  arrêts  d'un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
roubles  au  plus. 

680.  —  Tout  fonctionnaire  d'un  bureau  des  Postes  ou  des 
Télégraphes,  qui  : 

1°  aura  détruit,  soustrait  ou  se  sera  approprié  une  correspon- 
dance postale  ou  une  dépêche,  ou  qui  en  aura  retardé  la  remise  ou 
l'expédition  ; 

2°  aura  altéré  le  sens  d'une  correspondance  postale  ou  d'un 
télégramme  ; 

3°  aura  divulgué  ou  communiqué  la  teneur  d'une  correspon- 
dance postale  fermée  ou  d'un  télégramme,  même  après  avoir 
quitté  le  service  des  Postes  et  Télégraphes,  ou  qui  aura  sciemment 
remis  la  correspondance  ou  le  télégramme  à  une  personne  autre 
que  le  destinataire  afin  de  lui  en  donner  connaissance  ; 

4°  aura  ouvert  une  corespondance  postale  ou  un  télégramme, 

—  serapuni,sicette  infractiona  été  commise  dans  un  esprit  de 
lucre  et  que  le  coupable  ne  soit  pas  passible  de  peines  plus  sévères  : 

dans  les  cas  indiqués  par  le  premier  et  le  second  alinéa  du 
présent  article,  —  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction 
pendant  trois  ans  au  plus,  et  de  l'emprisonnement  dans  les 
autres  cas. 

La  tentative  est  punissable. 

Sera  passible  des  mêmes  peines  et  en  vertu  des  mêmes  dispo- 
sitions, tout  fonctionnaire  d'un  bureau  des  Postes  ou  Télégra- 
graphes,  qui  aura  admis  un  autre  fonctionnaire  du  même  bu- 
reau ou  toute  autre  personne  à  commettre  les  infractions  pré- 
vues par  le  présent  article. 

681.  —  Tout  fonctionnaire  qui,  présidant  à  la  vente  aux  en- 
chères publiques  des  biens  d'autrui  ou  tout  préposé  à  cette  vente 
qui  aura  enfreint  ou  laissé  enfreindre  au  cours  de  cette  vente  les 
règles  relatives  aux  ventes  aux  enchères  en  vendant  à  un 
prix  trop  bas,  sera  puni,  si  cette  infraction  a  été  commise  dans 
un  esprit  de  lucre  : 

—  de  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

Sera  passible  de  la  même  peine,  le  supérieur  du  fonctionnaire 
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présidant  h  la  vente,  qui  l'aura   provoqué  à  commettre  cette 
infraction. 

682.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  passé  une  transaction  du 
genre  de  celles  qui  lui  sont  prohibées  en  raison  de  ses  fonctions, 
sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Sera  passible  de  la  même  peine,  tout  fonctionnaire  qui  aura 
exercé  une  profession,  un  commère  ou  en  général  des  transac- 
tions sur  les  biens,  ou  bien  un  mandat,  alors  que  cela  lui  a  été 
prohibé  par  une  loi  ou  interdit  par  l'autorité  compétente. 

683.  —  Tout  fonctionnaire  tenu,  soit  de  surveiller  des  opé- 
rations immobilières,  soit  de  contrôler  la  passation,  la  ratifica- 
tion ou  l'exécution  d'un  contrat,  d'un  marché  de  fournitures, 
d'une  entreprise  ou  de  tout  autre  contrat  sur  les  biens,  soit  de 
présider  à  une  vente  publique,  qui  aura,  malgré  la  défense  de  la 
loi,  pris  part  à  ces  entreprises  ou  contrats,  ou  aura  fourni  des 
garanties  pour  le  contrat  sous  forme  de  gage,  soit  en  son  nom, 
soit  au  nom  de  sa  femme,  soit  au  nom  d'une  personne  interpo- 
sée, sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 
Le  gage  donné  par  le  coupable  sera  confisqué. 

684.  —  Tout  chef  ou  sous-chef  d'une  circonscription  de  re- 
crutement des  chevaux  militaires  qui  aura  volontairement  aban- 
donné son  service  ou  négligé  ses  fonctions  à  l'occasion  d'un  re- 
censement des  chevaux  ou  des  chariots  de  troupes,  ou  d'une 
fourniture  de  chevaux  ou  de  chariots  pour  les  troupes,  sera 
puni,  si  ces  infractions  ont  apporté  un  préjudice  soit  au  re- 
censement, soit  à  la  fourniture  :  -* 

—  des  arrêts  ou  d'une  amende  de  cinq  cents  roubles  au  plus. 

Si  le  coupable  n'a  pas  rempli  ses  devoirs  concernant  la  four- 
niture de  chevaux  ou  de  chariots  aux  troupes  en  temps  de 
guerre,  il  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

685.  --  Tout  fonctionnaire  qui  aura: 

1°  apposé  des  poinçons  sur  des  poids  ou  mesures  notoirement 
faux  ; 
2°  apposé  un  faux  titre  sur  un  ouvrage  soumis  à  poinçonnage, 
sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

686.  —  Tout  fonctionnaire  tenu  d'apposer  une  marque  ou 
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tout  autre  signe  sur  les  comestibles  ou  autres  marchandises  dans 
le  but  d'en  certifier  l'inocuité,  qui  aura  apposé  une  telle  marque 
sur  les  dites  marchandises  sans  les  soumettre  à  un  examen  préa- 
lable, sera  puni  : 

—  des  arrêts. 

Si  la  marque  a  été  apposée  sur  les  comestibles  ou  autres  den- 
rées dangereuses  à  la  santé,  le  coupable  sera  puni  : 

—  de  l'emprisonnement. 

687.  —  Tout  employé  des  chemins  de  fer,  tenu  de  rester  au 
service  des  chemins  de  fer  à  partir  du  jour  de  la  publication 
d'un  manifeste  ordonnant  la  mobilisation  de  l'armée,  qui  aura 
spontanément  abandonné  ce  service,  ou  omis  sans  motif  légi- 
time de  se  présenter  dans  le  délai  prescrit  pour  prendre  du  ser- 
vice sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  où  il  a  été  détaché,sera  puni  : 

—  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

Sera  aussi  passible  de  la  même  peine,  le  chef  de  l'employé 
des  chemins  de  fer,  mentionné  dans  la  première  partie  du  pré- 
sent article,  qui  l'aura  congédié  pour  lui  permettre  de  se  sous- 
traire à  l'obligation  du  service  ou  qui  lui  aura  accordé  un  congé 
dans  le  même  but. 

Signé  :  Le  Président  du  Conseil  d'Etat, 

MIKHAÏL. 


APPKNDIGES 


APPENDICE  I 

(à  l'art.  73). 

Sont  considérés  comme  objets  sacrés:  1°  selon  les  règles  de 
l'église  orthodoxe:  les  calices,  les  patènes,  les  ciboires,  les  taber- 
nacles; les  petites  cuillères  à  chrême,  les  éventails  sacramentaux, 
les  croix,  les  évangiles,  les  icônes,  les  reliques,  ainsi  que  les 
garnitures  images  et  ornements  d'icônes,  des  croix  et  des  reli- 
ques, les  calices  à  saint  chrême,  les  antimenses  ;  les  voiles  et  les 
patènes,  employés  pour  couvrir  les  calices  et  les  vêtements 
d'autel  et  du  trône  yl"  d'aprèslesrèglesdeVéglisecathoUfjue-romai- 
ne:  le  saint  sacrement  qui  se  conserve  dans  le  tabernacle,  le 
chrême  employé  au  saint  baptême,  dans  l'administration  de  l'ex- 
trême-onction  et  dans  l'onction  administrée  aux  malades  ;  les 
calices,  les  patènes,  les  ostensoires  (Monstrantia)  ;  les  tabernacles  ; 
les  pierres  avec  reliques  qui  garnissent  les  autels,  et  appelées 
altare  portatile  ;  les  reliques,  les  croix  et  les  évangiles  servant  à  la 
messe  en  y  comprenant  les  garnitures  et  ornements  de  croix,  de 
saintes  images,  de  reliques,  d'évangiles  et  l'eau  sainte  des  fonts 
baptismaux  ;  3°  d'après  les  règles  de  Véglise  grégoriano-armé- 
Ttienne:  les  calices,  les  patènes,  les  tabernacles,  les  croix,  les 
évangiles,  les  saintes  images,  les  reliques  ointes  de  chrême,  les 
garnitures  de  croix  de  saintes  images,  et  de  reliques,  dévoiles, 
les  saints  calices,  les  vêtements  du  trône  ou  de  l'autel  et,  à  la 
place  d'antimenses,  les  pierres  qu'on  pose  dans  les  églises  ar- 
méniennes sur  l'autel  pendant  les  offices  et  sur  lesquelles  est 
gravée  une  croix,  ointe  de  chrême. 
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APPENDICE  II 

(à  l'art.  74). 

Sont  considérés  comme  des  objets  consacrés  à  cause  de  l'usage 
qu'on  en  fait  dans  le  service  divin  :  1*  d'après  les  règles  de  Végli- 
se  orthodoxe:  les  fonts  baptismaux  et  les  grands  bénitiers,  les 
plats,  les  bénitiers,  les  goupillons,  les  vêtements  du  lutrin,  les 
chasubles,  les  encensoirs,  les  chandeliers,  les  candélabres,  ainsi 
que  les  cierges  mis  dans  ces  chandeliers  et  candélabres,  les  li- 
vres de  prière  autres  que  les  évangiles,  les  lampadaires  et  les 
ornements  suspendus  aux  icônes;  2°  d'après  les  règles  de  l'église 
catholique-romaine:  les  calices  contenant  le  saint  sacrement 
qu'on  porte  aux  malades,  les  calices  à  saint  chrême,  les  ex- 
voto,  les  vêtements  d'autels  et  de  lutrin,  les  chasubles  et  les 
linges  d'église,  les  bannières,  les  cloches  et  les  clochettes,  les 
candélabres,  les  chandeliers  et  les  cierges  mis  dans  ces  chan- 
deliers et  candélabres,  les  encensoirs,  les  navettes,  les  ampou- 
les, les  livres  de  prière  et  en  général  tous  les  objets  employés 
pour  le  service  divin;  3°  d'après  les  règles  de  l'église  grégo- 
riano-arménienne  :  les  bénitiers,  les  chasubles,  les  candéla- 
bres, et  les  cierges  mis  dans  ces  candélabres,  les  grands  et 
les  petits  chandeliers  placés  sur  l'autel  ou  sur  les  reliques,  ou 
devant  l'autel  ou  les  reliques,  les  livres  de  prière  et  les  portes 
d'église;  4°  d'après  les  règles  de  l'église  protestante-écangéligue: 
les  croix  (crucifix),  les  livres  sacrés  (Biblia),  les  calices  (Kelche), 
les  patènes  (Patenen),  les  tabernacles  (Oblatenbehalter),  les  fonts 
baptismaux  (Tauflecken)  et  les  calices  contenant  le  vin  employé 
à  la  sainte  communion. 

Signé  :  Le  Président  du  Conseil  d'Etat, 
MIKHAÏL. 


TABLE    ALPHABETIQUE 


Les    chifïres    rentoient    aux    articles    du    Code    pénal. 


Abandon  des  personnes  en  détresse, 
489  à  491. 

—  des  voyageurs  d'un  navire,  492 
à  493. 

Abattoirs,  312,  313. 

Abus,  fonctionnaires,  abus  d'auto- 
rité, 65,  507,  508. 

Acétylène,  228. 

Actes  préparatoires,  50,  101,  431, 
457,  664. 

Adultère,  418. 

Aliénés,  définition,  39  ;  mariage,  409  ; 
incitation  au  suicide,  463. 

Agriculteurs,  609,  610. 

Amende,  2,  24. 

Anlmaux  (mauvais  traitements  aux), 
491. 

Apologie  des  crimes,  133. 

Appropriation  des  biens  d'autrui, 
573  à  576. 

Armes,  port  d'armes  prohibé,  230; 
vol  d'armes  appartenant  à  la  Cou- 
ronne, 582. 

Arrêts,  délais,  21. 

Assassinat,  433,  454,  458. 

Asiles  d'amendement,  41. 

Associations  prohibées,  affiliation  à 
une  association,   52  ;    association 
formée  en  vue  de  la  trahison,  118 
association  prohibée  simple,  124 
Kssociations  dangereuses,  125, 126 
atténuation  de  la  peine,  127  ;  asso 
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dation  des  faux-monnayeurs,  431  ; 
association  formée  en  vue  de  com- 
mettre un  assassinat,  457. 

Attentat,  49. 

Attroupements,  120  à  123. 

Auteurs  (droits  d),  620,  622. 

Avortement,  461. 


Bagarre,  262. 

Banque,  318. 

Banqueroute,  frauduleuse,  599;  frau- 
duleuse commerciale,  600  ;  frau- 
duleuse d'une  société  par  actions, 
601  ;  complicité,  602  ;  simple,  603  ; 
simple  d'une  société  par  actions, 
604. 

Bande  de  malfaiteurs,  52,  279,  453, 
584,  589,  590,  615. 

Bibliothèque,  563. 

Bigamie,  412. 

Blessures  (imprudence),  474. 

Bris  de  scellés,  art.  144  ;  preuve,  166. 

Bons,  320,  364,  374. 

Bourse.  264. 


Capitaine  de  navire,  371,  389,  390, 
393,  479,  492,  495. 

Censure,  294,  298  à  300  ;  302,  303. 

Chasse  illicite,  237  ;  non  présenta- 
tion du  permis,  249  ;  —  au  gibier 
prohibé,  230;  fixation  de  l'amende, 
14 
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252  ;  règlements  spéciaux,  253  ;  — 
sur  le  terrain  d'autrui,  G23. 

Chemins  de  fer,  contraventions  aux 
règlements  de  chemins  de  fer,  397  ; 
encombrement  de  la  voie,  398  ; 
grossièreté  d'un  employé  de  che- 
mins de  fer  envers  le  public,  396  ; 
chemins  de  fer  (service).  Accep- 
tation d'un  employé  contrairement 
aux  règlements,  400  ;  congés  pen- 
dant la  mobilisation  de  l'armée, 
687. 

Circonstances  atténuantes,  53. 

Citerne,  261. 

Concours  de  plusieurs  infractions,  60. 

Commerce  sexuel,  517,  520  à  523. 

Commutation  des  peines,  55  à  59; 
20  et  35. 

Complicité,  51,  189,  602. 

Concussion,  149  et  150,  656  à  662. 

Confiscation,  36  et  38. 

Contrainte  physique,  42,  80,  145  à 
148,  408,  420,  422,  507  à  509, 

Contravention,  définition,  3. 

Contrefaçon  de  la  monnaie  et  des 
titres,  ch.XX,art.  427 ets.;  preuve, 
159;  —  d'un  poinçon  d'essai. 

Conversion  dans  une  autre  con- 
fession, 82  à  87,  90. 

Corruption  des  fonctionnaires,  149  ; 
—  d'un  membre  d'une  assem- 
blée, 150. 

Culpabilité,  48  à  52. 


Détérioration  des  biens,  de  voies  de 
communications ,  d'avertisseurs , 
etc.,  ch.  XXX,  art.  47  et  s. 

Duel,  ch.  XXIV,  art.  481  et  s. 


E 


Ecrits  ou  impri.més  distribués,  129. 

Empoisonnement,  455. 

Empereur,  99  à  107. 

Enlèvement  de  .mineurs,  5(fâ  ;  —  de 
cadavres,  79. 

Epizooties,  243,  275. 

Escroquerie,  ch .  XXXIII,  art,  591  et  s. 

Espionnage,  108. 

Etat-civil,  436  à  439, 

Etats  étrangers.  Assassinat  d'un 
chef  d'état  étranger,  456  ;  lésions 
corporelles  et  violences  commises 
envers  un  chef  d'état  étranger,  472, 
476  ;  outrages,  534,  538. 

Etranger...  Exterritorialité,  5 
crimes  commis  à  l'étranger,  9 
extradition,  13  ;  expulsion,  35 
trahison,  119. 

ETRANGER*(gouvernement),  promesse 
de  trahison,  110  ;  communication 
de  documents,  111, 

Evasion  de  détenus,  174,  652. 

ExPLOSiBLEs  (matières),  222  à  227. 

Experts,  refus  de  remplir  les  fonc- 
tions d'expert,  172;  fausse  exper- 
tise, 158. 

Extradition,  13. 


Débauche.  V.  e.xcitation  à  la  débau- 
che. 
Décence  publique,  280. 
Dégradation,  ch.  XXX,  art.  547  et  s. 
Délais,  22,  31,  35. 
Délit  putatif,  47. 
Détention,  2. 

Diffamation  par  voie  de  presse,  533. 
Discernement,  39  et  s. 
Discours  en  public,  90,  129,  128. 
Dissidents,  91,98. 
Divorce,  29. 


F-G-H 

Faillite,  603,  604. 

F-vux,  ch.  XXI,  art.  437  et  s. 

Faux  témoignage,  158. 

Feuille  d'engagement,  375  à  376. 

Femme,  58,  61, 

Fonctionnaires  publics,  ch.  XXXVII, 
art.  636  et  s.  ;  abus  d'autorité,  636 
à  638;  manquement  à  son  devoir, 
639  à  643;  concussion.  656;  pré- 
varication, 658. 

Gage,  619.  635. 

Garni,  267. 


Grève,  123,  3(i7,  :'.0!). 
Ha  LA  CE,  386. 

IIUMICIDG    PAR  IMPRUDENCE,  463. 
—  INVOLONTAIRE,   45'J. 


I-J-K 

Icônes,  33G. 

Images  obscènes,  281. 

Inceste,  ;jl8,  519;  mariage  inces- 
tueux, 411. 

Infanticide,  461. 

Impôt  professionnel,  327,  328. 

Imprimerie,  eh.  XV,  art.  292  et  s. 

Incendie  volontaire,  562,  563,  564. 

—  PAR  imprudence,  568. 

Industrie  (infraction),  ch.  XVI,  art. 
310  et  s. 

Inondation  volontaihe,  562  et  s. 

Insubordination  a  l'autorité, ch.  VI, 
art.  138  et  s. 

Ivresse,  239  ;  en  un  lieu  public,  284. 

Jeux  de  hasard,  289. 

Juif,  86,  272,  278,  291  et  335. 

Juré,  153,  659,  677,  678,  679. 

Katorga  (travaux  forcés),  16. 


Légitime  défense,  45  ;  exagérée,  439, 

473. 
Lettre  de  change,  606. 
Libération  conditionnelle.  Avis  du 

Conseil  d'Etat,  section  V,  art.  8; 

Code,  art.  23. 
Louage  de  services,  ch.  XVII,  art. 

369  et  s. 
Logeurs  (gérants  d'hôtel),  266. 
Loterie,  332,  333,  443. 

M 

Maison  de  jeux,  289. 

Matières  explosibles,  222  à  227. 

Marl\ge,  408  à  422. 

Margarine,  214. 

Melamed,  291. 

Menaces  punissables.  310. 

Mendicité,  punissable,  276;  excita- 
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lion  de  mineurs  .i  la  mendicité, 

283,  420. 
Mine  (détérioration  d'une),  355. 
Mineurs  (responsabilité),  40. 
Mobilisation,  687. 
Modèles,  388,  621. 
Monastère,  41. 
Monnaie  (Voir  contrefaçon). 
Monuments  (dégradations),  550. 
Musée,  563. 
Musul.man,  86. 


N 

Naphte,  632,  555,  551. 
Naufrage,  494  ;  (vol  pendant  le),  382. 
Nègres  (traite  des),  301. 
Neutralité  (violation  des  règles  de 

la),  137. 
Non-dénonciation  des  cri.mes,  162  à 

164,  170,  243,  244,  644. 
Notaire,  672,  674. 


Obligations,  580. 
Obligation  alimentaire,  419. 
Officiers  de  réserve,  183. 
Outrages,  ch.  XXXVII,  art.  130  et  s. 
Outrages  a  la  pudeur,  280. 
Ouvrier  d'usine,  364, 369  ;  grève,  509. 
Ouvrier  agricole,  373  à  375. 


Papier  timbré,  433  à  433. 

Parricide,  454. 

Parent,  88,  89,  419  à  423. 

Passeport,  269  à  273. 

Peines  (échelle  des),  2;  caractères, 

15  à  38. 
Pharmacie,  200  à  202. 
Poids,  usages,  363  ;  poinçonnage,  685. 
Prescription  des  peines,  14,  68. 
Presse,  ch.  XV,  art.  292  et  s. 
Prêt  usuraire,  608,  609. 
Privation  de  droits,   12,  25-27,  29, 

30,  33,  56,  202,  218,  281. 
Propagation  des  bruits  mensongers, 

139.  263  à  265. 
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Provocations  :  a  l'émeute,  130  ;  à  la 
désertion,  191  ;  au  duel,  487  ;  à  la 
grève,  3G8  ;  à  la  faillite,  602. 

Proxénétisme,  524. 

Publications  périodiques,  303  à  309. 

Publicité  des  arrêts  de  justice,  33, 
218,  309,  539. 


Rabbin,  152. 

Rapt  d'une  fille  en  vue  du  mariage, 

506  ;  rapt  avec  violence,  589. 
Rébellion,  voir  insubordination. 
Recel  :  d'un  criminel,  168  ;  d'objets 

de   provenance    criminelle,   616  ; 

d'un  cheval,  618. 
Recettes  (livres  de),  200. 
Récidive,  67. 
Rédacteur  de  journal,  281,  307,  308, 

533,  615. 
Réhabilitation,  31. 
Réclusion,  2. 

Refus  d'obéissance  aux  parents,  419. 
Refus  d'accomplir  certains  devoirs 

ET  fonctions,  172,  366,  376,  419, 

679. 
Réprimande  du  tribunal,  85. 
Rixes,  voir  Bagarre. 


Santé   publique   (délits  contre  la), 

Chap.  IX,  art.  195  à  221. 
Secrets  (divulgation  des),  541  à  546. 
Sécurité  publique.  Chap.  X,  art.  222 

à  239. 
Serment,  voir  Faux  témoignage. 
Signaux,  550. 
Sociétés  par  actions,  330,  578,  579, 

58  ;   (faillite  des),  604  ;  (banque- 


route des),  601  ;  (liquidation  des), 
605. 

Substances  vénéneuses,  195,  201  à 
205. 

Suicide  (provocation  au),  463;  sui- 
cide au  sort,  488. 

Surveillance  de  la  police.  Avis  du 
Conseil  d'Etat,  section  II,  art.  11. 
Code,  art.  34,  35  ;  —  des  mineurs, 
41  ;  de  la  jeunesse,  290,  291.  Sur- 
veillance de  la  Presse,  voir  Presse. 


Tapage  en  lieu  public,  262. 
Témoin,  30,  158,  172. 
Tentative,  49. 
Télégraphe,  556,  565. 
Téléphone,  556,  565. 
Titres,  voir  Contrefaçon. 
Trahison,  Chap.  IV,  art.  108  et  suiv. 
Tranquillité  publique,  Chap.  XII, 
art.  262  et  suiv. 

u-v 

Usage  arbitraire  des  biens  d'au- 

trui,  Chap.  XXXVI,   art.   623  et 

suiv. 
Usine,  310,  364,  365,  366. 
Usurpation  de  fonctions  publiques, 

151  ;  des  fonds  par  un  banquier, 

574,  575. 
Vagabondage,  275. 
Vente  d'esclaves,  501. 
Viol,  522. 

Violation  des  sépultures,  79. 
Violation  des  correspondances,  542. 
Vol,  Chap.  XXXII,  art.  581  et  suiv. 
Voyageurs  (abandon  des),  390. 
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